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Article 55.
[oute demande incidente à une poursuite saisie immobilière sera formée par requête wouè, contenant les moyens et conclusions, elle demande sera formée contre toute partie ia>jat\l pas da\oué en cause, par exploit d'ajouraemenl à Mt jours, sans augmentation de délai à raison des distances, si ce n'est dans le cas de YaTlicle 6Î, et sans préliminaire de conciliation.
Ces demandes seront instruites et jugées comme aSaires sommaires el urgentes.
Eiles seront communiquées au ministère pu- Wic.
Rédaction» comparées.
AincLB 718 DU CooB m pbog^odbb civile.
Toute eoDtestation incidente ù une poursoite de saisie immobilière sera Jugée sommairement dons les cours et dans les tribunaui; les demandes ne seront pas précédées de citation au bureau de conciliation.
Projet du^ouvemetiunt.
Toute demande incidente à une poursuite en saisie immobilière sera formée par requête d*avoué, contenant les moyens et conclusions. Celte demande sera formée contre toute partie n*ayant pas d'avoué en cause, par exploit d'ajournement à huit Jours, sans augmentation de délai à raison des dislances, si ce n*est dans le cas de l'article 71, et sans préliminaire de conciliation.
Ces demaiidei seront instruites et Jugées comme affaires sommaires.
Tout jugement qui interviendra ne pourra être rendu que sur les conclusions du ministère publie.
Projet de la commistion de ta chambre.
Art. 64, S {•'. (Comme au projet du gouvernement.)
$2. Ces demandes seront instruites et jugées comme affaires sommaires et urgentes.
Elles seront communiquées au ministère public.
Amendement de la eonnnission du eénat.
Toute demande incidente à une poursuite en saisie immobilière sera formée par requête d'avoué, contenant les moyens et conclusions Cette demande sera formée contre toute partie n'ayant pas d'avoué en cause, par exploit d'ujournemeutà buit jours, sans augmentaiion de délai à raison des dislances, si ce n'est dans le cas de l'article 65 (Ci), et sans préliminaire de conciliation.
Ces demandes seront inslruile^ et jugées comme affaires sommaires et urgentes.
Elles seront communiquées au miniktère public.
ABTICLB 718 se la loi PaARÇAISB DO S JUIR 1841.
Toute demande incidente à une poursuite en saisie immobilière sera formée par unsimple acte d'avoué à avoué, contenant les moyens et conclusions. Celte demande sera formée contre toute partie n'ayant pas d'avoué en cause par exploit d'ajouruenient à buit jours, sans augmentation de délai à raison des distances, si ce n'est dans le cas de l'article 7:26 et sans préliminaire de conciliation. Ces demandes seront instruites et jugées comme affaires sommaires. Tout Jugemi-nt qui interviendra ne pourra être rendu que sur les conclusions du ministère publie.
Sommaire.
1. L*article 55 de notre loi comparé à Tarticle 718 de la loi fTa çaise du 2 Juin 1841.
Dans quelle mesure on peut consulter celle-ci pour l'intoi pré* tation de {% loi belge.
DE LA SAISIE IMMOBILIÈRE (ART. ft5). 7
2. Qae faat-il entendre par TexpresBion « toute demande incidente f •
10 Importance de la question : distinction entre les incidents dont s'occupe le chapitre III de la loi de 1854 et ceux dont s'occupe le titre XVI, livre II du Gode de proc. cir.
29 Opinion de Dalloz.
3° Opinion de Paignon et Lachalze.
40 Quelles contestations constituent des incidents sur poursuite de saisie immobilière.
La loi de 1854 distingue deux espaces d'incidents de ce genre : A. Incidents jugés par le Juge des référés. B. Incidents régis par les dispositions du chapitre III de la loi. C. Demandes qui ne sont point des demandes incidentes. D. Le caractère d'une demande ne résulte pas de sa place dans la loi de 1854 ; il y a des demandée iocldentes non prévues par cette loi.
3. Devant quel tribunal les demandes incidentes doivent être portées.
Le tribunal qui connaît de la demande de validité est toujours compétent pour connaître de la demande incidente.
4. Les créanciers auxquels la saisie eat commune doivent-ila être mis
en cause dans les incidents?
Deux modes d'introduire les incidents
I. Par requâtk : 1« La demande inddente peut être intentée par requête jusqu'au jugement sur la validité. 2^* Quatre cas où la requête est permise après ce jugement. 3* Application de la règle au poursuivant et au saisi.
a. Poursuivant Peut-on introduire une opposition au commandement par requête signifiée au domicile élu chez un avoué f 6. Saisi.
II. Par ajodrnbmbnt : Forme, délai
12. Les délais de l'article 72 du Code de proc. civ., doivent-ils être
observés en cas d'ajournement donné à des étrangers !
13. Les incidents sont instruits et jugés comme matières sommaires.
14. De ia communication au ministère public. Pour quel motif les inci-
dents sont communicables, tandis que la demande en validité ne l'est pas.
15. Les qualités des Jugements sur incidents doivent-elles être signi-
fiées ¥
16. Taxe des dépens. Ils sont taxés comme matières sommaires. Gon*
troverse.
17^ Sanction. Les formalités de Tarticle !^5 ne sont point prescrites Â peine de nullité. Mais l'omission des formes substantielles rend l'acte inexistant. Application de la régie.
18. Quand la demande incidente introduite par voie d'ajournement est
nulle.
19. Quid si Taffaire n*a pas été communiquée au ministère public?
Par quelle voiOi la nullité doit être proposée : l^ lorsque la communication n*a pas été faite en première instance; 2^ lorsqu'elle n*a pas été faite en appel ?
GOIOMENTAIRB.
1. Cet article est la reproduction presque littérale de l'article 718 de la loi française du 2 juin 1841. Il n'en modifie k rédaction qu'en deux points : l'article de la loi française dit que toute demande incidente sera formée « par un simple acte d'avoué à avoué » et que « tout jugement qui interviendra ne pourra être rendu que sur les conclusions du ministère public » ; notre article dit que ces demandes seront formées « par requête d'avoué f> et qu' « elles seront communiquées au ministère public. »
Ces changements, le second surtout,, sont peu importants ; on peut donc recourir avec fruit aux commentaires de la loi de 1841 et à la jurisprudence française pour expliquer notre article. Cependant on ne peut les suivre en tous leurs points ; car, si les dispositions des lois française et belge sont les mômes dans leurs textes, elles s'encadrent dans deux systèmes différents. Ainsi, par exemple, dans la loi française do 1841, comme sous le code de 1806, le saisi doit prendre l'initiative des demandes en nullité de la procédure, et toutes ces demandes indistinctement constituent des incidents régis par son titre XI 11, Des mcidents de la saisie immobilière; au contraire, dans la loi belge, c'est le poursuivant
qui doit provoquer le saisi à proposer lés nullités antérieures au îugement Je validité par l'assignation en validité. C'est ainsi par voie d'exception, et non par demande incidente que ces nullités sont proposées ; d'après la loi de 1854, les nullités postérieures au jugement de validité. forment seules l'objet de demandes incidentes.
2. Que fMut-il entendre par cette expression : TotUe demande incidente?
P La question est très-importante, la loi ayant établi une forme de procédure spéciale pour ce genre de demandes. Selon qu'une affaire constitue ou non une demande incidente, elle devra être portée devant le tribunal de la situation des biens ou devant celui du défendeur ; elle sera sommaire ou ordinaire, dispensée ou non du préliminaire de la conciliation , ainsi que de la communication au ministère public.
Remarquons d'abord que les demandes incidentes dont s'occupe notre article n'ont rien de commun avec les demandes incidentes régies par les articles 337^ 338 du Code de procédure civile.
Celles-ci constituent toujours des demandes additionnelles qui viennent se joindre à la demande primitive; elles ne peuvent être formées que par les parties en cause, et par la voie d'un acte d'avoué à avoué. Celles-là, au contraire, sont distinctes de la demande primitive; elles peuvent être formées par des tiers comme par les parties en cause, tantôt par exploit d'ajournement, tantôt par requête. (Voy. art. 55, 58, 62.)
2^ Ce point vidé, la question n'est pas résolue. D'après Dalloz, on entend par « incident de saisie immobilière 9» toute demande qui tend à arrêter ou suspendre le cours de cette procédure. Mais, de l'aveu de cet
auteur, la demande en résolution du vendeur ayant le privilège et Faction résolutoire n'est pas une demande incidente régie par notre article, quoiqu'elle suspende les poursuites (i). Eo outre, la demande en subrogation, qui constitue un incident, ne tend pas à arrêter ni à suspendre, mais bien à continuer la procédure; la définition n'est donc pas exacte.
3** D'après Paignon et Lachaize, il faut entendre par demande incidente toute demande qui naît à l'occasion d'une saisie réelle, toute instaurée qui se réfère directement à la poursuite, qui en est une émanation immédiate (2).
Si cette définition était exacte, les demandes qui ont pour objet les difficultés résultant du jugement de validité seraient comprises dans l'expression « toute demande n de notre article ; or, l'article 68 en attribue formellement la connaissance au juge des référés. Il en serait de môme des demandes en nullité des obligations, des hypothèques et des baux consentis par le saisi, dans les conditions prévues par les articles 25, 27; cependant personne n'a jamais considéré ces demandes comme constituant des incidents sur saisie immobilière.
4^ D*après moi, il faut entendre par demandes incidentes, dans notre article, toutes les contestations entre le poursuivant, le saisi et les créanciers dont parle l'article 33, autres que la demande en validité et les actions intentées contre eux, en cette qualité, par des tiers et dont la loi nattribue point la connaissance au juge des référés.
La loi de 1854 distingue, en effet, deux espèces d'in-
(1) N« 097, 1001, 1002, 1185 et 8uiv.
(2) Paignon, t. I, n» 137; Lachaize, t. II, no 421.
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cidents sur saisie : ceux dont elle saisit le juge des référés, puis ceux dont elle attribue la connaissance au tribunal de la situation du bien saisi, et qu'elle range parmi les affaires sommaires et urgentes, qui doivent être communiquées au ministère public.
A. Ainsi l'action en dépossession du saisi, la demande d'autorisation pour faire couper et vendre les fruits pendants par racines (art. 22), la demande d'affiches et d'annonces extraordinaires (art. 40), les difficultés d'exécution postérieures au jugement de validité (art. 68) , la demande de surseoir aux poursuites dans les cas prévus par l'article 89, font partie de la première espèce d'incidents sur saisie immobilière ; ils ne sont point régis par notre article ; la loi les défère au juge des référés.
B. Dans la seconde espèce d'incidents rentrent : la jonction de saisies (art. 56), la subrogation dans la pour suite (art.58),la radiation d'une première saisie (art. 61), la distraction de tout ou partie des biens saisis (art. 62), la nullité de la procédure postérieure au jugement de validité (art. 67), la folle enchère (art. 74) , la conversion de la saisie en vente volontaire (art. 82) , la demande de comprendre des biens non saisis dans l'a^udication (art. 84), la clause de vendre sans formalités de justice (art. 90), la suspension des poursuites à l'égard des immeubles saisis avec d'autres qui forment l'objet d'une action résolutoire (art. 34).
Toutes ces contestations s'élèvent entre le poursuivant, le saisi et les créanciers de l'article 33, sans rentrer dans la demande en validité, ou bien elles sont l'objet d'une demande intentée contre eux par des tiers. Par conséquent elles sont régies par notre article.
iî DE L'EXPROPRIATION FORCÉE.
C. D*après le mâme principe, ne sont pad des demandes incidentes :
P La demande en nullité des baux consentis par le saisi (art. 25);
2"^ La demande en nullité des aliénations et hjpo* thèques consenties par le saisi (art. 27) ;
3^ La demande en nullité de l'adjudication (art. 48).
En effet, ces demandes ne sont pas introduites contre les parties en cause par des tiers, mais par lune de ces parties contre des tiers.
4^ La demande en résolution de la vente de l'immeuble saisi (art. 34). Elle n'est pas intentée contre le saisi, en sa qualité de saisi, mais comme acquéreur.
5^ Les demandes en nullité de commandement intentées avant l'exploit de saisie. Le débiteur interpellé n'est pas encore saisi (i).
D. Pour distinguer les demandes incidentes de celles étrangères à la saisie, il ne faut pas s'attacher à la rubrique sous laquelle on les trouve placées dans la loi de 1854. Il y a des demandes incidentes dont il n'est point traité dans le chapiîre III, Des incidents sur la poursuite de saisie immobilière. Cela est unanimement admis en France, sous la loi de 1841, dont notre loi reproduit ici les dispositions (2).
D'autre part, on trouve, dans le chapitre III de la loi de 1854, des dispositions nouvelles qui n'ont pas pour objet des demandes incidentes. Ainsi, par exemple, l'article 66 relatif aux moyens de nullité ou de péremption antérieurs au jugement de validité ne traite point
(1) Article 14 Comm.; ii<» 4, 5 et infrà n'B, 3<». (2( Chauveau, Code, q. 2412 bis à 2424 ; Persil, rapp. à la chambre des pairs, n" 50 ; Persil, Vtntes jiidic, n« 298.
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d'une demande incidente, mais d'une exception à la demande principale. Il en est de môme des dispositions concernant l'appel, qui ne saurait constituer non plus une demande incidente proprement dite.
3. Quel est le tribunal compétent pour connaître des demandes incidentes en matière de saisie immobilière?
Puisqu'elles peuvent être formées par requête contre toutes les parties ayant avoué en cause, le tribunal devant lequel se poursuit la demande en validité est également compétent pour connaître des demandes incidentes.
Il en est ainsi, lors même que le défendeur, habitant un autre arrondissement, est assigné par exploit d'ajournement et que la demande est personnelle ; le tribunal, compétent lorsqu'elle est introduite par requête d'avoué, ne peut devenir incompétent lorsqu'elle l'est par exploit d'ajournement. La compétence, en règle générale, ne dépend point des formes de la procédure, mais de la nature de l'affaire ; or, la nature des demander incidentes requiert qu'elles soient jugées par le tribunal appelé à connaître de la demande principale (i).
4. Les créanciers auxquels la saisie est devenue commune en vertu de l'article 35 doivent-ils être mis en cause dans les demandes incidentes?
Ces créanciers, dit le rapport de M. Lelièvre, sont réputés partie aux actes de la procédure comme représentés par le poursuivant; aussi le jugement ordonnant la radiation de la saisie contre le poursuivant est-il réputé rendu contre eux. Ils ne doivent donc pas être mis en cause. Quand le législateur a jugé leur intervention nécessaire dans certaines demandes incidentes,
(1) Dalioz, no 1005; Ghanveau, Gode, q. 2412 quinquies; Rodidre, t. III, p. 167.
il a expressément ordonné leur mise en cause; c^est ainsi que la demanle en distraction doit être formée contre le créancier premier inscrit, qui représente alors tous les autres créanciers et que la revente sur folle enchère doit être signifiée aux créanciers dont parle l'article 33 (art. 62, 76). Mais, en principe, il a repoussé leur intervention forcée, même dans la demande en validité delà saisie; à plus forte raison, ne saurait-elle être requise dans les demandes incidentes, lesquelles le plus souvent sont moins importantes que celles en validité(i).
5. Les demandes incidentes peuvent être introduites de deux manières : par requête d'avoué et par exploit d'ajournement.
I. Par requête
P Quand la demande incidente peut-elle être intentée par requête?
La requête devant être signifiée à avoué, cette forme de procédure peut être suivie aussi longtemps que la partie adverse est représentée par un avoué dans les poursuites en expropriation. Du moment quelle n'a plus d'avoué, il devient impossible d'agir par voie de requête, et c'est par exploit d'ajournement qu'il faut introduire la demande incidente.
Sous le code de procédure civile, le poursuivant avait avoué en cause jusqu'à l'adjudication définitive; il en était de même du saisi, lorsqu'il ne se laissait pas exproprier par défaut. La voie de la requête d'avoué restait ainsi ouverte pendant toute la durée des poursuites.
Il en est autrement sous la loi de 1854; on a vu (2)
1) Art. 35, Comm., n» 6 B, p. 499; Chauveau, Code, q. 2412 <«•; Dalloz, no 1011 ; Bioche, v® Saisie imm,, n» 582. (2) Article 32. Comm., n' 17.
qu'aujourd'hui le rôle de lavoué prend fin lors du jugement sur la validité de la saisie et que les actes subséquents de la poursuite ont lieu par le ministère du notaire commis par le tribunal. La période pendant laquelle la voie de la requête reste ouverte se trouve ainsi sensiblement abrégée; elle se clôt au jugement sur la validité, puisqu'il n'y a plus d'avoué qui représente le poursuivant ou le saisi dans la procédure; le mandat des avoués qui ont occupé pour les parties dans l'instance en validité étant fini, ils n'ont plus qualité pour recevoir la demande incidente.
2^ Le mandat de l'avoué continue jusqu'au prononcé du jugement; il a donc qualité jusqu'à ce moment pour recevoir la requête introductive d'une demande incidente. Mais, une fois le jugement prononcé, il cesse de représenter sa partie, et la voie de la requête se trouve ainsi fermée.
Cette règle souffre exception dans certains cas où, en vertu d'une disposition formelle de la loi, la demande doit ou peut être notifiée à l'avoué, après le jugement sur la validité. Ainsi :
A. La demande en nullité de tout ou partie de la procédure postérieure au jugement de validité doit être notifiée à l'avoué du poursuivant (art. 67, § 2) ;
B. L'acte d'appel doit être signifié au domicile de l'avoué (art. 71);
C. Les lieu, jour et heure de la vente sur folle enchère doivent être signifiés à l'adjudicataire, aux créanciers inscrits, aux créanciers ayant fait transcrire leur commandement et à la partie saisie, aux domiciles de leurs avoués (art. 76).
Dans ces trois cas, l'avoué continue, par exception,
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IMMOBIUÂRE.
Toute demande incidente à une poursuite •*>) en saisie immobilière sera formée par requête ^ d'avoué, contenant les moyens et conclusions. Cette demande sera formée contre toute partie n'ayant pas d'avoué en cause, par exploit d'ajournement à huit jours, sans augmentation de délai à raison des distances, si ce n'est dans le cas de l'article 62, et sans préliminaire de conciliation.
Ces demandes seront instruites et jugées comme affaires sommaires el urgentes.
Elles seront communiquées au ministère public.
III
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2^ Les noms, demeure, profession du demandeur en incident, par application de l'article 61 du Code de procédure civile. Que la demande soit intentée par requête ou par exploit d'ajournement, le défendeur a également droit à ces indications souvent indispensables;
3"" La date, pour constater qu'elle a été signifiée alors que l'avoué occupait encore pour le poursuivant.
8. Faut-il joindre à la requête copie des pièces justificatives?
L'afifaire est instruite comme sommaire, d'après le § 2 de notre article ; or, aux termes de l'article 405 du Code de procédure civile, en matière sommaire, la requête ne peut contenir que des conclusions motivées. En outre, la signification des pièces n'est pas, ainsi que la communication des pièces, de droit naturel. Pour qu'elle soit obligatoire, il faut un texte formel. (Voy. art. 63, 339 du Code de proc. civ.) Ce qui prouve surabondamment l'inutilité de la signification des pièces, c'est l'article 64 qui, pour la demande en distraction, se borne à prescrire renonciation des titres (art. 64).
9. Notre article ne fixe pasde délaiqui doive s'écouler entre la signification de la requête et la comparution à l'audience, comme il le fait pour la demande incidente par exploit d'ajournement. L'article 70 du décret du 30 mars 1808 comble cette lacune en portant que les avoués sont tenus de signifier leurs conclusions trois jours au moins avant de se présenter à l'audience, soit pour plaider, soit pour poser des qualités.
10. Est-il permis d'intenter une demande incidente par exploit d'ajournement quand la voie de la requête est ouverte ?
Lorsque la partie défenderesse a avoué en cause, la
voie de la requête est la plus régulière pour intenter une demande incidente. Mais il ne suit pas de là que, dans ce cas, la demande formée par exploit d'ajournement serait nulle. Notre article ne s explique pas dans des termes analogues à ceux de Tarticle 160 du Code de procédure civile ; il ne dit pas que la demande ne sera recevable qu'autant qu'elle aura été formée par voie de requête d'avoué ; il se borne à dire qu elle sera formée par requête d'avoué, sans ajouter, à peine de nullité.
D'après Chauveau (i) et Dalloz (2) , l'assignation de* vrait être annulée dans un seul cas, quand le domicile du défendeur à l'incident se trouve à une distance telle, qu'il est impossible de faire parvenir l'assignation à son avoué, dans la huitaine, sans augmentation du délai que la loi lui accorde pour comparaître.
Cette restriction n'est pas admissible. Que l'ajourné ait déjà un avoué en cause ou non, la difficulté pour lui de faire parvenir son assignation à l'avoué qui occupera pour lui dans l'incident est la même. Or, notre article considère le délai de huitaine comme suffisant, lorsque l'ajourné n'a pas d'avoué en cause ; ce délai ne peut donc être insuffisant, lorsqu'il en a un.
1 1 . II. Par exploit cPajoumement. Lorsque la demande est formée par exploit d'ajournement, celui-ci doit être fait dans les formes prescrites par le Code de procédure pour la validité des ajournements en général; notre article n'y apporte d'exception que pour les délais. Par conséquent, l'exploit d'ajournement doit contenir copie des pièces sur lesquelles la demande est fondée, quoique
(1) Gode, q. 2412.
cette signification ne soit pas requise, lorsque la demande incidente est formée par voie de requête, comme on vient de le voir, n^ 8.
Le délai pour comparaître est le délai ordinaire des ajournements (Code de proc. civ.,art.72); mais il n'est pas augmenté à raison des distances.
12. Quid si rassigné demeure hors de la Belgique? Il faut observer les délais de larlicle 73 du Code de
procédure civile. Notre article supprime seulement l'augmentation de délai accordée par l'article 1033 du Code de procédure civile aux assignés demeurant en Belgique ; quant aux délais établis par l'article 73 du Code de procédure civile pour les assignés demeurant à l'étranger, ce ne sont pas des délais augmentés à raison des distances, mais des délais spéciaux, dont notre disposition ne s'occupe point et qui dès lors doivent être observés. La suppression de l'augmentation de délai à raison des distances est une exception à la règle générale de l'article 1033 du Code de procédure civile qui doit être interprétée restrictivement.
L'article ajoute assez inutilement que l'ajournement sera donné sans préliminaire de conciliation; puisqu'il déclare l'affaire urgente dans son § 2, elle en est dispensée en vertu de J'article 49, 2**, du Code de procédure civile.
13. L'art. 718 du Code de procédure civile disait que toute contestation incidente serait jugée sommairement. D'après Rogrou, Lachaize et la cour d'Âiz, cela signifiait «sans instruction par écrit » mais non pas comme les matières sommaires, « sans écritures ni requêtes » (i).
(1) Rogron, art. 718; Lachaize, t. II, n» 422; Aix, 21 janvier 1843 (S.-V,, 1834, 2, 356; Thomine- Desmasures, no 819.
D*autr6S interprètes (i) prétendaient que les incidents de saisie immobilière devaient ôtre considérés, de tout point, comme matières sommaires, et qu'ainsi les écritures permises dans les matières ordinaires y étaient interdites.
Le § 2 de notre article consacre législativement cette dernière opinion. Il ajoute que ces demanda s seront instruites et jugées comme urgentes, afin quil soit bien entendu, dit le rapport de la commission de la chambre, qu'elles pourront se traiter en vacations. (Loi du 18 juin 1869, art. 217.) C'est un moyen, dit également la commission du sénat, d'imprimer un degré de célérité de plus à la procédure, le temps des vacations ne pouvant plus ôtre allégué comme obstacle aux adjudications.
D'après les articles 117, 119, 124, 125 du tarif du 16 février 1807, le défendeur sur la demande incidente peut signifier une requête en réponse. Puisque, d'après la disposition formelle de notre article, les demandes incidentes doivent être instruites comme sommaires, c'est-à-dire sur un simple acte, sans autres procédures ni formalités (Code de proc. civ., art. 405), la requête en réponse n'est plus autorisée et ne peut passer en taxe (2) .
14. Toute demande incidente doit être communiquée au ministère public.
Il n'en est pas ainsi de la demande principale en validité de la saisie ; l'article 32, qui organise l'instruction et le jugement de celle-ci, dit bien qu'elle sera instruite comme sommaire et urgente; mais il n'ajoute pas, comme le fait notre article, qu'elle sera communi-
(1) Pigeau, t. II, p. 243; Dalloz, l^ édlt., t. XXIV p. 33.
(2) Rodidre, t. III, p 167.
t^ DE L'EXPROPRIATION FORCÉE.
quée au ministère public. Â première vue, cela paratt bizarre; la demande en validité de saisie étant généralement plus importante que les demandes incidentes» pourquoi le ministère public ne doit-il pas être entendu sur la première, lorsqu'il doit Tétre sur les secondes? N'est-il pas étrange que, par exemple, lorsque le saisi, assigné en validité, excipe de la nullité de la procédure antérieure au jugement, l'affaire ne doit pas être communiquée, tandis que s'il intente une demande en nullité de la procédure postérieure au jugement de validité, le ministère public doit être entendu, puisque c'est là une demande incidente?
Cette apparente anomalie se justifie par cette considération que la communication au ministère public des demandes incidentes est établie, non point dans Fintérét des parties en cause, mais des créanciers inscrits et de ceux qui ont fait trauscrire leur commandement, dont parle l'article 33 de notre loi. Le législateur n'avait aucun motif pour entourer d'une protection spéciale, soit le demandeur, soit le défendeur, dans une demande incidente; ce n'est point dans leur intérêt que la communication au ministère public est ordonnée ; il en avait de sérieux, au contraire, pour la prescrire en faveur des créanciers de l'article 33, dont les intérêts se trouvent directement engagés dans les demandes incidentes.
Cela explique la différence, sous ce rapport, entre la demande principale et les demandes incidentes. Quand la demande en validité est introduite, les créanciers en question sont mis à même de sauvegarder leurs droits et leurs intérêts, par la sommation « d'intervenir, s'ils le trouvent convenable », requise par l'article 33; en ce cas, la communication au ministère public a pu paraître
inutile au législateur. Mais lorsqu'il 8*agit de dezDandes incidentes, cette mesure protectrice des droits de ce^ créanciers nest plus prescrite, en règle générale; môme dans celle qui leur importe le plus, la demande en distraction, le créancier premier inscrit doit être seul mis m * cause (art. 62); dans cette situation différente, le législateur a prescrit la communication au ministère public, comme une sauvegarde de leur droit qui remplace ici la sommation d'intervenir dans l'instance.
Ces considérations expliquent le caractère de la disposition. Elle est d'ordre public. La communication au ministère public n'est pas ordonnée ici dans un intérêt privé, dans celui de l'une des parties, ou des deux, comme dans les causes des mineurs^ des interdits, des personnes défendues par un curateur; non, elle l'est dans rintérét d'un groupe indéterminé de personnes étrangères à la cause, qui peuvent en ignorer l'exis* tence et qui cependant peuvent se trouver lésées par le jugement à intervenir. C'est pour empêcher les fraudes dont les tiers pourraient être victimes par suite d'un concert frauduleux entre les parties que la communication est prescrite; la disposition est donc d'ordre public et entraîne une nullité absolue (i).
On verra tantôt, n^ 19, les conséquences de cette doctrine.
15. Les qualités des jugements rendus sur demande incidente doivent-elles ôtre signifiées?
La cour de Montpellier s'est prononcée pour la négative, parce que « les règles qui régissent la saisie immobilière et les jugements rendus sur les incidents qui s'élèvent pendant le cours de la procédure sont tracées
(1) Rodière, Procédure civile, t. III, p. 167.
dans un titre spécial; que l'article 142 du Code de procédure civile ne s y trouve pas reproduit; que la nature des jugements rendus sur des incidents, en état de saisie immobilière, répugne à Tobligation de notifier des qualités » (i).
Chauveau (2) et Dalloz (3) professent une opinion moins absolue et proposent une distinction fondée sur ce que certains jugements doivent être signifiés avant leur mise à exécution, tandis que pour les autres, il ne doit pas y avoir de signification. D après ces auteurs, les qualités doivent être signifiées toutes les foi 3 quil doit y avoir exécution; au contraire, lorsqu'il n'y a pas lieu à exécution, la signification est inutile. Ainsi, par exemple, les qualités doivent être signifiées à la suite d'un jugement sur une demande en distraction, susceptible d'appel, tandis qu'elles ne devraient pas Tétre à la suite d'un jugement sur une demande en nullité de la procédure postérieure au jugement de validité, puisque ce dernier, d après les articles 67, 69, 3*", est exécutoire sans qu'il soit besoin de le signifier et ne peut être attaqué par la voie de l'appel.
La première de ces opinions doit évidemment être rejetée. Puisque les demandes incidentes sont jugées comme matières sommaires, toutes les règles concernant les jugements en matière sommaire leur sont applicables, à moins d'une exception formelle. Or, les qualités doivent être signifiées pour les jugements en matière sommaire comme pour ceux en matière ordi-
(1) MoDtpeUier, 27 novembre 1852 S.-V., 1855, 2. 94 ; Riom, 5 avrU l824(DaUoz, n» 1021, note 3); Persil, Ventes jud., n» 299.
(2) Code, q. 2412 sexties,
naire; l'article 142 du Code de procédure civile ne devait donc pas se trouver reproduit au titre spécial Des incidents, son applicabilité résulte de la disposition portant que ces demandes seront jugées comme en matière sommaire.
Je ne puis admettre non plus la distinction propos(^e par Chauveau. En effet, les jugements exécutoires sans signification et qui ne sont pas susceptibles d appel nen peuvent pas moins être attaqués par d autres voies, et dès lors la signification devient non-seulement utile, mais nécessaire. Ainsi, par exemple, le jugement sur la nullité de la procédure postérieure au jugement de validité peut être attaqué par la voie de la requête civile et du recours en cassation, si le ministère public n*a pas été entendu, quoiqu'il soit exécutoire sans signification. Dans ce cas , les qualités devront donc être signifiées.
16. Les dépens doivent être taxés d'après le tarif des matières sommaires.
Chauveau a contesté ce point et a soutenu qu'ils devaient être taxés comme en matière ordinaire, parce que les articles du tarif du 16 février 1807, relatifs aux demandes incidentes, se trouvent placés dans le chapitre II du titre II, ayant pour rubrique Matières ordinaires^ et non dans le chapitre T"^, Matières sommaires {j).
Cette opinion ne peut se soutenir en présence du § 2 de notre article. En admettant gratuitement que, sous le code de 1806, les incidents sur saisie immobilière constituaient des matières ordinaires et que le tarif, — qui n'est que l'application des lois de procédure, — les ait taxés comme tels, la loi de 1854 leur
(1) Commentaire du tarif en matière civile^ t. II, p. 211.
aurait enlevé ce caractère en les classant par une disposition formelle au rang des affaires sommaires. On ne comprend pas comment une affaire qui est instruite et jug^e comme sommaire serait taiée comme ordinaire (i).
Les dépens doivent donc être liquidés conformément à l'article 67 du tarif de 1807 (2). La liquidation doit être faite par le tribunal qui les adjuge, et dans le jugement, en vertu de larticle 543 du Code de ^procédure civile. Notre loi n'a dérogé à cette règle que pour les frais de poursuite; or, les frais des demandes incidentes ne sont pas des frais de poursuite, c'est-à-dire des frais ayant pour objet direct et immédiat la Vente forcée de Timmeuble saisi (3).
17. L'observation de l'article 55 n'est pas prescrite à peine de nullité; l'omissioti de ses formalités n'entraîne donc pas, en règle générale, la nullité de l'acte. Mais il en est autrement lorsque la formalité omise est substantielle; dans ce cas l'acte est inexistant. Ainsi :
P Un acte d'avoué à avoué, contenant les moyens et les conclusions de la partie, mais qui ne serait pas rédigé en forme de requête, c'est-à-dire, adressé, dans son intitulé, aux président et juges du tribunal, ne serait pas nul, pour omission de cette formalité ;
2^ De même, la requête où les moyens ne seraient
(1) En France la question est tranchée en notre sens par Tartide 17 de rordonnance des 10-25 octobre 1841 contenant le tarif des frais et dépens relatifs anx ventes Judiciaires de biens immeubles ; « Tous aotes de procédure relatifs aux incidents de ventes immobilières, et qui ne sont pas l'objet de dispositions spéciales dans la présente ordonnance, seront taxés comme actes et procédures en matière sommaire. » Dalloz, ¥^ Frais et dépens^ n" 071 et McUières sommaires, n9 44, 9».
(2) Voy. art. 32, Commentaire, n9 35.
(3) Voy. art. 32, Commentaire, n" 36- art. 42, Commentaire, n» 2, l\
pas exposés. Seulement, le défendeur n'est pas tenu d j répondre, aussi longtemps que le demandeur n a point comblé cette lacune et signifié ses moyens.
3"" Mais il en serait autrement si les conclusions avaient été omises. Si une requête sans exposé de moyens constitue une demande incidente irrégulièrement introduite, l'absence de conclusions, au contraire, a pour effet d'enlever à l'acte le caractère d'une demande.
4^ L'instruction et le jugement ne sont pas nuls, si Ton a suivi les formes de la procédure ordinaire. Mais les frais de cette procédure ne pourront passer en taxe (i).
18. Lorsque la demande incidente est introduite par exploit d'^ournement, les formes prescrites par les articles 61 et 63 du Gode de procédure civile doivent âtre observées à peine de nullité, cet acte étant soumis aux règles générales du code de 1806, pour lesajournements.
19. Quid si l'affaire n'a pas été communiquée au ministère public?
Quoique notre article ne prescrive pas l'audition du ministère public à peine de nullité du jugement, la nul* lité n'en est pas moins encourue dans ce cas. Cela résulte derarticle480,8% duCodedeprocédure civile, qui ouvre la voie de la requête civile pour faire rétracter les jugements contradictoires rendus en dernier ressort par les tribunaux de première instance et d'appel « si, dans las cas où la loi exige la communication au ministère public, cette communication n'a pas eu lieu et que le jugement ait été rendu contre celui pour qui elle était ordonnée, n
(1) Voir n® 16.
Mais par quelle voie la nullité peut-elle être proposée?
V C'est un principe qui domine tout notre système de procédure civile qu'on ne peut recourir à deux voies à la fois pour faire réformer ou rétracter un jugement et qu'on ne peut employer celle que la loi indique en dernier lieu qu'après avoir épuisé celles qu'elle désigne en premier ordre (i).
Aussi les auteurs et la jurisprudence sont-ils unanimes pour décider que la nullité résultant du défaut d'audition du ministère public sur une demande incidente peut être proposée en appel, lorsque le jugement est en premier ressort. On va même plus loin ; on dit, avec raison, que le moyen doit être proposé d'abord en appel et qu'il ne serait plus possible après l'expiration des délais d'appel d'en faire un moyen de requête civile (î). En eifet, puisqu'on ne peut recourir à deux voies à la fois et, la requête civile étant une voie extraordinaire pour attaquer un jugement, on ne peut y recourir que si les voies ordinaires sont épuisées.
2^ La difficulté commence lorsque le jugement est en dernier ressort et lorsque c'est devant la cour d'appel que le ministère public n'a pas été entendu.
Comme le fait observer Chauveau, il ne s'agit plus, dans ces deux cas, de savoir si le défaut de conclusions sera un moyen d'appel ou un moyen de requête civile, mais bien si ce sera un moyen de cassation ou un moyen de requête civile?
La solution dépend entièrement du point de savoir si l'audition du ministère public sur les demandes incidentes est d'ordre privé ou d'ordre public. Dans le pre-
(1) Carré et Ghauvean, q. 1741.
(2) Chauveau, Code, q. 2412 septies ; Dalloz, n» 1012.
mier cas, la voie de la requôte civile est ouverte par l'article 480, 8**, du Code de procédure civile ; dans le second, la nullité donne ouverture à la cassation, en vertu de l'article 17 de la loi du 4 août 1832.
Or, on a vu (n** 14) que l'audition du ministère public est d'ordre public en matière d'incidents ; le défaut d*auditioû constitue donc un moyen de cassation et la nullité du jugement ne peut ôtre provoquée par voie de requête civile (i). Dans le cas de l'article 480, 8®, la partie pour qui la communication au ministère public est ordonnée peut seule attaquer le jugement par requête civile; or, dans les demandes incidentes, la communication au ministère public est prescrite dans l'intérêt des tiers et non dans celui des parties. Ces dernières ne puisent donc pas dans l'article 480, 8^, le droit de proposer la nullité; elles le trouvent dans une autre disposition, l'article 17 de la loi du 4 août 1832, qui ouvre la voie de la cassation contre les jugements contenant quelque contravention expresse à la loi (2).
D'après Dalloz, cette nullité peut être un moyen de requête civile (3).
Cest méconnaître le principe que l'on ne peut avoir à la fois deux voies différentes pour attaquer un jugement. Aucune des parties en cause ne peut recourir à la requête civile, la communication au ministère public n'étant point prescrite dans son intérêt, comme le veut l'article 480, 8®, du Code de procédure civile.
(1) Rennes, l*' août 1851 {Jottmal des avoués, t. I, p. 320, art 1288; Rodière, t. III, p. 167.
(2) Gonf. Merlin, Quest^ y<* Cassation, § 38 ; Dalloz, y« Cassation, n^ 1314 et suW., ▼<> Requête civile, vfi* 125 et eniv.; on consultera avec froit sur cette épineuse question une excellente âissertation de Morin, reprodaite dans Carré et Chauveau, q. 1742.
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Article 56.
Si deux saisissants ont fait transcrire deux saisies de biens différents poursaîvies devant le même tribunal, elles seront réunies sur la requête de la partie la plus diligente ou même d'office, et seront continuées par le premier saisissant La jonction sera ordonnée, encore que lune des saisies soit plus ample que Tautre, mais elle ne pourra, en aucun cas, être demandée ni prononcée après le dépôt du cahier des charges de Tune ou de Fautre saisie, si ce n'est du consentement de toutes les parties
En cas de concurrence, la poursuite appartiendra à Favoué porteur du titrale plus ancien, et, si les titres sont de la même date, à Favoué le plus ancien.
Rédactions comparées.
ARTIGLI 719 DD CODt Dl PROCtfoORV GIVILB.
81 dciii •■ItlManla onl fait enregittrer dtui ftislaa de bient différenla, poursoi^ vira dans le même tribunolf elles seront réa nies sur la requête de la partie la plus dliigenie. el seront eonllnuées par le premier salKiss«nt : la JooctIoA sere ordonna, aocore que Tune des saisies soit plus ample que Tautre » mais elle oe pourra, en aueuQ oas, être demandée après la mise de Tencbère au greffe ; en cas de codeurrenoe, la poursuite appartiendra à Pavoué porteur du titre plus toêleni di| al les titres sont de mène date, 4 l'avoué le plus ancien.
Projet du gouvenumfni.
SI deux MlsisMnta ont fait transcrire deux saiales de biens différtots ponriaiTios devint le même tribunal, elles seront réunies sur la requête de la partie la plus diligente ou même d'office» at seront eontinuéca par le premier saisissant. La Jonetioo sera ordonnée encore que l*uue des saisies soit plu» ample que Tautre, maie elle ne pourra, en aucun cas, être dvoaaiulée ni pi unoncée aprèi le dépôt da eabier des churgea, ai ce n'est da conseuirmeni de toutes les parties.
DE LA SAISIE IMMOBILIÈRE (ART. 56, 57). Si
En cas de eoncarreoce, la poarsoile appartiemira à Tavoué porteur du litre le plus ancien, et si les titres sont de la même date, à l'aToaé le plus aneien.
iVo/ef de la commisnon de la chambre.
Si deux saisissants ont fait transcrire di>nx saisies de biens dilT'rents poursuivies devant le même tribunal, elles seront réunies sur la requête de la partie la plus •liligrnte on même d*office, et seront continuées par te premier saisissant. La jooetlon sera ordonnée, encore que l'une des saisies soit plus ample que Paulre, mais elle ne pourra, en aucun cas» être demandée ni prononcée après le dépôt du eahier des charges de l'one ou de l'adlre saisie, il ce nV^t du consentement de toutes les parties.
(Le snrplos comme au projet du gonvemement)
AaT]€iB7i9 M Là LOI FRAifçittB DtJ 9 tvn 1841.
Si deux saisissants ont fait transcrire deux saisies de biens différents, ponrtai- YÎes devant le même tribunal, elles seront réunies sur la requête de la partie la pins diligente, et seront continu«>es par le premier saisissant. La fonction sera ordonnée, encore que l'une des saisies soit plus ample que l'autre; mais elle ne poo^ra, en aucon cas, être demandée après le dépôt du cahier des charges : en cas de concurrence, la poursuite appartiendra à l'avoué porteur du titre plus ancien, et si les titres sont de la même date, k l'a voué le plus ancien.
Article 57.
Si une seconde saisie présentée à la transcription est plus ample que la première, elle sera transcrite pour les objets non compris dans la première saisie, et le second saisissant sera tenu de dénoncer la saisie au premier saisissant, qui poursuivra sur les deux saisies, si elles sont au même état; sinon il surseoira à la première et poursuivra sur la deuxième jusqu'à ce qu'elle soit au môme degré; elles seront alors réunies en une seule poursuite, qui sera portée devant le tribunal de la première saisie.
Rédactions oompitr^e».
Auticlb 7i0 do code de nocio^nt civile.
Si une mc tide 8ti.<>ie pré?eolée m reoregislremenl est plus ample qne la première, elle sera enrrgisirée pour Irs objets non compris en la première saisie, el le second snislssanl tera tenu de dénoncer sa saisie ao premier saisissant, qo poarsoirra sor 1rs deux, si rlles sont an même état, sinon surseoira à la première, et saivra sur la deoxième, Jasqa*à ce qa*elle soit au même drgré ; alors elles seront réanies en une aeale poarsoite, qoi sera portée devant le tribunal de la première saisie.
Projet du gouvernement.
Si nne seconde saisie présentée k la tranisci-iption est plas ample qae la pre. mîère, elle sera transcrite pour les objets non compris dans la première saisie, e** le second saisissant sera tenu de dénoncer la saisie au premier saisissant, qui poursuivra sur les deux, si elles sont au même éfai; sinon il surseoira à la première et suivra sur la deuxième jusqu'à ce qu'elle soit an même degré; elles seront alors réunies en une seule poursuite, qui sera portée devant le tribunal de la pre* mière saisie.
AancLB 190 de la loi prauçuse du 2 jria 4841.
Si une seconde saisie, présentée à la transcri|»tion est plus ample que la première, elle sera franscrile pour les o6jots non compris en la première saisie, et le second saisissant sera tenu de dénoncer la saisie au premier saisissant qui poursuivra sur les deux si elles sont au même élat; sinon, il surseoira à la première et suivra sur la deuxième, jnsqn^à ce qu'elle soit au même degré ; elles seront alors réunies en une seule poursuite, qui sera portée devant le tribunal de la priemière saisie.
Sommaire.
1. Dn eonconrs de saisissants. Il se prodait dans quatre cas.
2. Premier cas. Les deux saisies comprennent les mdmes biens.
3. Deuxième cas. Deux saisies pratiquées sur des biens différents dans
des arrondissements différents.
4. Troisième cas. Deux saisies comprenant des biens différents situés
dans le môme arrondissement :
l^ Pourquoi Varticle 56 déroge à la règle que chaque cause doit se Juger séparément.
29 La Jonction est tantôt volontaire, tantôt forcée. Elle peut être prononcée d'office ; critique de cette disposition.
3** Dans quel délai la Jonction peut-elle être opérée? Depuis la transcription des deux saisies Jusqu^au dépôt dn cahier des charges. Difficulté tranchée par le texte.
4^ L*articl6 56 est applicable lorsqu*un seul et môme créan cier a fait transcrire deux saisies successives.
&> Il suffit que la transcription ait été requise pour Tapplica bilité de Tarticle 5Ô.
6^ La jonction n*a pas lieu de plein droit.
7<> Elle ne peut être refusée.
8<* Que faut-il entendre par saisie plus ample f Sens différent de cette expression dans les articles 56 et 57.
9* Par qui la demande en Jonction peut être formée.
10^ Contre qui.
Il** Comment elle est intentée.
12^ A partir de quel moment la poursuite appartient au premier saisissant.
13« Le dépôt du cahier des charges par le second saisissant n'empêche pas la prononciation delà jonction.
lA^ De la jonction prononcée du consentement de toutes les parties.
150 Quel est le premier et le second saisissant dans le sens de notre article f
16<^ De la concurrence des saisies.
5. Quatrième cas. Deux saisies dont la seconde 8*étend sur des biens non compris dans la première :
!« Signification de l'expression, saisie plus ample, dans Tart. 57.
2^ Les biens formant Tobjet des deux saisies doivent être situés dans le môme arrondissement pour que la jonction de l'ai'licle 57 ait lieu.
3» Cette jonction peut-elle avoir lieu après le dépôt du cahier des charges de Tune des saisies?
4® Jusqu'à quel moment la saisie peut-elle 8*opérer ?
&> La dénonciation doit être faite avant l'assignation en validité.
6<* Foime de la dénonciation.
1^ Effets de la dénonciation.
A. La jonction a lieu de plein droit.
B. La nullité de Tune des saisies n'entraîne pas la nullité de Tautre.
C. Le premier saisissant est constitué mandataire légal du plus ample saisissant. Comment il doit poursuivre sur les deux saisies.
D. La jonction opère une prolongation des délais de la première saisie.
E. Elle rend le plus ample saisissant incapable de continuer les poursuites.
Quid s'il ne fait pas la dénonciation et continue les poursuites? Celles-ci ne sont pas nulles, mais les frais sont frustratoirps. Comment ces frais se^déterminent.
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GOMBIBNTAIRE.
1. Il j a concours de saisissants chaque fois que deux ou plusieurs créanciers intentent simultanément des poursuites en expropriation forcée contre le même débiteur, soit sur les mêmes biens, soit sur des biens différents. Le concours de saisissants peut donc se produire dans les quatre cas suivants :
1^ Les saisies comprennent exactement les mêmes biens ;
2^ Elles comprennent des biens différents et situés dans deux arrondissements;
3^ Elles comprennent des biens différents situés dans le même arrondissement;
4^ La seconde saisie a pour objet des immeubles compris dans la première, et, de plus, des biens que celle-ci ne frappait pas.
2. Premier cas. Lorsque les deux saisies comprennent les mêmes biens, la première arrête la suivante, à partir de la transcription; le conservateur doit refuser la formalité, aux termes de l'article 21. (Voir le commentaire de cet article.)
3. Deuxième cas. On a vu que la saisie pratiquée par un créancier dans un arrondissement ne met pas obstacle à celle qu'un autre créancier ferait dans un second (i). Dans ce cas, les deux saisies sont entièrement indépendantes l'une de l'autre ; elles ne sauraient être jointes, puisqu'elles sont poursuivies par des avoués appartenant à deux tribunaux différents et que ceux-ci sont incompétents, ratione rei silœ, pour con-
;i) Tome I, n» 245.
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naître de la saisie des biens situés hors de lear arrondissement (i).
4. Troméme cas. Lorsque deux saisies comprennent des biens différents situés dans le mdme arrondisse^ ment, elles doivent ou peuvent être jointes :
1^ Sq règle générale, chaque cause doit se juger séparément ; c est un principe de droit public qui ne reçoit d'exception qu'en cas de litispendance ou de connezité. Dans ces deux cas encore» les causes différentes ne peuvent être jointes que sur la demande de l'une des parties» le juge peut accorder ou refuser la jonction demandée ; il ne peot l'ordonner d'office.
Il en est tout autrement daDS le cas de notre article. lies deux poursuites doivent être jointes et le sont même d'office* quoique les saisissants, leurs titres, les biens saisis, soient différents et qu'il n'y ait de commun entre elles que ce point unique, d'être dirigées contre le même débiteur.
Le motif de cette dérogation à toutes les règles en matière de jonction, c'est d'éviter des frais au saisi, en ne faisant qu'une seule poursuite. jSlle ne manque pas de présenter de graves inconvénients pour le second saisissant qui subit la jonction : il perd la direction de la procédure, notamment le droit de formuler le cahier des charges de la vente ; en outre, si l'avoué du premier saisissant commet des nullités, il en subit la conséqttence» quoiqu'il n'ait pu rien faire pour les empêcher.
La jonction établie par notre article est une exception aux principes généraux de la matière; elle ne peut donc être prononcée que dans les cas expressément prévus parla loi.
U) PenU, Ventes jud,,ur 904; RogroA. sur Tartiole 7190. proc. ctvtl«.
2^ La jonction est tantôt forcée, c'est-à-dire qu elle doit être prononcée da moment qu elle est demandée et qu elle doit môme 1 être d oflSce ; tantôt facultative, c est-à-dire, qu elle ne peut être prononcée que du consentement de toutes les parties.
Sous le Code de 1806 et la loi française du 2 juin 1841, la question si le juge peut ordonner la jonction d'office était controversée. D*après plusieurs auteurs, la jonction des deux saisies pouvait être prononcée d office (i) ; d'autres enseignaient le contraire (2). Notre article consacre législativement la première de ces opinions.
Cette disposition de la loi belge n'a qu'un défaut, c'est d'être impraticable.
Sous le Code de procédure, le tribunal avait connaissance de l'existence des deux saisies par la transcription au greffe du tribunal qui devait en être faite, en vertu de son article 680; mais, dans la loi de 1854, cette formalité est supprimée ; le tribunal ignore donc l'existence des deux saisies jusqu'au moment où leurs cahiers des charges sont déposés au greffe ; or, c'est précisément à partir de ce moment, qu'il ne peut plus prononcer la jonction d'office, d'après la disposition expresse de notre article.
3** La jonction ne peut s'opérer d'office ou sur la demande de l'une des parties qu'à partir de la transcription des deux saisies; d'un autre côté, elle ne peut plus avoir lieu de cette façon, après le dépôt du cahier des charges de l'une ou de l'autre saisie.
(1) Paignon, t 1, p. 199; Bioche yo Ventes (Vimmeubles, n9 499; Jacob, t II. p. 3; Carré, q. 24 L4; Lepage, t II, p. 165.
(2) Chauveau sur Carré, q. 2414; Persil, Ventes jud,, u9 302; Rogron sur l'article 719 C. proc. civ.; Dalloz, n" 1053.
Ainsi, la jonctioa ne peut ôtre ordonnée, aussi longtemps que la seconde saisie n*a pas été transcrite au bureau des hypothèques ou lorsque toutes les deux n*ont pas encore subi cette formalité. Il en est de même, à plus forte raison, lorsque, depuis la transcription d*une saisie, un autre créancier a fait un commandement et en a requis la transcription en vertu de l'article 15. Dans cette hypothèse, il n*y a pas encore deux saisies; le commandement nest qu'un préliminaire de la saisie et la transcription de cet acte est une forma^^ lité distincte de la transcription de la saisie. Ce cas n'est donc point prévu par notre article.
Elle ne peut Tôtre, non plus, du moment que le cahier des charges de l'une ou de l'autre saisie a été déposé au greffe.
Sous le code de 1806, on disputait sur le point de savoir si le dépôt du cahier des charges de la saisie pratiquée en second lieu empochait la jonction, comme le dépôt du cahier des charges de la pr^miàrd saisie?
D'après Le Page, il ne s'agit, dans l'article 719 du Code de procédure civile, que du dépôt au greffe du cahier des charges de l'immeuble saisi le premier (i). D'autres enseiguaient que cet article entendait parler tant de la seconde que de la première saisie (2). Notre article lève la difficulté en disposant que la jonction ne pourra être demandée ni prononcée après le dépôt du cahier des charges de Fune ou de Vautre saisie, si ce n'est, etc.
(l) Quest., p. 478. Traité des saisies, p. 165.
!2) Carré, q. 2118; Chauveau, Code, q. 2113 quaUr; Pigoau, t. Il« p. 153.
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La période de la procédure pendant laquelle la jonction est forcée est donc excessivement courte. En effet, le dépôt du cahier des charges, qui la clôt, doit avoir lieu dans les quinze jours au plus tard après la transcription de lexploit de saisie; pour que la jonction puisse être requise ou prononcée d office, il faudra donc qu'un second exploit de saisie soit présenté à la transcription durant cette quinzaine. C'est un cas qui certes ne se présentera que très-rarement.
4^ La jonction des saisies a lieu d'office ou sur la demande des parties, d'après notre article, lorsque deux saisissants ont fait transcrire deux saisies. Il en est de môme lorsqu'un seul et même créancier a fait transcrire deux saisies successivement pratiquées A sa requôte, en vertu de titres différents et portant sur des biens différents. Si notre texte ne prévoit pas expressément ce cas, c'est parce qu'il ne parle que du plerumque fit; mais le motif qui a fait introduire la jonction d'office, au cas de deux saisissants différents, s'applique, avec la même force, au cas où un créancier opère deux saisies successives.
5° Pour que notre article reçoive son application, il ne faut pas que les deux saisies aient été transcrites par le conservateur. Il suffit que deux saisissants aient « fait transcrire » leurs saisies, c'est-à-dire, aient requis la transcription en remettant leurs exploits au conservateur (art. 20).
6"* La jonction n'a point lieu de plein droit. Elle doit être « ordonnée », dit notre article, soit à la requête de la partie la plus diligente, soit d'office.
7** La joïiction est forcée lorsqu elle est demandée par l'une d(*s parties avant le dépôt du cahier des
charges. La partie contre qui elle est dirigée ne peut la contester au fond etletribunal est obligé delà prononcer. Notre article s'exprime en termes impératifs : « Elles seront réunies...
8"^ La joDClion sera ordonnée, dit notre article, «encore quel'une des saisies soit plus ample que Tautre.» Saisie plus ample signifie, ici, saisie de biens ayant une plus grande valeur. On retrouve la môme exprès sion dans l'article suivant, mais avec une autre signification; saisie plus ample s'y entend d'une saisie comprenant d'autres biens. Aussi faut-il regretter que cette disposition n'ait pas été supprimée, comme l'avait demandé le tribunal de la Seine, dans ses observations sur le projet de la loi de 1841 : « La suppression proposée, disait le rapporteur de cette dernière, Pascalis, évite que, dans deux dispositions qui se suivent, les mêmes mots ne soient pris dans une acception différente : en outre, la jonction étant admise comme principe général, il est inutile de déclarer qu elle aura lieu, quand mêm^î les biens qui font lobjet de l'une et de l'autre saisie seraient de valeur inégale. La pensée contraire détruirait la règle, puisqu'une égalité parfaite de. valeur dans ces biens n'existera presque jamais. On n'a donc pas besoin d'expnmer de nouveau ce qui est de plein droit et d'une évidence incontestable. »
9^ La demande en jonction peut être formée :
a. Par chacun des saisissants;
b. Par le saisi ;
c. Par les créanciers inscrits sur les immeubles saisis et même simplement chirographair^s , comme exerçant les droits et actions de leur débiteur en vertu
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de Tarticle 1166 du Code civil. Mais ils ne sauraient agir en leur nom de ce chef (i).
10^ Quaud la demande est formée par le saisi, il doit mettre en cause les deux saisissants. Si elle est intentée par un créancier inscrit ou chirographaire, il doit assigner, outre les deux saisissants, le saisi. Celui-ci doit toujours être appelé au jugement, quel que soit le demandeur en jonction. On ne comprendrait pas, dit Dalloz, que le saisi, qui a un intérêt si direct dans la contestation, puisse être laissé à l'écart, et qu'on pût décider sans lui s'il doit ou ne doit pas y avoir une double poursuite dont les frais seront supportés par lui (i).
IP D'après l'article 117 du tarif de 1807. la demande en jonction est formée par requête d'avoué à avoué (2); telle est la règle, lorsque toutes les parties ont avoué en cause. Mais lorsque le saisi n'a pas constitué avoué, il devient impossible de suivre cette procédure à son égard ; il faut alors l'appeler au jugement par exploit d'ajournement dans les formes et les délais de l'article 55.
l^"" A partir du jugement de jonction, la continuation des poursuites appartient au premier saisissant. Mais comme la jonction n'a pas lieu de plein droit et doit être ordonnée, le second poursuivant peut continuer la procédure, nonobstant une demande eu jonction qui lui est intentée, jusqu'à la signidcation du jugement ordonnant la jonction.
13^ Si un second saisissant continue les poursuites
(1) Carré, q. 2415; Ghaa^eau, Gode, q. 2413 6(5 ; Demiau, p. 454; Thomine-Desmasures, t. II, n» 820; Dalloz, n* 1050. (2i N° 1051; Paignon, n^ 141 ; Lachaiz6,ii" 423; Chau¥eau,q. 2413 bis. V*<) Carré, q. 2416; Chauveau, Code, q. 1413 <er; Dalloz, n» 1055.
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en déposant le cahier des charges depuis la demande, ce dépôt n'empâche pas la prononciation du jugement de jonction. Notre article porte, il est vrai, que celle ci ne pourra, en aucun cas, être demandée ni prononcée après le dépôt du cahier des charges ; mais cette disposition interdit uniquement de prononcer la jonction d'office après le dépôt; on a introduit les mots ni prononcée dans la seconde phrase de notre article, parce qu'on avait intercalé dans la précédente les mots, ou même (ïoflice, pour exprimer l'idée qu'une fois le cahier des charges déposé, le tribunal n'a pas plus le droit de prononcer la jonction d'office que les parties n'ont le droit de la requérir.
Si l'on admettait que le dépôt d'un cahier des charges suffit pour empocher le juge de statuer sur une demande de jonction introduite auparavant, il dépendrait de l'autre saisissant de permettre la jonction ou de la rendre impossible, selon son caprice, en effectuant ou non ce dépôt.
\4^ Sous le Code de 1806, le dépôt du cahier des charges formait un obstacle absolu à la jonction des saisies. Il n'en est plus ainsi aujourd'hui ; aux termes de notre article, la jonction peut être encore prononcée « du consentement de toutes les parties, y*
Il faut entendre par là toutes les parties qui doivent être appelées au jugement pour que la demande de jonction soit régulièrement introduite. Si, par exemple, un saisissant avait intenté une telle demande sans appeler en cause le saisi, le consentement du saisissant, seul défendeur, ne suffirait point pour autoriser la jonction.
Le refus de consentir de l'une des parties suffit, dans ce cas, pour rendre la jonction impossible. Ce refus ne
doit pas être motivé; le juge ne peut apprécier si le motif du refus est fondé ou non.
15° Lequel des deux saisissants doit être considéré comme premier saisissant, dans le sens de notre article?
Par créancier premier saisissant il faut entendre celui dont la saisie a été transcrite la première au bureau des hypothèques; tous les commentateurs sont d'accord sur ce point (i).
Cependant, à prendre cette expression dans son sens littéral, le premier saisissant est celui qui a le premier pratiqué une saisie réelle et non celui qui le premier a fait transcrire son exploit de saisie. Ainsi; Primus fait saisir sur Tertius le fonds A le P' mars, il attend jusqu'au 6 pour faire transcrire son exploit; Secundus fait saisir sur Tertius le fonds Ble 2 mars, il fait transcrire son exploit le 5 ; il semble que le premier saisissant soit Primus, dont la saisie vient la première par ordre de date et que Secundus, dont la saisie est postérieure d'un jour à celle de Primus, ne puisse être premier saisissant.
L'article 57 prouve qu'il en est tout autrement et que la loi règle l'ordre des saisissants, non d'après la date des saisies, mais d'après celle de leur transcription. Cet article appelle second saisissant le poursuivant dont la saisie a 'été présentée à la transcription en second lieu, et considère comme premier saisissant celui dont la saisie a été transcrite en premier lieu, sans tenir compte de leurs dates respectives. Or, il existe entre les articles 56 et 57 une relation des plus
(1) Carré, q. 2420 ; Chaaveau, Gode, q. 2413 quinquies; Bioche, ^ Saisie immobilière, n" 604 ; DaUoz, n" 1055.
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étroites ; le second n est qoe la continuation du précédent; les mots premier saisissant ne sauraient donc avoir dans notre article une signification autre que dans le suivant.
16^ La disposition finale prévoit le cas de concurranoe. D après Carré (i), il y a concurrence lorsque les saisies ont été transcrites le môme jour. C*est une erreur, il n'y a concurrence que lorsque deux saisies sont présentées en môme temps à la transcription. C'est ainsi que le rapport de la chambre a entendu cette expression (2).
La loi (déterminant à quel avoué la poursuite appartiendra en cas de concurrence, il n'est pas nécessaire d'introduire un référé pour faire décider ce point, comme au cas où deux poursuivants requièrent en môme temps la transcription (s).
L'avoué le plus ancien, c'est le plus ancien par rang de nomination et non pas le plus âgé.
5. Quatrième cas. Lorsque l'une des saisies a pour objet' des immeubles compris dans la première et, de plus, des biens que celle-oi ne frappait point, elle n'est transcrite que pour ces derniers. Mais le second saisissant ne peut en continuer l'expropriation ; il est tenu de dénoncer sa saisie au premier saisissant, qui pourauit alors sur les deux saisies de la manière prescrite par l'article 57.
1* Comme on l'a vu (n^ 4, 8^), les mots « saisie plus ample » ont, dans Tarticle 57, une signification autre
(2) Voir le texte dn rapport bous Tarticle 21, Comment., n» 3. Sic^ Chanveaa, Code, n. 2413 quinquies,
(3j Commentaire, article 21« a** 3.
44 DE L*EXPR0PR1ATI0N FORCÉE.
que dans le précédent ; celui-ci désignait par là des biens différents ayant une valeur plus grande que ceux compris dans la première, tandis que notre article appelle de ce nom une saisie comprenant à la fois des biens identiques et des biens différents.
2^ Pour que la jonction des saisies ait lieu dans les conditions de l'article 57, il faut que les biens non compris dans la première saisie soient situés dans le même arrondissement que les biens de celle-ci. S'ils étaient situés dans un autre arrondissement, la jonction serait impossible.
Le contraire semble résulter de la finale de notre article, qui dispose que la poursuite sera portée « devant le tribunal de la première saisie, f» Cette disposition ne prévoit-elle pas précisément le cas où les biens sont situés dans des arrondissements différents, et n'a-t-elle pas pour but de régler quel est le tribunal compétent dans cette hypothèse?
Telle n*est point sa portée, d'après tous les commentateurs. En effet, l'article prévoit le cas où deux saisies sont présentées à la transcription au môme bureau des hypothèques; il dispose que la saisie la plus amplo sera transcrite pour les objets non compris dans la première. Or, tout cela suppose nécessairement des biens compris dans le même arrondissement. D'ailleuris, la loi de 1854 proscrit en principe l'expropriation simultanée de biens situés dans des arrondissements différents et ne la permet que dans des cas exceptionnels (i); il n'est pas admissible que la disposition finale de notre article ait été rédigée en vue de ces cas tout à fait exceptionnels.
(1) Voir article 5, Commentairet l9* 238 et sniv.
La preuve du contraire résulte de l'origine de celte disposition. Notre article» en disant que les saisies seront réunies en une seule poursuite, « qui sera portée devant le tribunal de la première saisie n, reproduit littéralement les termes de l'article 720 du Code de procédure. Or, en 1806, lorsque le Code fut publié, les exceptions à la règle que les biens situés dans différents arrondissements doivent ôtre expropriés successivement n'existaient pas encore. C'est une loi postérieure du 14 novembre 1808 qui les a introduites; la disposition de l'article 73 du Code de 1806, que la poursuite « sera portée devant le tribunal de la première saisie », ne pouvait donc se rapporter à des exceptions qui n'ont été établies que deux ans plus tard. Elle était donc inutile dans le Code de procédure ; elle l'est également dans la loi de 1854, qui s'.est bornée ici à reproduire la disposition du Code (i).
3** La jonction de l'article 57 peut-elle avoir lieu après le dépôt du cahier des charges de l'une ou de l'autre saisie?
L'article 57 ne l'interdit point, à partir d^ ce dépôt, comme le précédent ; or, on ne peut transporter d'un article dans un autre une limitation qui forme obstacle à cette économie des frais, qui constitue le principal objectif du législateur dans cette partie de la loi. La preuve que, dans le cas de notre article, la jonction peut se faire après le dépôt du cahier des charges résulte de la disposition portant que si les deux saisies ne sont pas au môme état, le premier saisissant surseoira à la pre-
(1) DaUoz, no 1059 ; Ghauveau, Gode, q. 2414 bis; Thomine-Desmasnrea, t. II, p. 269 ; Duverger, p. 266. — Contra, Fenû,Ventes jud., no 311.
iniôre saisie et poursuivra sur la deuxiôme, jusqu'à ce qu*elle soit au même degré. En effet, cette éyentualité ne peut se réaliser qu'après le dépôt du cahier des charges ; auparavant, les deux saisies sont nécessairement au même degré ; car, entre la transcription de la saisie et le dépôt du cahier des charges, il ne se place aucune formalité et le dépôt doit avoir lieu quinze jours au plus tard après la transcription de l'exploit de saisie (art. 31).
Cette opinion, admise par quelques auteurs (i), est contestée par un plus grand nombre (3). Ces derniers invoquent tous cet argument qu après le dépôt du cahier des charges. Tune des saisies étant très-avancée, et la presque totalité des frais étant faits, on augmenterait encore les frais si l'on provoquait la réunion d>'â saisies. L'observation était juste sous le Code de 1806, quand le dépôt du cahier des.charges venait plus tard dans la procédure et suivait l'apposition des placards et les annonces dans les journaux ; elle ne Test plus sous la loi de 1854: où, au contraire, le dépôt du cahier des charges suit immédiatement la transcription de la saisie. En outre, lorsque Tune des saisies est plus avancée que lautre, la jonction naugmente pas les frais; ceux-ci ne sauraient jamais ôtre plus élevés que lorsque lès deux saisies sont poursuivies séparément.
Dalloe invoque encore un autre argument. Entre les articles 719 et 720 (56 et 57 de la loi belge) il 7 a, selon lui, identité de disposition. C'est une erreur évidente; la jonction dont traite le premier doit ôtre ordonnée par
(1) Carré, q. 2423; Lepage, Question, p. 480, Traité des saisies, t. lî, p. 168; Delaporte, t. II, p. 321.
(2) Dalloz, n" lOdO; Ohauveau, Oode« q. 2414 quater ; Pareil, Ventes jud., no SOt»; Thomlna-DesmasareB, t* II, p. 269; Rodidre, t III, p. 172. Ptti^uoD, i. I, u9 140.
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un jugement, tandis que celle du second a lieu de plein droit (i) ; la première a lieu au cas de deux saisies d'immoubles diiférents, la seconde au cas d'immeubles identiques, plus des immeubles non compris dans l'autre saisie.
4** Jusqu'à quel moment la jonction peut-elle s'opérer?
Il ne suit pas de la solution qui précède que la jonction a lieu, quel que soit l'état de la première saisie et aussi longtemps que celle-ci n'est point consommée par l'adjudication.
La jonction devient impossible à partir de l'assignation en validité de la première saisie et de la sommation aux créanciers inscrits sur les biens qu'elle comprend. En effet, les deux saisies, porte notre article, doivent être réunies en une seule poursuite, qui sera portée devant le tribunal de la première saisie; or, cela ne peut plus se faire, une fois que celle-ci est déjà portée devant le tribunal par l'assignation en validité. De plus , le tribunal doit statuer sur la validité dans les vingt jours à compter de l'expiration du délai de comparution, à peine de nullité et la loi ne l'autorise pas à surseoir au cas de dénonciation d'une saisie plus ample; à partir de l'assignation en validité, la première saisie doit donc suivre son cours, nonobstant la dénonciation de la saisie plus ample.
5** Il suit de là que la dénonciation doit être faite avant l'assignation en validité, quoique la loi ne fixe pas de délai. Plus tard, elle ne pourrait plus rendre la saisie commune.
Les auteurs qui ont écrit sous la législation française donnent d'autres solutions.
(1) Voy supr^, n 4, 6o et n© 5, 7* a et infrà, 7° a.
D*après PaigooD (i), ce doit être dans la quinzaine de la transcription de la saisie plus ample, outre un jour par cinq mjriamètres de distance entre le lieu de la situation des biens et celui où siège le tribunal. Mais cela n'est dit nulle part; au lieu d'interpréter la loi, cet auteur la fait.
D'après Chauveau et Bioche (2), c*est au second saisissant à faire ses diligences, pour s'épargner le reproche d'avoir occasionné des frais inutiles. Cela ne répond pas d'une manière précise à la question.
6^ Dans quelle forme le second saisissant doit-il faire la dénonciation de sa saisie au premier?
L'article n'ayant point déterminé de forme spéciale, tout acte judiciaire informant le premier saisissant de l'existence d'une saisie plus ample répond au vœu de la loi. La dénonciation peut donc se faire, soit par acte d'avoué à avoué, soit par exploit d'huissier. Celui-ci doit être signifié au domicile de l'avoué constitué par l'exploit de la première saisie. En disposant que le domicile du poursuivant sera élu de droit chez cet avoué, l'article 18, 5"^, a voulu que tous les actes relatifs à l'expropriation vinssent se concentrer chez l'officier chargé de la poursuivre et cela dans l'intérêt du poursuivant autant que du tiers. En ce qui concerne la procédure, le poursuivant n'a qu'un seul domicile, chez son avoué. La dénonciation faite au domicile réel serait donc irrégulière (1).
(2) Gbauveau, Gode, q. 2414 seosties; Bioche, t® Vente cTimmeubles, n9 455.
(3) Contra : Delaporte, t. II, p. 321. Voy. Chauveau, Gode, q. 2414 quinquies; Garré, q. 2424; Dalloz, n* 1063; Hautefeuille, p. 389; Demiau, p. 455.
7** La dénonciation produit les eflfets suivants :
A. La jonction a lieu de plein droit, à partir de la dénonciation ; elle ne doit pas être ordonnée dans le cas prévu par notre article 57. Celui-ci ne dit pas, comme le précédent, que les saisies seront réunies sur la requête d une des parties ou d'office, ni que la jonction sera ordonnée ; il dispose, en termes impératifs, que, sur la dénonciation de la seconde saisie, le premier saisissant poursuivra sur les deux saisies ; il ne dit point que la jonction devra être ordonnée au préalable. Ce point est généralement admis (i).
Par conséquent les frais faits pour provoquer un jugement de jonction seraient frustratoires et ne pourraient passer en taxe (2).
B. Si Tune des saisies est annulée par des moyens péremptoires ou de fond , cette nullité n'entraîne pas celle de Tautre.
Il en est de même si lune des saisies est annulée du chef d'inobservation des formalités ou des délais dans des actes antérieurs à la jonction. Comme lobserve Dalloz (3), la jonction ne confond les procédures quà partir du moment où elles sont réunies ; jusque-là chacune conserve les caractères qui lui sont propres et sur lesquels la réunion ne peut rétroagir (4).
A partir de la jonction, la poursuite est unique, la nullité du chef d'inobservation des formalités et la
(1) Chauveau, Code, q. 2414 ter; PereU, Vente jud., n" 305; Dalloz, no 1061; Thomine, t. II, p. 269; Paignon, n» 140; Bioche, v"* Vente dHmmeu.^ ii« 457 et y*" Saisie immobil., n» 610; Rodiôre, t. III, p. 17.
(2) Contra, Hautefeuille ; Sic, Dalloz, n** 1064, p. 390.
(4) Carré, q. 2426; Chauveau, Code, q. 2414 septies; Persil, Ventes jud.,n"309; Thomine-Desmazures, t. II, p. 270.
péremption du chef d'inobservaiion des délais frappent égalem 'ut les deux saisies. Ainsi, Lorsque la jonction a lieu après le dépôt des cahiers des charges, la saisie sera nulle pour le tout» si la sommation de Farticle 33 n*a pas été notifiée à un créancier inscrit sur les biens plus amples de la deuxième saisie, quoique la sommation aux créanciers des biens objets de la premier; saisie soit complète et régulière. Car, à partir de l.i jonction^ il ny a pas deux saisies juxtaposées, mais, comme dit l'article, « réunies en une seule poursuite. «
C. Elle constitue le premier saisissant, mandataire légal du plus ample saisissant aux fins de continuer la poursuite en expropriation des biens non compris dans la première saisie. Elle oblige le premier saisissant de poursuivre sur les deux saisies, si elles sont au même état, sinon, de surseoir à sa saisie et de poursuivre sur la plus ample jusqu'à ce quelle soit au même degré. La dénonciation constitue pour lui une mise en demeure de procéder ainsi.
Comme mandataire du plus ample saisissant, le premier est naturellement responsable des nullités de la procédure qui émane de lui; il ne l'est pas, cela va de soi, des nullités de la procédure suivie par le plus ample saisissant jusqu'au moment de la dénonciation. Si le saisi, lors de la demande en validité, conteste la validité de cette partie de la procédure, le premier saisissant n'a pas à la défendre, puisqu'elle n'est point son œuvre. C'est au plus ample saisissant à intervenir pour soutenir la validité des actes de poursuite par lui posés.
Il en sera de môme, si le saisi oppose des moyens pérempluires ou de fond à la demande de validité en
ce qui Gonceroe la plus ample saisie, si, par exemple, il conteste le titre ou s*il soutient que la dette est éteinte par compensation ou par prescription. Le premier saisissant ne peut évidemment répondre à Coo moyens» et quoique Tarticle dise qu il poursuivra sur les deux saisies, le plus ample saisissant devra intervenir en ce cas ; celui-ci n'est représenté par le premier saisisfiant que pour la procédure proprement dite.
Comment le premier saisissant deyra-t-il poursuivre eur les deux saisies?
Il agit au nom du deuxième saisissant, comme au sien ; les actes de la procédure devront donc être faits 4 la requête du premier et à la requête du plus ample saisissant, poursuite et diligences du premier.
Dans ce cas, la sommation de Tarticle 33 ne doit pas être signifiée au plus ample saisissant, lorsque la poursuite n'a pas encore atteint ce degré, au moment où la jonction s'opère de plein droit par l'effet de la sommation ; le plus ample saisissant n'a point cessé d être poursuivant; seulement, sa saisie est continuée par un autre, par le premier saisissant, que la loi constitue son mandataire légal à celte fin,
Z>. Le premier saisissant devant surseoir à sa saisie jusqu'à ce que la plus ample soit au même degré, la dénonciation opère à son profit une prolongation des d(*lais de la procédure. Il ne doit pas faire les actes subséquents dans les délais fixés par le chapitre II de la loi; ceux-ci sont suspendus pendant Tintervalle requis pour mettre la plus ample saisie au même degré, et c'est seulement au moment où celle-ci y est parvenue que les délais recommencent à courir.
Ainsi, par exemple, le cahier des charges de la pre-
miére saisie a été déposé le 2 féyrier et une saisie plus ample dénoncée le 10 ; le premier saisi^ant ne doit pas Étire Tassignationen validité ni la sommaticmanx créanciers de sa saisie, dans les dix jours prescrits par les articles 32 et 33 ; il aura quinzaine à partir de la transcription de la plus ample saisie pour déposer le cahier des charges de celle-ci, et c est seulement dans les dix jours depuis ce second dépôt qu'il devra assigner par un exploit unique en validité des deux saisies et faire, paiement par un exploit unique, la sommation aux créanciers inscrits sur les biens compris dans les deux saisies.
E. Elle rend le plus ample saisissant incapable de continuer la procédure en expropriation; le premier saisissant est constitué son mandataire légal, à partir de la dénonciation; il peut seul poursuivre sur la deuxième saisie.
Par conséquent, si le plus ample saisissant continuait les poursuites, nonobstant la dénonciation, cellesci seraient frappées de nullité; elles seraient nulles, non point parce qu elles seraient faites contrairement à la disposition de notre article, — car celui-ci ne prononce pas la nullité de ce chef, — mais parce qu'elles émaneraient d'un incapable.
Cette incapacité n'est pas établie dans l'intérêt du plus ample saisissant, mais dans celui du saisi et de ses créanc ers, pour que son patrimoine ne soit pas dévoré par les frais. Le saisi et ses créanciers peuvent donc seuls so prévaloir de la nullité.
Quid si le plus ample saisissant ne fait pas la dénonciation prescrite par Tarticle et continue les poursuites?
Dans ce cas, il n'est pas devenu incapable, la dénonciation qui produit son incapacité n'ayant pas eu lieu;
la jonction ne s'est pas opérée non plus, car celle-ci ne résulte pas, de plein droit, de l'existence seule d*une saisie plus ample, mais de sa dénonciation au premier saisissant. En outre, notre article ne frappe point de nullité les poursuites indûment continuées par le deuxième saisissant. Ces poursuites sont donc valables ; car, il est de principe qu'aucun acte de procédure ne peut être déclaré nul, si la nullité n'en est pas formellement prononcée par la loi (art. 1030 du Code de proc. civ.).
Carré et Pigeau enseignent cependant que les poursuites ultérieures doivent être annulées comme frustratoires, à moins que le plus ample saisissant n'eût ignoré la première saisie (i). C'est une erreur évidente dont le texte de l'article 1030 du Code de procédure civile fait suffisamment justice.
Les poursuites du plus ample saisissant ne sont donc pas nulles, mais les frais supplémentaires qu elles entraînent sont à sa charge; le saisi ne doit pas les supporter (2).
Déterminer avecprécision quels fraisde poursuite sont frustratoires dans ce cas est une chose très-épineuse.
On ne peut considérer comme tels les frais des actes que le premier saisissant eût dû faire également pour mettre la saisie plus ample au môme degré. D'autre part, tous les frais des actes qui sont répétés sont frustratoires; ainsi, par exemple, s'il y a eu deux assignations en validité, le second saisissant devra supporter tous les frais afférents à la sienne.
(1) Carré, q. 2525; Pigeau, t. II, p. 233.
(2) Chauveau, Code, q. 2414 sexies; Dalloz, n<> 1063; Persil, Ventes jud., n« 308; Thomiae-Desmazures, n® 822.
Mais, dans un certain nombre de cas, les frais de la première saisie eussent été plus grands si la plus ample y eût été jointe. Ainsi, par exemple, les frais de la sommation aux créanciers de l'article 33, dans la première saisie, se seraient élevés, si celle-ci eût été notifiée, nonseulement aux créanciers sur les biens de la première, mais en outre à ceux inscrits sur les biens de la plus ample ; de môme les frais d annonces se seraient élevés, dans la première, à raison des lignes servant à Ténumération des biens de la seconde, les frais de placard à raison de la dimension plus grande des affiches et du droit de timbre plus élevé.
Dans ces cas, il serait donc injuste de considérer comme frustratoires et de mettre à la charge du plus ample saisissant absolument tous les frais de la poursuite qu'il a indûment continuée. Il faut distinguer entre les frais qui, en cas de jonction, seraient venus augmenter ceux de la première saisie et ceux qui auraient été économisés par la jonction. Ces derniers constituent seuls des frais frustratoires.
Article 58.
Faute par le créancier saisissant d'avoir poursuivi sur la seconde saisie à lui dénoncée, conformément à Tarticle ci-dessus, le second saisissant peut, par un simple acte, demander la subrogation.
Rédiaetloiia compoirée».
Article 731 du Cod£ de procédure civile.
Fuuie par le premier saisi8t>ant d'avoir pour-uivi »ur la seconde saisie à lui dénoncée, couruiniénicnt h rarticle ci-dessiu>, U recoud saùissant poorm, par uu biiDple acte, deaijudt:r la subrogation.
Projet du gouvernement.
Faute par le créancier saisissant d*aToir poarsuiTi sur la seconde saisie à lai déuoucée, conformémeut à l'ariicle ci-dessus, le second saisissant pourra, par un simple acte, demander la subrogation.
Projet de la eommission de la chambre.
Fanle p«r h eréander saisissant d'à? oir ponrattÎTl «or la seeoadt saisie k lui déooocée, conformément à l'article cl*de«sus, le seeond s«i«iss«at peut, etc. (Le surplus comme aa projet du gouTeroemeot.)
AbTICLB 73i DE LA LOI PRARÇAISB DU S lUIH 1844.
Faute par le premier saisissant d'avoir poursuivi sur la seconde saisie ù lui dénoncée, conformémeut à l'article ci-dessus, le second saisihSdut pourra, par un simple acte, demander la subrogation.
Article 59.
La subrogation peut également être demandée s'il y a collusion, fraude ou négligence, sans préjudice, en cas de collusion ou de fraude, aux dommages et intérêts envers qui il appartiendra. 11 y a négligence lorsque le poursuivant n'a pas rempli une formalité, ou n'a pas fait un acte de procédure dans les délais prescrits.
Rédaction» comparées.
Abtkls 733 DU GooB ob pbdc^dbb givili.
Elle pourra être également demandée en eat de eollueUm, fraude ou négligence de la part du pour^uivanf. — Il y a négligence, lorsque le poursuivant n'a pas rempli une formalité, ou n'a pa« fait un acte de procédure, dans les délais près* eriUs sauf dans le eas de eolluslon on de fraude, les donmages-lnléréts envers qui il appartiendra.
Abticlb 723 OB la loi pbarçaisb du 3 juw 1841.
La subrogation pourra éire également deman<iée ^'il y a collusion, fraude ou négligence, sous la réserve, en cas de collusion ou fraude, des dommagcs^iotéréis enfers qui il apparliendra.
Il y a négligence, lorsque le poursuivant n*a pas rempli une formalité ou n'a pas fait un acte de procédure dans les délaid pre»crii8.
Sommalro.
Cas prévu par l'article bS
lo Inutilité de cette disposition.
29 Comment la subrogation doit être demandée en ce cas.
3^ Jusqu*à quel moment cette subrogation peut-elle être demandée!
7. Uarticle 58 ne concerne pas le cas où, après la Jonction prononcée,
le premier saisissant ne poursuit pas sur les saisies réunies, portant sur des biens différents.
8. La subrogation doit-elle être prononcée oontradictoirement avec
le saisi f
Cas prévu par Varticle
10 En quoi consiste la collusion.
2® — — la fraude.
80 — — la négligence.
Critiques de cette dernière disposition ; elles ne sont pas fondées. 49 Quid lorsque la négligence est le fait du conservateur?
14. Par qui la subrogation peut-elle être demandée? En principe, par
ceux qui ont le droit de poursuivre Texpropriation.
10 Elle ne peut Têtre par le créancier d'une dette non liquide.
2o Ni par le créancier hypothécaire qui a fait sommation au tiers détenteur, avant respiration du délai de Tarticle 90 de la loi hypothécaire.
30 II ne faut pas avoir pratiqué une saisie immobilière. Erreur de Tarrible.
40 Ni être créancier inscrit pour des sommes exigibles ou avoir fait utilement transcrire son commandement.
15. Depuis quand et Jusqa*à quel moment la subrogation de Tarticle 59
peut-elle être demandée?
1» Elle ne peut Têtre avant la transcription de la saisie. Erreur de Chauveau.
20 Elle peut être demandée Jusqu*à l'ai^udication par les
créanciers auxquels la saisie est commune, comme par les autres.
9^ Peut-elle être formée sur Tappelf Renvoi.
16. Peut-on se faire subroger À une poursuite entachée de nullité ou
de péremption?
17. Peut-on demander la subrogation À laquelle le saisissant aurait
renoncé t Erreur de Ghauveau,
18. Les créanciers peuYont demander la nullité de la saisie et en pra-
tiquer une nouvelle, au lieu de se faire subroger.
19. Doit-elle être demandée contre le saisi, dans le cas de l'article 59 f
Peut-il se prévaloir de Tinobservation des délais!
Le poursuivant doit être appelé en cause
21. Qui doit supporter les frais, lorsque la procédure antérieure à la
subrogation est annulée.
GOUMENTAIRB.
1. La loi de 1854 a consacré le principe admis déjà sous Tancien droit : « saisie sur saisie ne vaut ; n la transcription d'une saisie au bureau des hypothèques empoche la transcription de toute autre saisie (i).
Ce principe, introduit dans l'intérêt du débiteur pour que les frais de plusieurs saisies successives ne dévorent pas son patrimoine» aurait pu donner lieu aux plus graves abus si la loi n'y avait apporté un correctif. En faisant pratiquer par un créancier simulé ou complaisant une saisie qui, une fois transcrite au bureau des hypothèques» resterait impoursuivie, le débiteur pourrait rendre impossible toute saisie de la part de ses autres créanciers ; il aurait ainsi un moyen infaillible de soustraire ses biens immeubles à leurs poursuites. Un autre inconvénient pouvait encore résulter de l'application absolue du principe. Un créancier sérieux» après avoir fait transcrire sa saisie» peut la laisser sans suite, par simple négligence» sans concert avec le saisi et aboutir
(1) Article 21, Commentaire, n^ 2, 3.
ainsi au même résultat, d'empêcher toute autre saisie.
Pour mettre les autres créanciers à même d'exercer leurs droits nonobstant la saisie transcrite, la loi leur permet de continuer les poursuites commencées par un créancier resté inactif depuis, en demandant la subrogation.
2. En matière de saisie immobilière, la subrogation consiste donc dans le droit accordé à un créancier de continuer les poursuites en expropriation commencées par un autre créancier du même débiteur, dans le but de parvenir à la réalisation des immeubles qui constituent leur gage commun.
Il n*y a rien de commun entre la subrogation dont s'occupent nos articles et celle du Code civil* Cette der* niôre opère une transmission de créance; la oréanoo elle-même passe du subrogeant au subrogé par l'effet du payement. Dans la subrogation des articles 58 et 59 de notre loi, aucun payement n a lieu, le subrogé ici ne l'est point dans la créance du subrogeant, mais seulement dans le droit d'en poursuivre le payement par U voie de l'expropriation forcée.
S. Ainsi 9 du moment que la subrogation est pro^ noncée, le créancier qui a commencé les poursuites est dessaisi du droit de les continuer ; ce droit passe au subrogé; le premier reste propriétaire de sa créance» mais il n'a plus l'exercice de droit, qui découle nature]*lement de cette qualité, d en poursuivre le recouvrement sur les immeubles de son débiteur ; il a perdu aussi le droit d'arrêter les poursuites par lui commencées en ac^ cordant terme à sou débiteur, même en lui remettant 9a dette. Le subrogé a le droit de les continuer malgré lui. Le rapport de la commission de la chambre en 4o9n9 la
raison : « Los autres créanciers ne peuvent souffrir un préjudice d*un accident personnel au saisissant. Il en serait ainsi alors môme que la poursuite aurait été suspendue par suite de contestations entre le saisissant et le saisi. Il est impossible que des tiers se voient arrêtés dans lexécution de leurs droits par des considérations qui ne concernent que lun des créanciers, n
4. Le subrogé agit donc dans son propre intérêt et dans celui du saisissant primitif; il est le mandataire légal de celui-ci ; il le représente, il agit en son nom et sans son consentement,
Ç. Les articles 58 et 59 prévoient deux cas où la subrogation peut être demandée. Mais, comme le constate le rapport à la chambre, << les dispositions dont il s*agit ne sont nullement limitatives des cas qui autori*sent la subrogation aux poursuites en expropriation. 9»
6, Cas prévu par F article 58. — L'article 58 pré^ voit le cas où le premier saisissant ne s acquitte pas de Tobligation qui résulte pour lui de la dénonciation et ne poursuit point sur la saisie plue» ample. Le deuxième saisissant peut alors demander la subrogation.
1^ Cette disposition est complètement inutile en pré* 3ence de l'article suivant. D'après celui*ci, le môme créancier peut demander la subrogation en cas de négligence, et celle-ci consiste à ne pas remplir une formalité oq à ne pas faire un acte de procédure dans les délais prescrits ; le premier saisissant qui, mis en demeure par la dénonciation, ne donne pas suite à la deuxième saisie, est ainsi un poursuivant négligent dans le 9ens de l'article 59 ; celui^ïi suffit donc pour protéger le plus ample saisissant contre l'incurie du premier.
2^ D'après l'article 58, le second saisi'^si^nt peut de^
mander la subrogation par un simple acte. Ceia suppose que le premier saisissant ail un avoué en cause, mais évidemment cette procédure n'est plus possible, une fois que le jugement sur la validité est prononcé. Dès lors, il n'y a plus d'avoué du premier saisissant, auquel l'acte puisse être signifié. Il faut donc, en ce cas, demander la subrogation, par exploit d'ajournement, comme le prescrit l'article 55 pour toutes les demandes incidentes. Les mots, pir un simple acte, n'ont pas pour but d'introduire une procédure spéciale pour la demande en subrogation. Aussi , la cour de Metz, lors de la révision en France, en a-t-elle proposé la suppression dans l'article 721 du Code de procédure, puisque, disait-elle, l'article 718 (55 de notre loi) règle la forme de l'instance en matière de demandes incidentes.
Notre article porte que la subrogation sera demandée par un simple acte, tandis que, d'après l'article 55, toute demande incidente sera formée par requête d'avoué, contenant les moyens et conclusions. On a vu sous l'article 55, au n^ 6, que le simple acte ne diffère de la requête qu'en un point : la deuxième est adressée dans son intitulé au tribunal, sans passer pour cela sous les yeux du juge, avant la remise des pièces ; le premier ne l'est point.
3^ Jusqu'à quel moment la subrogation peut-elle être demandée? (Voy. infrà, art. 59, comment., n^ 15.)
7. L'article 58 n'autorise la subrogation que lorsque le premier saisissant ne poursuit pas sur une saisie plus ample ; il ne prévoit pas le cas où le premier saisissant ne poursuit pas sur une saisie de biens différents réunie à la sienne, en vertu d'un jugement de jonction (art. 56^. Le deuxième saisissant n'est pas
DE LA SAISIE IlfMOBILlËRE (ART. 58, 59). 6i
désarmé pour cela ; s'il ne peut demander la subrogation en vertu de notre article, il en a le droit en vertu de 1 article 59, du chef de négligence du premier poursuivant.
8. La subrogation doit-elle être prononcée contradictoirement avec le saisi? La cour de cassation de France s'est prononcée pour l'affirmative : le saisi, dit-elle, peut avoir le plus grand intérêt à connaître son nouvel adversaire, à contester sa demande en subrogation et à pouvoir lui opposer toutes les exceptions qui lui seraient personnelles; c'est là un droit constitutif de la défense qui ne pourrait non plus être enlevé à la partie saisie qu'en vertu d'une disposition formelle de la loi, ce qui ne résulte d'aucun des articles du Code de procédure (i).
9. Mais il est à remarquer que la subrogation ne donne pas un nouvel adversaire au saisi. Auparavant déjà, le deuxième saisissant poursuivait contre lui, à la diligence du premier saisissant, par l'avoué de celui-ci ; depuis la subrogation, il poursuit directement, par l'avoué qu'il a constitué dans son exploit de saisie, jusqu'à la demande en validité; il est indifférent au saisi que ce soit un tel ou un tel qui dirige les poursuites, pourvu que les formalités et les délais établis dans son intérêt soient observés. En ne l'appelant pas en cause dans la demande en subrogation, on ne le prive pas du droit constitutif de la défense d'opposer au demandeur en subrogation les exceptions qui lui sont personnelles.
Q) Casa. Pr., 19 Janvidr 1853 (Dalloz, Périod,, 1853, 1, 12); Caen, 12 février 1828 (DaUoz, nP* 1102. note 2); Chauveau, Code, q. 2415 bis ; Bloche, V iSai5<« imfnoM^i^^, n"" 633 ; Rodiôre, t. III, p. 174; Lacbaize, t. II, n^ 427.
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puisqu'il a ea oa aura natorellemeDt l'oceasion â*opposer ces moyens lors de la demande en validité (i).
Si le premier saisissant a poursuivi sur les deux saisies jusqu'à la demande en validité inclusivement, le saisi aura eu Toccasion de contester la plus ample saisie dans rinstance en validité. Si, depuis le jugement, la subrogation est demandée, il est inutile de provo )uer un nouveau débat à cet égard. Si, au contraire, la subrogation précède Tinstance sur la validité, le saisi aura l'occasion de se défendre contre la plus ample, quand le créancier qui la poursuit en demandera la validité.
10. Le tribunal à qui la subrogation est demandée est-il tenu de l'accorder?
S'il est constaté en fait que le premier saisissant est en faute d'avoir poursuivi sur la seconde saisie à lui dénoncée, si, par exemple, depuis la dénonciation il a assigné en validité de la première seulement, le tribunal doit prononcer la subrogation. Comme l'observe trèsbien Dalloz, le droit de la demander serait complètement illusoire, si, dans le cas mâme où la loi l'autorise, elle pouvait être refusée.
Mais la faute du premier saisissant ne se manifesta pas toigours avec le mâme caractère d'évidence que dans l'exemple précédent; quelquefois, il peut 7 avoir doute à ce siget; dans ce cas, le tribunal apprécie souverainement les faits et, selon les circonstances de la cause, accueille ou rqjette la demande en subrogation. Un jugement qui rejette une demande en subrogation, en se fondant sur ce qu'il n'y a ni négligence ni fraude
(1) P«FaiI, Ventes jud.t vfi 316} Pigeaq, CommwfitaiPê, t. II, p. 859; DUOD, 28 mars 1828.
de la part des poursuivants est à Tabri de la cassa* tion (i).
Dans ces limites, on peut admettre avec Persil (2) et Carré (3) que la loi n ordonne pas aux magistrats d'accepter la demande du créancier sollicitant la subrogation et qu ils conservent la liberté de juger les faits et de décider suivant leur conscience. Mais c*est exagérer la portée de ce principe que d'en induire, comme Carré, que le tribunal pourrait, même lorsque le premier saisissant serait en faute, ne pas accorder la subrogation ou ne raccorder que conditionnelleraent, et donner à Tavoué du premier saisissant un délai pour se mettre en règle. Une fois la faute constatée, le tribunal ne peut se dispenser d'appliquer la loi (4).
1 1 • L article 58 n'accorde qu'au second saisissant, qui a notiâé la dénonciation, le droit de demander la subrogation. Ni le second saisissant de biens différents 4oQt s'occupe l'article 56, ni les créanciers inscrits pour des sommes exigibles et ceux que la loi leur assimile ne peuvent invoquer cette disposition ; mais ils peuvent demander la subrogation en vertu de l'article 59.
12. La subrogation prononcée intervertit la situation créée par la jonction; elle substitue le plus ample saisissant aux droits et aux obligations du premier, Ceet lui qui, à son tour, est constitué le mandataire l^al du premier saisissant et qui doit poursuivre sur 1^ deux saisies. Tous les effets que la jonction avait
(1) Cms. Fr., sa Jimvier 1833 (8*V., 1, 103).
(2) Ventes jud.,n^ ^11.
(4) Bourges, IS avril 1826 {Journal des avoués, t. XXXII, p. 28S); Ofomaq, p. 4dd.
produits à l'égard du premier saisissant, la subrogation les produit à Tégard du deuxième.
13. Cas prévu par Varticle 59. — L'article 59 permet aux créanciers de demander la subrogation s'il y a collusion, fraude ou négligence.
On a déjà vu (n^ 5) que cette disposition n est nullement limitative des cas qui autorisent la subrogation aux poursuites :
P La collusion consiste ici dans l'intelligence qui règne entre le poursuivant et le saisi pour empêcher les créanciers de celui-ci de saisir ses immeubles. Comme elle est secrète de sa nature, la preuve en est très-diffîcile.
2^ Il est assez difficile de s'expliquer dans quel but la loi a ajouté la fraude. En matière de procédure, la fraude ne peut consister que dans des manœuvres combinées entre les parties dans le but de tromper les tiers ; ainsi définie, la fraude est la môme chose que la collusion.
La fraude qui autorise la subrogation doit consister dans des actes de procédure posés en vertu d'un titre ; elle ne peut résider dans le titre lui-môme. Un créancier ne saurait demander la subrogation sous prétexte que la créance en vertu de laquelle l'expropriation se poursuit est simulée, que le titre n'a été constitué que pour soustraire en partie le patrimoine du débiteur aux poursuites de ses créanciers véritables. On ne comprend pas que, d'une part, le demandeur arguë le titre de simulation et que, d'autre part, il demande à continuer les poursuites en vertu de ce titre qui, d'après lui, ne représente qu'une créance fictive.
3"" Notre article a pris soin de définir la négligence : « Il y a négligence lorsque le poursuivant n'a pas rem-
pli une formalité ou n'a pas fait un acte de procédure dans les délais prescrits, y»
La loi ne considère pas ici Tintention; le fait matériel seul de ne pas observer les formalités et les délais constitue la négligence telle que notre article la définit et suffit pour justifier la demande de subrogation.
Cette disposition, empruntée au Code de procédure, a été vivement critiquée. On ne peut guère concevoir, disait M. Huet en commentant Tarticle 722 de ce Code, comment il est possible de demander utilement la subrogation, lorsque le poursuivant n'a pas rempli une formalité, ou n'a pas fait un acte de procédure dans les délais de la loi, puisque ces formalités et ces actes sont prescrits à peine de nullité.
Aussi, lors de l'élaboration de la loi de 1841 en France, le rapporteur à la chambre des députés, Pascalis, en proposa-t-il la suppression.
« Elle n'est pas, disait-il, en harmonie avec la loi nouvelle, qui, en réduisant le nombre des formalités, n'en veut que d'essentielles et qui ne trace que des délais que Ion ne peut laisser passer impunément. Cependant, ajoute-t-il, comme les nullités n'ont pas lieu de plein droit, et qu'il peut arriver qu'elles ne soient pas proposées, on conçoit, à la rigueur, une demande en subrogation à une procédure irrégulière, mais qui n'aurait pas été annulée. 9»
Je pense, tout au contraire, que la disposition s'harmonise parfaitement avec l'ensemble de la loi et qu'il n'y a rien qui contrarie les principes de celle-ci dans une demande en subrogation de poursuites, où des délais ou des formalités n'auraient pas été observés. Il importe de se rappeler, pour se rendre compte du peu de
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fondement de ces critiques , que la nullité d'un* acte irrégulier ou fait en dehors du délai légal, n'entraîne pas la nullité de la poursuite tout entière ; que, loin de là, celle-ci peut, dans ce cas, âtre reprise à partir du dernier acte valable. On conçoit donc parfaitement que si la nullité d'un des derniers actes de la procédure proprement dite est prononcée et si le poursuivant ne le recommence pas immédiatement, un créancier demande la subrogation pour profiter ainsi de la série d*actes valables qui l'ont précédé, au lieu de recommencer ab ovo une poursuite en nom personnel. Tel sera le cas, par exemple, lorsque la mention prescrite par l'article 35 aura été déclarée nulle (i).
4^ La négligence peut être le fait, non point de l'avoué du poursuivant, mais d'officiers publics dont il n'a pas le choix et sur lesquels il n'exerce aucune action. Ainsi, le conservateur peut ne pas faire la mention de l'article 35, nonobstant la réquisition qui lui en est faite, le tribunal aussi peut laisser s'écouler le délai de Tar^ ticle 36 sans statuer sur la validité de la saisie.
La subrogation ne peut être accordée dans ces circonstances, quoique notre article s'exprime en termes très-généraux, sans distinguer entre la négligence qui est le fait soit du poursuivant, soit des officiers qu'il a chargés des poursuites et celle du conservateur des hypothèques et des juges, sur lesquels il n'exerce aucune action. En effet, la subrogation constitue une espèce de peine civile, puisqu'elle entraîne la déchéance du droit de continuer les poursuites. Or, les peines sont per*
(1) Ghauveau, Code, q. 2416 seosies; Dalloz, n^ 1074; Bioche, vo Saisie immobilière^ n" 637; Colmet d*Aage, n* 986. — Contra : Paignon, a" 148; Persil, Vmtetjud,, n" 321.
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sonnellâs; la poursuivant ne peut ôtre déchu du droit d'exécution immobilière, découlant de son titre de créancier, à raison dune négligence qui ne lui est point imputable.
Mais, si un acte de procédure ayant été annulé par la faute de tels fonctionnaires, le poursuivant ne se mettait pas immédiatement en mesure de continuer les poursuites, à partir du dernier acte valable, la subrogation pourrait ôtre demandée contre lui , à raison de cette négligence, qui lui serait tout à fait personnelle.
Par qui la subrogation peut-elle être demandée
Cette question fait lobjet de vives controverses. En se rapportant aux principes que nous avons posés, elle se résout assez aisément, La subrogation est le remède établi par la loi pour empêcher que le droit d expropriation ne soit parai jiié par une saisie déjà pratiquée ; elle met le subrogé à môme d'atteindre le but de toute exécution immobilière, la vente du bien, en Tautorisant à continuer les poursuites commencées par un autre et qui l'empochent d'en pratiquer une nouvelle, en vertu du principe : « Saisie sur saisie ne vaut >*»
Tel étant l'objet de la subrogation, la faculté de la demander appartient à tout créancier ayant le droit de poursuivre l'expropriation. Si un seul de ces créanciers se trouvait exclu du droit de demander la subrogation, tous les inconvénients résultant de l'application du principe, « Saisie sur saisie ne vaut » , se produiraient à son égard. La question : Par qui la subrogation peut-elle ôtre demandée? se réduit donc à celle-ci : Par qui l'expropriation peut-elle ôtre poursuivie ?
On a vu (sous l'article 1*^, n**' 6 et suiv.) qui peut saisir. On sait en outre que, d'après les articles 11
et 12, rexpropriation ne peut être poursuivie qu'en vertu d'un titre authentique et exécutoire pour une dette certaine et liquide ou en vertu d*un jugement provisoire ou définitif, exécutoire par provision. D'autre part, d'après ces dispositions, l'expropriation peut être poursuivie pour une dette en espèces non liquidées, jusqu'au jugement sur la validité de la saisie exclusivement, auquel il ne peut être procédé qu'après la liquidation ; de marne, si la poursuite a lieu en vertu d'un jugement non définitif, il ne peut être procédé au jugement sur la validité qu'après une décision définitive.
P De là une restriction au droit de demander la subrogation ; elle ne peut l'être par un créancier d'une dette non liquide, ou porteur d'un jugement non défi* nitif, lorsque le saisissant, à qui le demandeur veut se faire subroger, a poussé les poursuites jusqu'à l'ajournement en validité de la saisie. Car le demandeur en subrogation ne pourrait continuer les poursuites , tant que sa créance ne serait pas liquidée ou que son jugement ne serait point passé en force de chose jugée; la subrogation ne pourrait lui profiter. En effet, se faire subroger, c'est prendre le rôle du saisissant et un tel créancier est incapable de continuer d ores et déjà la procédure de saisie, à raison de la nature particulière de sa créance ou de son titre ; il est donc sans qualité pour le demander.
2® Il en est de môme du créancier hypothécaire qui a fait sommation au tiers détenteur des immeubles de son débiteur de payer ou de délaisser dans les trente jours, conformément à l'article 90 de la loi hypothécaire. Tant que le délai n'est pas expiré, il ne peut agir contre le tiers détenteur et, par conséquent, il ne peut
non plus demander la subrogation à une saisie pratiquée sur le tiers détenteur (i).
3^ Il ne faut donc pas avoir pratiqué soi-même une saisie, pour être en droit de demander la subrogation.
D'après Tarrible, au contraire, la subrogation ne peut appartenir qu*à un créancier qui a déjà fait une saisie. Il se fonde :
a. Sur ce que l'expropriation est une mesure si rigoureuse qu'on ne doit ôtre admis à en user que pour une cause bien déterminée, et après avoir mis le débiteur en mesure de Tempôcher, ce qui ne peut avoir lieu que de la part du créancier saisissant.
Sans doule, le débiteur doit ôtre mis à même de contester la demande de subrogation, mais il ne faut point pour cela que le demandeur ait pratiqué une saisie, comme l'affirme Tarrible. Il suffit que le débiteur ait été mis en cause dans la demande en subrogation, que celle-ci ait été intentée à la fois contre lui et contre le poursuivant primitif. Une fois mis en cause, le débiteur peut contester la recevabilité de la demande en subrogation par tous les moyens qu'il pourrait faire valoir dans une demande de validité de saisie; ses droits sont donc complètement saufs.
b. Sur ce que le mot également employé dans l'article 722 (59 de notre loi) lie cet article au précédent, qui n'accorde le droit de demander la subrogation qu'au second saisissant.
L'argument prouve trop. En effet, si le mot également établissait entre les deux articles un lien aussi étroit que le protend Tarrible, il en résulterait qu'il faudrait
(1) DaUoz, no 1088; Paris, IdJuUlet 1850.
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adopter un système encore plus restrictif que celui de cet auteur et refuser le droit de subrogation même aux créanciers qui ont fait une saisie, mais qui n*ont pu la faire transcrire, par suite d'une précédente saisie déjà transcrite. Car, le premier de ces deux articles n'admet pas indistinctement tous les saisissants à demander la subrogation ; il n admet que le second saisissant qui a pratiqué une saisie plus ample, qui l'a fait transcrire pour les biens non compris dans la première saisie et qui a dénoncé sa saisie au premier saisissant. Ce serait donc ce créancier seul qui aurait la faculté de se prémunir contre la collusion, la fraude ou la négligence d'un poursuivant en demandant la subrogation. Quant aux créanciers qui nont pas saisi d'autres biens que ceux déjà compris dans la première saisie, ils seraient désarmés et ne pourraient demander la subrogation, puisqu'il n'en est pas question dans l'article 58 et que l'article 59 s'y trouve lié par le mot également.
c. L'article 725 (61 de notre loi) parait exiger une saisie pour titre à la poursuite, puisque, après la radiation d'une saisie, il autorise le plus diligent des saisissants postérieurs à poursuivre sur sa propre saisie, sans accorder la môme faculté à un créancier qui n'aurait pas fait de saisie postérieure.
L'article 725 (61) ne s'occupe pas du droit de demander la subrogation ; il règle le droit des saisissants postérieurs de continuer les poursuites commencées par eux-mêmes au cas où la précédente saisie, qui les arrêtait, vient à être radiée. C'est un cas tout à fait différent ; on ne peut donc argumenter de la disposition qui le régit, en matière de subrogation.
4^ Il ne faut pas non plus être créancier inscrit p4)ur
dos sommes exigibles ou avoir fait transcrire son commandement pour être recevable à demander la subrogation. Aucune de ces deux conditions n'est requise pour pouvoir saisir; par conséquent, aucune ne peut Tôtre pour obtenir la subrogation ; car, celle-ci remplaçant le droit de saisir, au cas d*une précédente saisie, doit appartenir à tous ceux qui ont le droit de saisir, alors môme qu'ils ne sont pas inscrits et qu'ils n'ont pas de commandement transcrit (i).
Par application de cette règle, la cour de Besançon a décidé que la subrogation aux poursuites de saisie immobilière peut, en cas de négligence, être demandée aussi bien par le créancier dont l'inscription ne frappe qu'une portion indivise de l'immeuble saisi, que par les créanciers dont l'hypothèque porte sur la totalité de l'immeuble. Notre article, en effet, ne distingue point entre le créancier dont l'hypothèque porie sur la totalité du bien saisi et celui dont l'inscription frappe seulement une portion indivise (t).
Depuis la loi de 1854, cette thèse ne saurait plus être sérieusement contestée en Belgique; car, si sou texte ne tranche point la question, elle est décidée en termes formels par le rapport de la commission spéciale de la chambre. « La plupart des auteurs, y est-il dit, sont d'avis que la subrogation peut être demandée par tout créancier quelconque, quoique non saisissant ou même non inscrit, et c*est cette opinion que nous adoptons en admettant farticle. » Durant la discussion,
(1) Cas*. Pr., 12 août 1844 (S -V., 1845, 1, 94); Carré, n» 24%; Favard, Rép., V Eœprop., p. 39; Pigeau, Commentaire, t. II p. 358; Ghauveaa, Code, q. 2416 ter; n» 4. — Contra : Rodiôre, t. III, p. 174; Jacob. t II, p. 8.
(2) BettBçon, 26 Janvier 1828 ^S.-V., 1828, 2, 189).
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cette opinion n'a été contestée par personne ; c'est donc, en admettant cette interprétation, que l'article a été adopté par le pouvoir législatif.
15. Depuis quand et jusqu'à quel moment la subrogation peut-elle être demandée en cas de collusion, fraude ou négligence?
1^ La subrogation ne peut être demandée aussi longtemps que la saisie n'est pas transcrite au bureau des hypothèques. Elle est établi ecomme correctif aux inconvénients qui résultent de l'impossibilité où se trouvent les créanciers d'entamer des poursuites en expropriation en présence d'une précédente saisie. Or, ces inconvénients ne se produisent qu'à partir de la transcription de la précédente saisie; c'est alors seulement que le conservateur, en refusant la transcription de toute autre saisie, paralyse le droit de saisir immobilièrement.
Cest donc à tort que Chauveau enseigne que l'esprit de la loi autorise la subrogation auparavant. Là où les inconvénients prévus par le législateur ne peuvent se produire, le remède qu'il a établi pour obvier à ces inconvénients n'a pas de raison d'être. Chauveau reconnaît du reste qu'il est plus sûr de faire saisir, parce que les renseignements officieux qui seuls peuvent informer le tiers de Vexistence d'une saisie non transcrite, n'offrent jamais le degré de certitude qui provient de la transcription et que le saisissant et le saisi étant maîtres absolus de la poursuite, rien les empêche de l'anéantir à l'insu des tiers et avant que leur demande en subrogation soit formée.
Le droit de demander la subrogation prend donc naissance à la transcription de la saisie.
2"^ Il peut être exercé jusqu'à Tadjudication. Il ne
prend point fin, lors du jugement sur la validité, comme
on pourrait le croire à première vue. Il est vrai que la
procédure contentieuse, pondant laquelle la collusion
ou la négligence se produisent le plus souvent, cesse
avec ce jugement. Mais il peut arriver cependant que
le notaire commis se montre négligent, par exemple,
en ne faisant point insérer les annonces ni apposer les
afSches dans le délai de l'article 39.
En n'accomplissant pas les formalités que la loi lui confie, le notaire refuse de prêter son ministère. Dans ce
cas, les créanciers auxquels la saisie n'est pas commune,
ne peuvent demander directement au président la nomi •
nation d'un autre notaire; ils n'ont pas qualité non plus
pour sommer le notaire d'exécuter le jugement. Il faut
qu'au préalable, ils se fassent subroger au poursuivant.
Il en est encore de même des créanciers à qui la saisie est commune. Il est vrai qu'aux termes de l'article 43, ils ont le droit de requérir le notaire de procéder à l'adjudication, lorsque au jour indiqué le poursuivant fait défaut, sans qu'ils soient préalablement subrogés à celui-ci. Mais il ne résulte point de là qu'ils puissent également demander, sans subrogation, la nomination d'un autre notaire en remplacement du notaire négligent; les effets de la saisie commune ne s'étendent pas aussi loin ; ils se bornent, comme on l'a vu sous l'article 35, n^ 4, à empêcher la radiation de la saisie sans leur consentement.
3^ La demande en subrogation peut-elle ôtre formée sur appel? Renvoyé au commentaire des articles sur l'appel (i).
(1) Articles 87, 69 et suW.; Commentaire, § l*', n^ 7.
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16. Peut-on se faire subroger à une poursuite entachée de nullité ou de péremption?
Rien ne s'y oppose, évidemment, lorsque la nullité ou la péremption est couverte. Ainsi, on peut demander d*étre subrogé :
1^ A une saisie dont des actes antérieurs au jugement sur la validité sont nuls par inobservation des formes ou des délais, si les moyens de nullité ou de péremption n'ont pas été proposés avant la clôture des débats sur la demande en validité (art. 66).
2^ A une saisie dont des actes postérieurs au jugement de validité sont frappés de nullité ou de péremption, si les moyens n'ont pas été proposés huit jours avant ladjudication (art. 67, § 1).
8^ Si la nullité n*est pas couverte, la Subrogation peut encore être demandée, lorsqu'elle n'affecte qu'une partie de la procédure. Car, si le moyen de nullité est admis, la procédure pourra être reprise à partir du dernier acte valable (art. 66, § 2) ; le subrogé peut donc continuer les poursuite-^ & partir de ce dernier acte. Ainsi, par exemple, la procédure est régulière jusqu'à la mention prescrite par l'article 35, celle-ci est entachée de nullité; le jugement sur la Validité prononce la nullité de cet acte et le saisissant ne reprend point la procédure à partir de cet acte ; un créancier peut demander alors la subrogation.
Mais si la nullité affecte la procédure entière, par exemple, si l'exploit de saisie est nul, la subrogation ne peut être demandée, du moment que le jugement a prononcé la nullité. Cependant elle pourrait l'être avant le jugement; car la nullité n'étant que relative et ne pou- Viiut être suppléée d'office, la subrogation pourra être
aille si le saisi ne propose pas le moyen de nul lité.
17. On demande si la subrogation doit être pronon* coe lors même qu'il est justifié qu'avant qu elle eût étô demandée» le saisissant avait renoncé à ses poursuites et en avait donné mainlevée? En d'autres termes, quoique» à l'égard du saisissant et du saisi, la saisie soit éteinte par leur commun accord, la transcription r.on radiée a-t-elle pour effet de conserver le b ^néfice de la saisie au profit du demandeur en subrogation?
Cela dépend « d'après moi, du genre de créancier qui demande la subrogation et du moment de la procédure où la subrogation est demandée. Avant la mention prescrite par larticle 35 et qui a pour effet de rendre la saisie commune aux créanciers inscrits et à ceux qui ont fait utilement transcrire leur commandement, la subrogation ne peut être prononcée que si elle est demandée par des créanciers qui ont fait transcrire leurs commandements; elle ne peut l'être si elle est demandée par des créanciers inscrits ou par des chirographaires. En effet) dans cette phase de la procédure, la consignation d'une sommj suffisante pour payer ces créanciers et le saisissant suffît pour arrêter les poursuites, aux termes de l'article 30; dès lors, d'autres créanciers, au profit desquels l'article 80 n'ordonne pas la consignation d'une somme suffisante pour les payer, ne peuvent faire revivre cette procédure éteinte; sinon, le but poursuivi par le législateur dans les articles 28 et 30 ne serait pas atteint et la faveur qu'ils accordent au débiteur serait illusoire (i).
(1) Articles 2S-30, Commentaire, n»* 1-7.
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Depuis la mention de Tarticle 35, la subrogation doit être prononcée, non-seulement dans ce cas au profit des créanciers qui ont fait utilement transcrire leur commandement, mais encore des créanciers inscrits pour des sommes exigibles. A partir de cette formalité, en effet, la consignation des deniers suffisants pour payer ces créanciers peut seule arrêter les poursuites (i) ; la saisie leur est devenue commune et ne peut plus être rayée sans leur consentement ; la mainlevée donnée par le saisissant est à elle seule inopérante. Ces créanciers peuvent donc utilement demander la subrogation, nonobstant la renonciation aux poursuites commencées par le saisissant.
Mais il en est autrement des créanciers chirographaires; le payement des créanciers auxquels la saisie est commune a éteint celle-ci ; les chirographaires ne sauraient la faire revivre.
Od ne peut donc suivre en Belgique la jurisprudence de la cour de Montpellier, d'après laquelle la subrogation ne peut pas être demandée lorsque le créancier saisissant, désintéressé, a renoncé aux poursuites avant que la saisie soit devenue commune (2). Le payement au saisissant seul est insuffisant dans toutes les phases de la procédure.
Chauveau combat cette théorie. Si elle était admise, dit-il, le créancier serait réduit à la nécessité de poursuivre la radiation contre le débiteur et contre ses créanciers, ce qui entraînerait des frais énormes supportés en définitive par Timmeuble, au détriment du débiteur et des créanciers derniers inscrits.
(1) ArtiolM SSSO; Commentaire, n* 4.
{%) 8S déoembre 1843 (S.-V., 44, 2, 65).
C'est une erreur. La demande en subrogation doit être dirigée contre le saisissant et le saisi ; si ceux-ci objectent que la poursuite est éteinte par le payement des ayants droit, quoique la radiation de la saisie ne soit pas opérée, le demandeur en subrogation ne devra pas intenter pour cela une demande en radiation dans une instance séparée; il lui suffira de conclure à la radiation dans l'iQstance pendante entre parties et le jugement qui la prononcera aura ses effets vis-à^vis de tous les créanciers (i). Au lieu d'un jugement ordonnant la subrogation, le demandeur en obtiendra un qui ordonne la radiation, sans que les frais soient augmentés d'un centime.
18. Demander la subrogation est un droit accordé aux créanciers pour parer aux inconvénients d'une précédente saisie, qui les met dans l'impossibilité de saisir immobilièrement. Par conséquent, ils sont libres de ne pas en user et de suivre plutôt une autre procédure, de faire annuler d'abord la saisie qui n'a pas été continuée dans les délais légaux, et, du moment que la radiation en est ordonnée, de pratiquer une nouvelle saisie. La validité de cette dernière ne saurait être contestée, sous prétexte que le poursuivant, au lieu de saisir à nouveau, eût dû demander la subrogation à la précédente saisie (2).
19. La subrogation doit-elle âtre demandée contre le saisi, dans le cas de notre article?
On a vu, sous l'article 58, qu'elle ne doit pas l'âtre, lorsqu'elle est poursuivie par le plus ample saisissant,
(1) Art. 35, Commentaire, n« 6, 2^.
(2) Ghanveau, q. 2416 octies in fine; Pan, 4 février 1851 (Journal des aooués, t. LXXVI, art. 1181.
parce qu'elle ne porte alors aucune atteinte ao droit de défense du saisi. Il n'en est pas de même lorsqu'un Autre créancier la demande du chrf de collusion , de fraude ou de négligence; il n'y a point, dans ce cas, deux saisies jointes sur lesquelles le subrogé poursuit simultanément, mais une seule poursuite qui, commen* cée en vertu d*un titre, celui du saisissant primitif, est ensuite continuée en vertu d'un autre titre, celui du subrogé. Ici, le saisi doit nécessairement être a[ipelé à s'expliquer sur la prétention du demandeur en subrogation» il doit être mis à même de faire valoir tous les moyens de forme et de fond qu'il peut opposer au nouvel advers^n're qui se présente. En outre, comme l'a fait remarquer M. Parant, dans la discussion de la loi française de 1841, la subrogation peut être demandée non seulement en cas de négligence, mais encore pour collusion et fraude; le reproche de faits graves peut rejaillir sur le saisi ; il serait exorbitant de l'exposer, sans l'avoir appelé, à des accusations et même à des condamnations qui laissent après elles une flétrissure morale (i).
Cependant la cour de Dijon a décidé que le saisi ne doit pas être appelé au jugement sur la demande en subrogation, lorsqu'elle est intentée par un créander inscrit et que le saisi n'a point constitué avoué (a). La cour invoque la lettre et l'esprit de la loi; la lettre, puisque dans d'autres incidents, notaknment les demandes en distraction et la poursuite de folle enchèroi la mise
(1 Chauveau, q. 2416 guater; Dalloz, n* 1101; Bioche, v© Saisie, no 633; Colmet-d'Aage, t. II, p. 986; Caen, 12 fé?rier 1826 (eité par ChaUTeau).
(2) 24 mars 1828 (S.-V., 1828, 2, 228).
en cau66 du saisi est ordonnée par les articles 727, 740 du Code de procédure cWile (art. 62$ 76 delà loi de 1854), tamtîs qu'aucun texte ne la prescrit dans la demande de subrogation ; l'esprit de la loi, « la saisie, dit l'arrât, profite non pas seulement à celui qui s'est rendu maître de la poursuite, mais à tous les créanciers inscrits dont il est réputé le mandataire et qui sont considérés comme demandeurs dans l'instance en saisie immobilière; dôs lors« il est naturel que le poursuivant négligeant la procédure, tout autre créancier inscrit, qui est réputé à la fois mandant et demandeur, puisse reprendrelesderniers errements de la procédure, en se faisant autoriser par la justice, c est-à-dire par un jugement rendu avec le poursuivant seulement. it
Quant au texte, je réponds que les articles qui ordonnent la mise en cause du saisi, dans la demande en distraction et dans la poursuite sur folle enchère ne font que rappeler les principes du droit commun; qu'alors môme qu'ils seraient muets à ce sujet, le saisi ne devrait pas moins ôtre nécessairement appelé comme ils le prescrivent et que« par conséquent, en vertu des mômes principes, il doit l'être aussi, malgré le silence de la loi, lorsqu'il d'agit d une demande en subrogation.
En ce qui concerne l'esprit de la loi, il est naturel, sans doute, que tout créancier à qui la saisie est commune puisse se faire autoriser par justice à la colitinuer au lieu et place du poursuivant négligent; mais il ne suit nullement de là qu'un tel créancier, demandant l4 subrogation, ne doive pas appeler lé saisi en cause ; le droit de demander la subrogation n'implique nullement la faculté de l'obtenir, sans que les parties inté-
ressées, et notamment le saisi, soient appelées à s'expliquer et à faire valoir leurs moyens.
D'après Carré, le saisi ne pourrait se prévaloir de l'inobservation des délais pour empêcher la subrogation (i), parce que, selon lui, c'est principalement en faveur des créanciers, dont l'action est paralysée par une saisie transcrite, que le poursuivant est tenu d'agir dans des délais rigoureux.
Cette opinion doit être rejetée, sous la loi de 1854 dont l'article 52 prescrit l'observation à peine de péremption; comme on l'a vu sous cet article (n^ 14), la péremption peut être proposée par tous ceux qui y ont intérêt et notamment par le saisi.
20. Quant au poursuivant, il doit également être appelé en cause. ^ Par poursuivant, dit Chauveau (2), il faut entendre, non-seulement celui qui a commencé la saisie, mais bien celui qui la dirigeait dans les derniers actes de la poursuite ; ainsi quand il y a eu des subrogations successives, les créanciers subrogés deviennent tour à tour poursuivants ; et c'est celui qu'on veut dépouiller du rôle de poursuivant que la demande en subrogation doit mettre en cause. j>
21. Lorsque la procédure antérieure à la subrogation est annulée en tout ou en partie, est-ce le poursuivant primitif, auteur de la nullité, ou le subrogé qui doit supporter les frais?
P SU s'agit d'une nullité antérieure au jugement sur la validité, le subrogé doit être condamné aux frais ; le poursuivant originaire n'est plus en cause, c'est le subrogé qui tient sa place et qui est partie succombante
(1) Q. 2432; thomine-DesmazoreB, n*823.
(2) Code, q. 2416 quater.
DE LA SAISIE IMMOBILIÈRE (ART. 59). Si
au regard du saisi ou de toute autre partie qui oppose la nullité.
La cour de Bordeaux a décidé que, dans ce cas, le subrogé aura un recours en garantie contre le saisissant pour tous les frais de poursuite et les dépens auxquels il sera condamné du chef de la nullité prononcée (i). Cette solution me paraît trop absolue. Le subrogé n'est pas tenu, sans doute, du coût des actes nuls; mais quant aux frais du saisi, pourquoi le poursuivant devrait-il les supporter plutôt que le subrogé? En remettant les pièces de la procédure au subrogé, le saisissant a mis celui-ci à même de constater les nullités dont elle pouvait être entachée; si le subrogé ne s'en est pas donné la peiue et a poursuivi étourdiment, il est responsable de sa négligence. S'il a contesté la nullité opposée par le saisi, au lieu d'abandonner la saisie à partir de l'acte nul, les frais de la contestation qui est son œuvre et notamment les dépens du saisi sont à sa charge et ne doivent point être supportés par le poursuivant originaire.
2^ S'il s'agit d'une nullité postérieure au jugement, le subrogé doit encore ôtre condamné aux frais ; mais il n'aura plus aucun recours contre le poursuivant; la seule nullité qui puisse entacher cette partie de la procédure est imputable au notaire, qui est nommé par le tribunal; le poursuivant ne peut être responsable de la faute d'un officier public quil n'a pas choisi, mais qui lui est imposé par le tribunal. C'est donc contre le notaire que le subrogé aura un recours.
(1) Bordeaux, 23 août 1S45 (Journal des avoués^ t. LXXI, p. 191.
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Article 60.
La partie qni succombera sur la demande en subrogation sera condamnée personnellement aux dépens.
Le poursuivant contre lequel la subrogation aura été prononcée sera tenu de remettre les pièces de la poursuite au subrogé, sur son récépissé; il ne sera payé de ses frais de poursuite qu'après Tadjudication.
■tédacllonit comparée».
Aancie 724 wi Code »b PBocéoou citub.
Le poariaWiDt eootre qai la sabrogalion tara été prononcée, sera teoa de remeilre les pièces de la poursaite an subrogé, sur son récépissé! et il ne sera payé lie ses frais qu'après l'adjadication, soit sur le prix, soit par Tadjudicataire. ' Si le poorsuivaiit a contesté la subrogation, les frais de la contestution seront à sa charge, et ne pourront, en aucun cas, être employés en frais de poursuite, et payés sur le prix.
AaricLB 723 m u loi ramçAiss nu 2 jdir 1841.
La partie qui succombera sur la demande en subrogation sera condamnée personnellement aux dépens.
Le poursuivant contre lequel la subrogation aura été prononcée, sera tenu de remettre les pièces de la poursuite au subrogé, sur son récépissé; il ne sera payé de ses frais de poursuite qu'après l'adjadicalion soit sur le prix, soit par Tadjudicataire.
Sommaire.
Quand le poursuivant est censé succomber
3. Les frais exposés par le poursuivant pour résister A la demande de
subrogation sont des ferais extraordinaires. 4 Quand les frais peuvent être considérés comme privilégiés. 5. Remise des pièces de la procédure, § 2 de Tarticle 60.
1** L'avoué n'est pas tenu de remetti-e les pièces au subrogé,
quand la saisie n'est pas encore commune, ma<s bien lorsque la
■aieie est doTenue dommune ; sans que le Jugement oontlenne ane iiiJoQction formelle.
29 Sanction de l'obligation de remettre les pièces. Quand et comment le poorsaivant est payé de ses frais; le subrogé n'est jamais tenu envers le poursuivant.
1. Le premier paragraphe de Tarticle est inutile, puisqu'il est de principe que toute partie qui succombera sera condamnée aux dépens. (Code de procédure civ.» art. 130.)
Il est emprunté à la loi française de 1841, dans laquelle on Ta inscrit pour empêcher la continuation d'un abus qui s'était introduit dans la pratique et qui consis* tait à classer ces dépens parmi les frais privilégiés de poursuite (i).
2. Karticle 723 du Gode de procédure civile disait : Si le poursuivant a contesté la subrogation, les frais de contestation seront à sa charge, ce qui avait soulevé la question de savoir s'il sufSt que le poursuivant ait contesté pour qu'il doive toujours être condamné aux dépens. Notre article lève le doute qui pouvait exister à cet égard.
« Il est bien entendu, dit M. Lelièvre dans son premier rapport, que le poursuivant n est censé succomber que dans le cas où, après avoir contesté la demande en subrogation, cette contestation est jugée mal fondée. »
3. D'après le môme rapport, si la demande en subrogation est écartée, le deman^ieur doit supporter les dépens qui, sous aucun motif, ne peuvent être considérés comme frais extraordinaires, parce qu'ils n'ont pas été faits dans l'intérêt de la masse (2).
1 Rap port de Pascalis.
(2) Thotnine, t II, p 275; Bioche, no 417.
Chauveau fait à cet égard une distinction qui paraît fondée. D*après lui, les frais exposés par le demandeur en subrogation qui succombe sont supportés par celui-ci. Mais ceux qu'aura exposés le poursuivant, pour résister à la demande injuste formée contre lui, doivent être réunis aux autres frais de poursuite, sauf aux créanciers sur lesquels les fonds manqueraient, ou au saisi, à poursuivre le demandeur en subrogation pour obtenir, sur ses biens personnels, le payement des frais qui ont été supportés par la masse. Il serait inique, dit Chauveau, de forcer le créancier poursuivant, qui agit dans rintérôt général, de commencer contre ce demandeur des saisies-exécutions ou immobilières et de ne Tadmettre comme privilégié, qu'autant qu'il aurait établi Tinsolvabilité de son adversaire (i).
4. Le rapport ajoute enûn : Si, au contraire, la demande en subrogation n'a pas été contestée par le saisissant qui y a acquiescé, les dépens peuvent être considérés comme privilégiés, parce qu'en ce cas ils ont été faits pour activer la saisie et dans l'intérât commun des créanciers (2).
5. Pour que le subrogé puisse continuer les poursuites, au point où le saisissant les a laissées, il doit ôtre nanti des pièces de la procédure. Celles-ci doivent lui ôtre remises par le poursuivant.
1^ On enseigne que l'avoué de ce dernier n'est pas tenu de les remettre au subrogé parce qu'il les tient de son client et ne doit les remettre qu'à ce dernier (3). Cela
(1) Code, q. 2417.
(2) Chauveau, q. 2417; Liège, 17 décembre 1847 (Pasic,, 1849, 2, 158).
(3) Persil, Ventes jud,,iif^Bjt9; Chauveau, Gode, q. 2417&/«; Dalloz, îio 1115.
est évident, lorsque la subrogation est prononcée avant que la saisie soit devenue commune aux créanciers dont parle Tarticle 33 ; la saisie appartient alors exclusivement au poursuivant. Mais, depuis, la situation se modifie complètement. Du moment que la saisie est devenue commune, elle ne peut plus être rayée sans leur consentement (art. 35); à tel point que l'acquéreur du bien saisi ou le créancier inscrit depuis la saisie ne peuvent plus arrêter les poursuites qu'en désintéressant ces créanciers (art. 30). Dans ce nouvel état de choses, l'avoué n*est plus exclusivement le mandataire du poursuivant, il est le mandataire de ces créanciers, il poursuit pour eux; les pièces de la procédure leur deviennent ainsi communes, elles leur appartiennent autant qu'au poursuivant; par conséquent le jugement qui prononce la subrogation a pour effet de déterminer lequel d'entre eux sera constitué dépositaire des pièces qui leur sont communes pour continuer l'expropriation abandonnée par le poursuivant. La loi ne devait pas dire en termes formels que l'avoué de celui-ci sera tenu de remettre les pièces de la procédure au subrogé, cette obligation résulte de ce que les pièces sont devenues la copropriété de celui-ci.
U suit de là que le jugement qui ordonne la subrogation ne doit pas contenir une injonction formelle de remettre les pièces pour que le poursuivant soit tenu de le faire; l'obligation est de droit (i).
Cependant, pour éviter des frais et un circuit do procédure, le deman'ieur en subrogation agira prudemment en concluant à la condamnation du poursui
(1) Dalloz, no 1118.
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vâht A la remise des pièces, sous peine de dommagesiiiierêts par jour de retard.
2"* Paignou critique cette disposition de notre arlic'e. A quoi bon, dit-il, mettre dans la loi qu'on ^era tenu de faire quelque chose, quand on n'établit aucune sanction ni aucun moyen coercitif? Sinon, il dépendrait toujours de celui contre lequel la subrogation a été prononcée, de ne pas donner effet à cette subrogation, puisque aucune puissance au monde ne pourrait le contraindre à remettre les pièces, si telle n'était pas sa volonté (i).
Cet auteur semble avoir oublié l'article 1 142 du Code civil. Quand celui-ci dispose qii ' toute ob'igation de faire se résout en dommages- intérêts, en cas d'inexécution de la part du débiteur, il était parfaitement inutile d'établir une sanction, un moyen coercit f spécial pour l'obligation de remettre les pièces; la voie des dommages-intérêts par jour de retard est suffisante (s).
6. Le poursuivant ne seta payé de ses frais de poursnitequ'aprèsTadjudication, dit notre article; le subrogé devient donc cessionnaire des poursuites commencées et il peut exiger la remise des pièces, sans ôtre immédiatement tenu des sommes exposées par le saisissant.
Quid si l'adjudication est nulle ou, si par suite d'une demande en distraction ou par quelque autre cause, les poursuites n'aboutissent pas? Le subrogé sera-t-il tenu, dans ce cas, des frais exposés par lé poursuivant primitif?
L'article 724 du Code de procédure disait que le poursuivant ne sera payé do ^cs frais qu'après l'adjudication, soit sur le prix^ soit par l adjudicataire, et
(2) Chauveaù, Code, q. 2416 ter; DaUoz, n' 1U6; Binche, u^ 639, Rodiere, 1. 111, p. 175; Cvimet-d'Aage, t. 11, n»» 988.
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iiid'qtiait ainsi clairement que ces frais ne devaient jamais être payés par le subrogé. Si les mots soulignés ont éié supprimés dans le texte de notre article, ce n'est point parce que le législateur belge a voulu introduire un nouveau système où ces frais devraient être payés par le subrogé, on ne trouve aucune trace d'une telle idée dans les travaux préparatoires; c'est parce que les rédacteurs de la loi de 1854 ont tenu compte de l'observation faite par la cour de cassation de France et consignée dans le rapport de M. Isambert que t ces expressions comportent une sorte d'alternative que Von ne comprend pas; l'adjudicitaire ne doit rien personnellement; ce qu'il est appelé à payer est une portion du prix, et qu'il y a lieu de renvoyer à l'article 714 (51 de notre loi) plutôt que de laisser subsister l'apparence de cette alternative. » Le subi^ogé n'est donc jamais tenu envers le poursuivant des frais exposés par ce dernier. Si la saisie Ti'nboutit pas, le poursuivant perd ses fra!s, comme le subrogé les siens.
Article 81.
Lorsqu'une saisie inoimobillèpe aura été rayée, le plus diligent dessaisissants postérieurs pourra poursuivre sur sa saisie, encore qu'il ne se soit pas présenté le premier à la transcription.
n^^aotloB» eomparéea»
Article 725 du Code de paocéouRE civile.
Lom|tt*aiie Mlsîe îAmoblHére au*a été rayée, le plu dntgent def «nfai^naols poetérieurs pourra poursuivre •uraa saisie, eoeore qu'il ne se soi' ttuê jifé^enlé le prrmier à IVoiegialremeut.
Projet du gouvenument.
Loraqn^one saisie Immobilière tora été rayée, le plos dilif^ent des saisissants postérieors poorra poarsui?re sur sa saisie, encore qa*il ne se soit pas présenté le premier à la iranserlption.
AanciB 734 di u loi pbaiiçaisi do 9 tvm 1841.
lA>rsqa*ane saisie immobilière aura été rayée, le pins diligenl des saisissants postérieurs pourra poursuivre sur la saisie, encore qu'il ne se soit pas présenté le premier à la transcription.
Sommaire.
1. Tons les eaieissants ont le môme droit, qaelle que soit la date de
leur saisie.
Celui qui poursuit doit faire transcrire sa saisie
3. T a-t-il un délai légal entre une première saisie rayée et la pour-
suite sur un seconde ?
4. Pour que l'article reçoive son application^ il ne suffit pas que le
poursuivant ait donné mainlevée.
GOMMENTAIRB.
1. Lorsque, à la suite d'une mainlevée ou d'un jugement, le conservateur a rayé une saisie, l'immeuble qui en a été l'objet redevient aussitôt saisissable pour tous les créanciers. Dès cet instant, toute saisie signifiée avant ou depuis la transcription de celle qui vient d'être rayée peut être transcrite ; le droit des saisissants, paralysé par la transcription de cette saisie, vient à renaître au profit des autres saisissants.
Ceux-ci ont un droit égal quant à la poursuite ; la priorité de date d'une saisie ne crée pas un droit de préférence ; « tous les saisissants, dit M. Leliôvre dans son premier rapport, sont sur la môme ligne ; dès lors le droit de préférence doit appartenir au plus diligent. 9»
2. L'honorable rapporteur a soin de constater, en outre, que tous les auteurs enseignent que le saisissant postérieur, avant de pouvoir poursuivre sur sa saisie, doit nécessairement la faire transcrire. Cela ne peut
faire doute; pourquoi le saisissant postérieur serait-il dispensé de cette formalité que la loi imposa à tous les saisissants (i) ? •
3^ Il faut regretter que nos législateurs ne se soient pas expliqués également sur une autre question beaucoup plus délicate et qui méritait d'ôtre tranchée par un texte formel : j a-t-il un délai à observer entre une première saisie rayée et la poursuite d un créancier sur sa seconde saisie?
Avec le droit de poursuivre sa saisie, renaît pour le saisissant postérieur l'obligation de remplir les formalités dans les délais légaux ; pour faire transcrire sa saisie, il avait quinze jours à dater de celle-ci, lorsque la transcription d'une précédente saisie a mis obstacle à l'accomplissement de cette formalité ; il en aura donc de nouveau quinze à partir du jour où l'obstacle est venu à disparaître; l'empêchement qui l'a momentanément arrêté dans ses poursuites ne peut rendre sa condition meilleure, au préjudice de son débiteur, au point de lui permettre de ne donner suite à sa saisie que deux ou trois ans plus tard, alors que le débiteur a dû croire les poursuites abandonnées.
On fait observer que le-second saisissant peut ignorer la radiation consentie ou ordonnée, laquelle, d'après nous, constitue le point de départ du délai de quinzaine. Ne serait-il pas inique, dit-on, de frapper ses poursuites de péremption pour inobservation d'un délai dont il ignorait le point de départ?
Je réponds que le second saisissant peut connaître la radiation, sans s'astreindre à des démarches difficiles
(1) Ghaayeau, Gode, q 2418 bis; Dalloz, n« 1049; Bioche, n* 648; Thomiae-Desmazures, t. II, p. 276.
OU trop multipliées. Au début de la procédure, il lui BufSra d'aller vérifier, au bureau des hypothèques, quatorze jours après la transcription de la première saisie, si celle-ci u*a pas été rayée ; l'eût-elle été dès le lendemain de la transcription, il pourra se mettre en règle en requérant immédiatement la transcription de la sienne. En répétant cette démarche quinze jours plus tard, il arrive au moment où la saisie précédente lui est devenue commune, soit comme créancier inscrit, soit comme créancier ayant fait transcrire son commandement et où, par conséquent, elle ue peut plus être rayée que de son consentement ou eu vertu d'un jugement auquel il est réputé partie et peut Tôtre effectivanr^eiit en intervenant sur l'instance en validité. Dès lors, il peut empocher la radiation de la saisie et se faire subroger ann poursuites si lleur auteur les abandonne par négligence ou par collusiop (i).
4. On a déjà expliqué la différence entre la m^iinlevée et la radiation de la saisie (2). L'article 61 parle du cas où la saisie aura été rayée ; il n'est pas applicable lorsqu'il en a été seulement donné mainlevée, sans que la radiation ait suivi. Dans cette hypothèse, c'est par voie de subrogation que les autres saisissants doivent agir.
La demande en distraction de tout ou partie des objets saisis sera formée contre la partie saisie, contre le saisissant, contre le créancier premier inscrit, et, si celui-ci est le poursuivant, contre le créancier dont Tinscriplion suit immédiatement
(1) Ohanveaa, Gode, q. 2418 ter; Golmet-d'Aage, n** 990.
(2) Article 53, Comm., u9 4, S<*.
Cetle action sera formée par exploit contre celle des parties qui n'aura pas d'avoué en cause et, dans ce cas, contre le créancier, au domicile élu par Tinscription.
Si le saisi n'a pas constitué avoué dans la poursuite, le délai prescrit pour la comparution sera augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance entre son domicile et le lieu où siège le tribunal, sans que ce délai puisse être augmenté à l'égard de la partie qui serait domiciliée hors du territoire de la Belgique,
Il ne sera pas pris jugement de jonction, et les défaillants ne seront pos réassignés.
4ilTlCLI 737 PO CODP »B n0Ctf»0im CITIIii.
ha dfiDanda ^n dfntncMon de loot on <!<$ poptie d« Tobj'i»! i^fti fên fwn^H pur Tt^ttt d*avooé, tant eonire le .«ofsissani que eontr« la purlie iqisie, le oréaneicr |ireniier iasorU et Tavoué iMtJii.Hea luire proviaoire. G«tle aelion sera formée par eiploil «oqlre celle dep pariir:* qui q*»ura pas a?oo0 en eiiiiH, el d^n^ ea e^^. contre le eréaneier aa domicile éla par l'inseriptloQ.
Projet du gouva'tiemeni.
Art. 71. La demande en dintraplloq de (ou( oq partie de^ objets saisis sera formée tant contre le saisissant qoe contre la parile saisie. Elle sera oiii^si formée contre le eréapcier dont rinserjprion te troqve IrRnsPi'ile N première dans le ceriiflcat du conservateur; si ce créancier <*s( lo pourtiiiiviini lui-même, il suffira. d*appeler le créancier dont l'inscription «qit imniédia(rmaoti et m an domleile élu dans les inscriplipas,
Si le saisi n'a pas constitué avoué dpmnt la poursuite, le délai prescrit pour la. comparution sera an^'nenté d'un Jour par cinq rayriamé res de difltnncr entre son domicile et le lieu où «iége \p trjbuQalt MRf que se délai puisse éire augmenté à l'égard de la partie qui «erait domiciliée hors du territoire de la Belgique.
Projet de la eommission de la Ckamhre.
Art. 7i, La demande en distriiciion de tout on partie des objets saisis sera formée tant eontre le siii^issanl que eoqlre la partie saisie. Elle sera aussi'formée, an domicile élu dans riiisrription, contre le créancier premier inserit, et, tti eelui« ci est le pour>uivant, contre le créancier dont rinscription suit immédia Unimt.
Si le saisi ii*a pas eonsliloé aroaé dans la poursuite, le délai prescrit, ele. (Le sorplos eomme aa projet do gooveraenent.)
il ne sera pas pris défaut de jonction et les défaillants ne derront pas être réaaslgnés.
AancLi 79B ni la uh raARçAisi m S joir 1841.
La demande en distraction de toat on partie des objets saisis sera formée, tant contre le saisissant que contre la partie saisie; elle sera formée aossi contre le i créancier premier inscrit et an domicile élu dans rinscription.
Si le saisi n*a pas constiiné sTooé dorant la poorsoile, le délai prescrit povr la comparution sera augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance entre son domicile et le lieu oà siège le tribunal, sans qne ce délai puisse être augmenté à l'égard de la partie qui serait doniifiii^e hors du territoire eootinental du royaume.
Article 63.
Si la demande en distraction est postérieure au jugement qui prononce la validité de la saisie, elle sera notifiée ou déclarée au notaire, qui en fera mention au pied du cahier des charges et surseoira à toute opération. Le tribunal statuera d'urgence entre toutes les parties, sur la demande en distraction, et, le cas échéant, fixera un nouveau délai pour l'adjudication, en conformité de l'article 32.
Projet du gouvemem«tU.
Art. 7S. Si la demande en distraction est postérieure au jugement qui prononce la Talidité de la saisie, la demande sera formée par décluratioo inscrite au pied do cahier des charges, et cette déclaration vaudra notlflcalion ù On de sorséance par le notaire ; néanmoins, le tribunal passera outre au jugement de la demande en distraction et statuera entre toutes les parties.
Prcjeê dt la eomwtitium de (a Chambre,
Art. 72. Si la demande en distraction est postérieure au jugement qui prononce la validité de la saisie, elle sera noiifiëe ou déclarée au notaire qui en fera mention au pied du cahier des charges, et surseoira à toutes opérations, Néanmoins, le tribunal passera outre au jugement de la demande en distraction et statuera entre toutes les parties.
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Article 64.
La demande en distraction contiendra renonciation des titres justificatifs, qui seront déposés au greffe^ et la date de Tacte de ce dépôt.
AédactIonA coHiparéei».
Abticlb 728 DU Code ob peoc^dcbb citilb.
La demande ea distraction contiendra renonciation des titres Jostificatifs, qui scrool déposés an greffe, et la copie de Tacte de ce dépôt.
Projet du gouvememêtU.
Art. 73. La demande en distraction conti endra Ténoneiition des titres Justificatifs, qoi seront déposés an grellie, et la date de l'acte de ce dépôt.
AaricLB 736 ob u loi PBiiiçAisB du 2 smn 1841.
La deflaande en distraction contiendra renonciation des titres Jnstificatirs qui seront déposés an greffe et la copie de l'acte de dépôt.
Article 65.
Si la distraction demandée n'est que d'une partie des objets saisis, il sera passé outre, nonobstant cette demande, à l'adjudication du surplus des objets saisis.
Pourront néanmoins les juges, sur la demande des parties intéressées, ordonner le sursis pour le tout.
Rédaettoiis comparées.
Abticlb 7S9 DU CooB db paocéDUBE civile.
SI la distraction demandée n'est qae d'une partie des objets saisis. Il sera passé outre, nonobstant cette demande, & la Tente do surplus des objets saisis : pourront
iiéunmoins les juges, sur la «lemaode des parties inK^rcs^ëcii, ordonner le sar«i8 poar le toat ; l'adjudicaiaire prov|(ioir« peut, dans ce cas, demander la décharge de son adjudication.
Art. 7i. Si la distraction fjcmandée n*est que d*nne partie des objeti aaisit, il sera passé outre, nonobstant eeite demande, A l*adjudicfition du surplus des objets saisis.
Pourront nénnmoins le^ juges, sur la demande des parties {nlére«^ées. ordonner le sursis pour le tout.
Projet de la eommiêttion du Sénat,
Art. 68. Si la dislraetiop demniidéa a'osl que d*nne partie des objett isai.«is, il sera passé outre , nonobstaut celte demande, à Tadjnd (cation du surplus des objets saisie
Pourront né-anmoins les juges, sur la demande d^s purties intérrs^éfs. O'donii' r le sursis pour le tout. Vadjudieatairt provitoirp tft, dQ*»9 ^ cVt détk(W$é de «m» adjudication.
Articib 797 ns u loi pkarçaisi do 2 lom.
Bl la dlstpaetion demandée n'est que d*une partie des objets saisis, il sera passé outre, nonobstiinl «et(e demande, à Tadjodleation du surplus des objets saisis. Pourront néanmoins les juges, sur la demande des parties intéressées, ordonner le sursis pour le tout.
Si la di-liaciion partielle est ordonnée, |f pooreaivimt ffin Admis % v||»ngi«r l-i mise A prix portée au cahier des c|iarges.
Sommaire.
Contre qui la distraction doit être demandée
10 Qe qu'il faut eutendre par créanci^ premier in$€riti 29 La disposition de l'article 62, À cet égard, doit-elt^ dtre observée A peine de nullité t
6. V Elle peut être demandée seulement par le propriétaire qui n'est
point partie dans la saisie ;
2° Le saisi pourrait -il demander la distraction avant la demande de validité f
La demande en distraction peut-ell^ ^tr§ inteutée par
1* Le cohéritier;
2" L'héritier béuéilcialr^;
3' Le propriétaire erronément saisi coinme tiers détept^ur} 4" Le tiers détenteur;
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5" La femme mariée quant & ses biens dotaux t 8. Tous les droits immobiliers peuventils faire l'objet d'une demande en distraction t
Principe. Tout droit réel qui peut être saisi sépirément peut être revendiqué par demande en distraction. 9* Application du principe. Peuvent Caire l'objet d'une telle demande :
r La nue propriété ;
2" Les droits d*usufruft, d'emphytéose et de ■uperûcle. Erreur de Chauveau, quant à Temphytéose.
Ne peuvent faire rol\jet d*une telle demanda i
r Les servitudes. Erreur de Dalloa;
2* Les actions immobilières ;
3" La possession ;
4' Les immeubles par de^'i «a ion on par incorporation pris isolément.
Cependant le vendeur non payé d'une maehine à vapeur peut en demander la distraction. Loi hypothécaire, article Si), 6^
10. Dans quel délai la demande eu distraction peut être demandés :
r Elle ne peut Tétpe depuis la tranaoription du commandement avant la saisie ;
2** Après radjudication;
3® Elle peut Tôtre, en cas de remise, après le Jour fixé pour Tadjadioation;
4" En cas de revente sur folle enchèFo,
Forme de la demande
l» Comment le créancier premier inscrit doit étra i^ourné s'il a été inscrit d'office sans élection de domicile ;
2^ Augmentation de délai ;
30 Énonciatioq du titre justifloatif. Elle n'est pas prescrite a peine de nullité;
4° Quid si le demandeur n'a pas de titres à invoquer ;
5» Notiticatiou ou déclaration de la demande au notaire.
Ce qu'il faut entendre par demande déclarée au notaire. Critique de la disposition. Forme de la déclaration.
Effets de la demande en distraction
1<* A. Après le jugement de validité, elle arrête les poursuites; mais seulement pour les biens compris dans la demande ;
B, Il n'y a point d'antinpipia entre les artioles 63 et 65.
C. En règle générale, les opérations se divisent, lorsque U demande en distraction ne porte que sur une partie des biens;
29 Avant le Jugement de validité, elle n*exerce aucune influence sur la marche de la procédure ;
3^ A. Fixation d'un autre Jour pour la vente si le Jugement en distraction n*a pu être prononcé avant celui primitivement fixé.
B, Le tribunal fixe ici le nouveau Jour. Dérogation au principe de l'article 80. Elle ne se Justifie pas.
4<* A. L'appel du Jugement qui rejette la demande suspend l'exécution.
B. Le notaire commis doit être informé de rappel dans les formes de l'article Ô3.
5» Peut-il être procédé à l'adjudication avant l'expiration des délais d'appel!
6^ Le tribunal peut ordonner l'exécution provisoire de son Jugement.
15. Des Jugements sur la demande en distraction et sur la demande de sursis :
lo Pas de délai légal pour la prononciation du Jugement ;
2^^ A. Ordonnance de sursis, toutes les parties ne doivent pas être d'accord ;
B. Par qui le sursis peut être demandé ;
C. En quelle forme
2). Le sursis ne peut être ordonné d'office. Distinction de Dalloz, inadmissible sous la loi de 1854 ;
E. Le sursis ne peut-il être ordonné par ordonnance de référé in extremis,
F. L'octroi du sursis est facultatif pour le tribunal ; sauf le où cas toutes les parties sont d'accord. Erreur de Bioche.
G. Le sursis peut encore être accordé après la remise de l'adjudication. Si, à la première séance, il y a eu un adjudicataire provisoire, peut-il demander sa décharge en ce cas?
30 Effet du Jugement ordonnant une distraction partielle. Une nouvelle mise à prix est-elle nécessaire?
GOMMBMTAIBB.
1. La saisie ne produit ses effets juridiques quà l'égard des immeubles qui sont la propriété du débiteur. Une saisie pratiquée sur des biens appartenant à un tiers, super non domino^ laisse leur véritable propriétaire complètement libre d*en disposer en les vendant, en les hypothéquant ou en les louant ; la mainmise de la justice ne produit aucun effet juridique. Il en est
de même de Tadjudication; on a vu qu'elle ne porte aucune atteinte aux droits de celui dont les biens ont été irrégulièrement saisis (i).
Celui-ci a néanmoins intérêt à ce que ses immeubles ne soient pas saisis et adjugés comme appartenant à un autre. Il en est de môme du poursuivant; averti à temps, le saisissant peut arrêter les poursuites et éviter les frais d'une saisie nulle; Tenchérisseur, de son côté, a le plus grand intérêt à n'être pas exposé à acheter des biens qui, plus tard, seraient revendiqués par un tiers, peut-être après qu'il en aurait payé le prix.
Pour donner satisfaction à ce multiple intérêt, la loi a institué la demande en distraction. Elle fournit à celui dont le bien a été irrégulièrement saisi un moyen d'arrêter les poursuites en expropriation. Jugée avant l'adjudication, elle met l'acquéreur à couvert d'une revendication ultérieure. Aussi, de tous les incidents qui peuvent s'élever sur une saisie immobilière, la demande en distraction est-elle la plus importante.
2. Le propriétaire d*un bien saisi super non domino a deux actions :
P Durant la procédure de saisie et jusqu'à l'adjudication, il a l'action en distraction, réglée par les articles 62 à 65 de notre loi ;
2^ Depuis l'adjudication, il a l'action en revendication, soumise aux règles générales de la revendication de biens immeubles.
Plusieurs jurisconsultes semblent confondre ces deux actions, au point d'appeler, revendication, la demande en distraction. Toutes deux, en effet, tendent à
(1) Article 54, Comm., n<» 4, 5, 10.
propriétaire dont Timmeuble se trouve indûment compris dans une saisie nest pas astreint, comme les créanciers ayant à la fois le privilège et l'action résolutoire, à intenter sa demande avant l'adjudication sous peine de déchéance. Le propriétaire d'un immeuble irrégulièrement saisi, dit Persil dans son rapport à la Chambre des pairs, n'a rien à faire, rien à suivre, rien à considérer ou à observer pour conserver sa propriété. Il ne peut la perdre que par son fait; une négligence ou une omission ne pourrait pas en tenir, lieu. C'est un malheur sans doute pour l'adjudicataire, mais un malheur que rien ne saurait lui épargner. Le respect de la propriété doit passer avant toute autre considération.
5. La demande en distraction doit être formée contre trois parties : le saisi, le saisissant et le créancier premier inscrit.
V Par créancier premier inscrit il faut entendre, dit le premier rapport à la Chambre, celui dont l'inscription se trouve transcrite la première dans le certificat du conservateur, qu'elle ait été requise ou prise d'office par le conservateur ; la loi ne distingue pas à cet égard (i).
Sous le Code de 1806, on disputait sur le point de savoir s'il fallait appeler le créancier second inscrit, lorsque le premier inscrit était le poursuivant luimôme (s). Notre texte tranche la question ; si le premier inscrit est le poursuivant, il faut mettre en cause le créancier dont l'inscription suit immédiatement.
(1) Liège, 24 mars 1824.
(2) OhauTdaa, Code, q. 2417 quinquies; Dalloz, 1157; Colmar, 22 août
La disposition de Tarticle 62, qui prescrit la mise en cause de ces trois parties, doit-elle être observée à peine de nullité?
La question divise la doctrine et la jurisprudence. Persil (i), Bioche (2), Paignon (3) et plusieurs cours d appel (4) sepronoQcent pour la négative, en se fondant sur ce qu'aucun texte ne prononce la nullité; mais, quelques-uns admettent que la demande pourrait être déclarée non recevable.
Dalloz et plusieurs jurisconsultes recommandables (5) enseignent, au contraire, que la mise en cause des parties intéressées et, par conséquent, Tacte ayant pour but de les 7 appeler paraissent tenir à Tessence môme de la demande en distraction, d'où il suit que l'inobservation, sous ce rapport, de l'article 725 (loi de 1854, art. 62) doit entraîner la nullité de cette demande.
Rien de plus juste, pour ce qui concerne le poursuivant et la partie saisie ; on ne comprend pas une demande en distraction qui ne serait pas dirigée contre celui qui a saisi l'immeuble qu'il s'agit de distraire ; on ne comprend point une demande en revendication qui serait dirigée non pas contre le propriétaire apparent, mais uniquement contre le saisissant, qui aurait pour effet de faire juger que le saisi n'est pas propriétaire d'an bien, sans qu'il ait été appelé à s'expliquer. Mais il n'en est pas de marne du créancier premier inscrit;
(1) Ventes judic.^n^SiO.
NO
(4) Besançon, 24 décembre 1850 (S.-V., 1852, 2, 98); Gaen, 19 mai 1853 (1854, 2, 772); Golmar, 13 août 1850 (S.-V., 1851, 2, 622).
(5) DaUoz, n9 1154; Ghauveau, n^ 24l9-8o; Thomine-Desmazures, t. II, p. 280;Lachaize, no437; Golmar, 13 février 1838; Pau,7JuiIletl813.
la loi ne Tappelle que pour prévenir une collusion entre les autres parties au détriment des créanciers ioscrits, quil représente dans l'instance en distraction; sa mise en cause iiest qu'une mesure préventive d^une fraude possible, mais peu probable en réalité. L^on ne peut donc pas dire que sa mise en cause tienne à Fessence môme de la demande en distraction.
Le défaut de mise en cause du créancier premier inscrit ne rend donc pas la demande non recevable au regard du saisi ni du poursuivant ; ceux-ci n ont pas d*iiitérèt à le faire intervenir.
Il est à remarquer, du reste, que dans les espèces des arrêts décidant qu'il n y a point nullité (i), c'est le premier créancier inscrit qui n'avait pas été mis en cause.
6. 1^ La demande en distraciion est ouverte à tous ceux dont les biens ont été indûment compris dans une saisie iûimobilière,laquellen'est point poursuivie contre eux.
11 n^en est pas de même et \t demande en distraction n^est pas recevable si celui qui l'intente Se trouve au nombre des parties assignées en validité de la saisie. En effet, dans Tinstance en validité le saisi est appelé & déduire ses moyens en la forme et au fond (2) et ces moyens de nullité tirés du fond doivent être proposés» à peine de déchéance, avant la clôture des débats sur la demande en validité (3). Le défendeur sur cette dernière a le droit d'exciper de ce que la saisie est pratiquée super non domino (4).
(1) Voir p. 101, ^ote 4.
(2) ArUcle 82, Comm., n» d, 14 &>.
(3) Article 6ô Comm., nol.
(4) Martou, Expropr , n«« 67, 78.
Ea D'opposant pas ce moyen de nullité, il en est déchu, il est présumé avoir renoncé à s'en prévaloir dans la procédure de saisie (i); il ne peut donc plus le faire revivre en formant plus tard une demande en distractiou.
2^ Mais une partie saisie ne peut-elle, au lieu d'attendre la demande en validité, prendre les devants et intenter l'action en distraction? En d'autres termes, le saisi est-il non recevable à demander la distraction, avant comme depuis la demande en validité?
En instituant cette dernière, les auteurs de la loi de 1854 ont eu surtout pour but de simplifier la procédure, en la débarrassant d'un seul coup de toutes les questions touchant à la forme ou au fond (s). Ce serait aller contre le vœu de la loi, semble-t-il, que de recevoir le saisi à proposer, par la voie d'une demande directe de distraction, un moyen qu'elle l'appelle à présenter avec tous les autres qu'il peut avoir, par voie d'exception, puisque cette manière de procéder peut amener cette complication de la procédure que la loi de 1854 a cherché à éviter par son article 32. Cette opinion parait d'autant plus admissible que, dans la procédure eu expropriation telle qu'elle est organisée aujourd'hui, il ne s'écoule ordinairement que quarantehuit jours francs entre la saisie et les débats sur sa validité (s) et qu'ainsi le saisi n'a pas un bien grand intérêt à agir par voie de demande en distraction.
Cependant, il y a lieu de distinguer, d'après nous.
(1) Mais il n*e8t pas déchu du droit de s'en prévaloir daas d'autres procédures. Voy. art. 66, Gomm., n» S.
(2) Article 32, n<» 9.
(3) Quinze Jours francs pour la transcriptioa de ia saisie, quinze Joqi-s pour le dépôt du cahier des ch tr^es, dix Jours pour rassignatioo «t huit jours pour la comparution.
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Quand la procédure de saisie en est arrivée à ce point que la demande en distraction ne peut venir en ordre utile qu'après les débats sur la validité de la saisie, le saisissant demandeur en distraction doit être déclaré non recevable ; il n'avait aucun intérêt à agir par voie directe; il ne l'a fait évidemment que pour compliquer la procédure et susciter des difficultés.
Mais il en est autrement au début de la saisie, surtout lorsqu'il y a des augmentations de délais à raison des distances. Dans ce cas, le saisissant a un puissant intérêt à ce que ses biens ne restent point frappés d'indisponibilité par l'effet de la saisie, jusqu'au raomen( du jugement sur la validité. Le saisi peut donc intenter l'action en distraction pendant cette phase de la procédure (i).
On sait que, d'après une doctrine constante, la nullité d'un commandement peut être demandée aussitôt après la signification, qu'il ne faut pas attendre qu'il ait été suivi de saisie, parce que le signifié peut avoir intérêt à prévenir la saisie (2). L'intérêt qu'on peut avoir à faire tomber une saisie déjà pratiquée est tout aussi considérable dans cette période de la procédure.
7. La jurisprudence a décidé que l'action en distraction n'était pas ouverte :
1° Au cohéritier partie dans une saisie sur un immeuble qui appartient pour une fraction à cette succession et pour le surplus au cohéritier personnellement (3);
2"* A l'héritier bénéficiaire, sur la tête duquel les immeubles dépendant de la succe.^sion ont été saisis (4) ;
(1) Article 66, Comm., l®?.
(2) Article 14, Gomm.. n» 52.
(3) Riom, 15 juiUet 1844 {Journal des avoués, t. LXXVI, p. 614).
(4) Rouen, 10 novunbre 1855 {Journal des avoués, t LXXXI, p. 286).
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mais il en est autrement si l'on a saisi des biens personnels pour une dette de la succession (i) ;
3** Au propri(^taire d'un immeuble saisi à tort sur sa tête comme tiers détenteur (2) ;
4"" Au tiers détenteur impliqué dans une saisie qui comprend les immeubles détenus et d'autres qui lui appartiennent personnellement et qui ne sont pas hypothéqués à la créance du poursuivant (3).
Toutes ces décisions sont basées sur le principe que la partie saisie n'est pas recevable à agir par voie de demande en distraction et qu'elle n'appartient qu'aux tiers. Elles ne peuvent être acceptées que pour partie, d'après la distinction que nous avons faite au numéro précédent.
5^ La femme mariée ne peut-elle plus revendiquer ses immeubles dotaux par voie de demande en distraction, lorsque la saisie a été poursuivie contre elle et son mari, sans que l'exception de dotalité ait été proposée avant la clôture des débats (4)?
Tous les droits immobiliers peuvent-ils servir de
base à une demande en distraction?
Faisant allusion à cette question, le rapport à la Chambre dit : « Nous faisons enfin observer que la demande en distraction, aux termes du projet, est régie par les mômes principes que sous la législation actuelle. En conséquence, les formalités prescrites par notre article ne s'appliquent pas à la réclamation d'une charge
(1) Article 66, Comm., n» 5.
(2) GasB. Fr., 29 août 1855 (Journal des avoués, t. LXXXI, p. 350); S.-V., 1855, 1, 833.
(3) Bordeaux, 2 a<mt 1854.
(4) Yoy. art. 66, Gomm., n» 4.
OU serritude imposée sur Fiinmeuble. Sons ce rapport, la législation actuelle nest pas changée. » Et le rapport ajoute la note suivante : « Il a été décidé qu'une servitude peut être réclamée verbalement à raudienc^. » (ArrAt de la cour de Lyon, du 24 juillet 1834; arrêt de la même cour, du 6 décembre 1835 (Sirey, 1836 J, 332); Tarriblo, v* Saisie immobilière, p. 521 ; Favard, t. V» p. 72; Chauveau, q. 2A\9 seœies.)
A première vue, cela semble trancher la question ; loin de là, cela lembrouille. Par une singulière inadvertance, le rapport a déclaré que les formalités de la demande en distraction ne s^appliquaient pas à la réclamation d*une servitude ou d'une charge, sous le Code de 1806, tandis que, tout au contraire, la doctrine était unanime pour décider que les servitudes et autres charges doivent être considérées comme comprises dans les objets saisis pour lesquels ladistraction est autorisée.
Pour s'en convaincre, il suffît d ouvrir un des auteurs cités dans la note au bas du rapport. Chauveau, notamment, dans le passage auquel la no'e du rapport renvoie, est très-précis à ce sujet. « Il ne doit point s'élever de doute, dit-il, sur la question de savoir si les servitudes passives, les droits d'usufruit, d'usage et d'habitation peuvent être l'objet d'une demande en revendication. G'eat l'avis de MM. Favard de Langlade,t. V, p. 72; Dallos, t. IX, p, 813, n° 2; Decamps, p. 86. et Bioche. n^ 505 et troisième édition, n^ 672. » Puis, Chauveau ajoute : « Cependant, les cours de Lyon, 24 janvier 1838, et (le cassation, 9 décembre 1835, ont décidé que la déclaration par laquelle, au moment de l'adjudication, le propriétaire d'un fonds dominant rappelle que l'immeuble est grevé d'une servitude qui [ eut en diminufir la
Taleur, qest point soumise aux fortnes tracées pour lâs demandes en distraction. »
II devient impossible, dans cet état de choseSf de ae rendre compte des véritables intentions du rédacteur du rapport et de trouyer dans le passage de C6 document un élément d'interprétation. Il a voulu donner une consécration à la doctrine dominante, mais celle-ci est tout autre cj^uil ne le croit I
Dans ma manière de voir, tout droit réel qui peut être saisi séparément peut aussi former Tobjet d*un6 demande en distraction; la pleine propriété de Tipotmeuble ayant été mise sous la main de la justice, il a été compris dans la saisie ; il peut donc en être distrait par la demande en distraction. Mais il en est autrement des droits réels qui ne peuvent faire l'objet d'une saisie immobilière ; n'ayant pas été saisis, \\ n'y a point lieu d'eu demander la distraction*
9. L'application de ce principe conduit à (Jes conséquences qui ne sont pas tout 4 fait en harmonie v^eç la doctrine dominantiS; En effet, d'après cette règle, l'expression olyets saisis comprend dans ngtrô QrtiQJQ ;
1* La nue propriété ;
2® Les droits d'usufruit, d'emphytéose et de superficie. Ces droits peuvent former l'objet d'une saisie imniobilière, aux termes de Tarticle V^ de notre loi; ils se trouvent enveloppés dans la saisie de la pleine propriété; l'usufruitier, l'emphytéote ou le superficiaire peuvent donc demander qu'ils en soient distraits.
Chauveau enseigne que l'emphytéose ne peut former l'objet d'une revendication. Ce jurisconsulte nadmettapt pas que le bail emphytéotique puisse faire l'objet d*une saisie immobilière, se montre conséquent avec sa
doctrine (i). Évidemment son opinion ne peut être suivie en Belgique, Tarticle l*^ de notre loi rangeant Femphjtéose parmi les objets pouvant être saisis immobiliérement.
Mais, d'autre part, on ne peut comprendre parmi les objets saisis dont parle notre article :
V Les servitudes ; elles ne peuvent faire l'objet d'une saisie réelle séparée. S'agit-il d'une servitude active, celui qui saisit le fonds dominant ne saisit rien A charge du propriétaire du fonds servant. On saisit le droit d'usufruit en saisissant la pleine propriété, parce qu'il se trouve naturellement compris dans celle-ci ; mais en saisissant la pleine propriété, on ne saisit pas des servitudes à charge dun fond voisin; le propriétaire de ce dernier n'a donc rien à revendiquer, rien n'étant saisi sur lui ; la liberté de son fonds n'est pas compromise par la saisie du fonds voisin. Elle ne l'est même point par renonciation au cahier des charges, dans les affiches et annonces, d*une servitude grevant son fonds au profit du fonds saisi. Cette énonciation peut le rendre recevable à intenter l'action négatoire pour sauvegarder la liberté de son fonds; mais cette action, si elle aboutit, ne distrait rien de la saisie.
S'agit-il d'une servitude passive, la demande en distraction se comprend encore moins. La saisie et la vente forcée du fonds servant ne forment pas obstacle à l'exercice de la servitude dont il est grevé. Le propriétaire du fonds dominant a l'action confessoire lorsque l'exercice de son droit est entravé, mais cette action n'a rien de commun avec la demande en distraction.
Dalloz enseigne cependant que si le saisissant a fait
(1) Code, q. 2198, 2419 seanes.
entrer dans la saisie, comme dépendant de Théritage qui en forme l'objet, des servitudes qui appartiennent à une autre propriété, il semble juste que celui dont le droit se trouve ainsi méconnu soit admis à réclamer, exactement comme pourrait le faire le propriétaire dont on a saisi le champ ou la propriété bâtie (i).
Le droit de réclamer dans ce cas est incontestable ; mais l'action intentée à cette fin ne constitue pas la demande en distraction assujettie aux formalités des articles 62 et suivants de notre loi (s).
2^ Les actions immobilières, telles que l'action en revendication, en résolution de la vente de l'immeuble saisi.
On a déjà vu, sous l'article 34, n* 5, 2"*, que les demandes en résolution du vendeur, du copermutant et du donateur ne constituent pas un incident sur saisie et, par conséquent, ne sont pas assujetties aux formalités établies par le chapitre III de notre loi, lorsque le de* mandeur a simultanément cette action et le privilège.
II en est de môme lorsque l'action résolutoire existe sans le privilège qui y correspond ordinairement. Dans ce cas, non plus, l'action n'a pas été saisie ; il n j a donc pas lieu d'en demander la distraction (3).
2^ La possession. Le juge de paix est seul compétent pour connaître des actions possessoires ; elles ne peuvent donc être portées, sous forme de demandes en distraction, devant le tribunal appelé à connaître de la saisie. Celui-ci devrait donc renvoyer l'action possessoire devant le juge de paix; il n'y aurait pas lieu de
(1) No 1130.
(2) Lyon, 24 Janyier 1834 ; Gass. Fr., 9 décembre 1835 (Dalloz, 1131, note 1).
(3) Chauveau, Code, q. 2419 seœies 4^.
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surseoir à U vente parce que, dit Carrd, « la question possessoire jugée ne porte aucune atteinte aux droits de propriété qui peuvent to^jours 4tra revendiqués au pétitoire (i). p
41" Les immeubles par destination ou par incorporation pris isolément.
Sans doute le propriétaire du fonds auquel ils sont attachés et qui se trouve indûment compris dans une saisie peut en demander la distraction en môme temps que de celui-ci. Ce qui est impossible, o est une demande eu distraction qui porte uniquement sur les objets immobilisés par destination ou par incorporation.
Le vendeur non payé de ces objets peut seul avoir intérêt à demander qu'ils soient distraits df la saisie. Mnis.en règle générale, leur incorporation ou lourdestination, en les immobilisant, a fait perdre au vendeur pon pajé son privilège et Taction en reyeadicatiqu (2), Qr, la demande en distraction n'est qu'une forme par ticulière de l'action en revendication.
L'article 20, 5"*, de la loi hypothécaire a fait pno. exception à cette règle pour ce qui concerne les uîfU chines et les appart^ils, En cas de paisie immobilière pratiquée sur les machines ou appareils, le privilège du vendeur continuera À subsister jusqu'après la distribution des denierSi £n outre, sils ont été vendus sans terme, le vendeur pourra môme les revendiquer, tant qu'ils sont en la possession de l'acheteur et en exnpâ*cher la revente, pourvu que la revendication soit faite dans la huitaine de la livraison et qu'ils sa trou^ vent dans le môme état que lors de la livraispn.
(1) Q. 2:62; DaUoz, 1129.
(2) Loi hypothécaire, art. 20, &>.
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Dans les conHîtions où cette disposition de la loi hy« pothécaire autorifse la revendication, le vendeur non payé d'une machine ou d'un appareil peut donc former la demande en distraction. Cest la forme de procédure spéciale établie par la loi pour exercer le droit de revendication durant la saisie, aussi longtemps que l'adjudioation n'est pas consommée. Mais, au cas où le vendeur n'a que le privilège sans le droit de revendiea« tion, il ne peut demander la distraction des machines ou appareils veu'ius et non payés. Oar, répétons-le, la demande en distraction n'est qu'une forme particuliôre de l'action en revendication.
10. Dans quel délai la demande en distraction peut^ elle ôtre fornqée?
Comme son nom l'indique, la demande a pour objet de distraire des objets de la saisie; elle constitue un incident sur la poursuite. Elle peut donc être intentée à partir de la saisie jusqu'à l'adjudication.
P Elle ne peut l'être avant la saisie, alors même que le commandement contient l'indication des bien^ saisis conformément à l'article 18, n^2, et aététrana^ crit au bureau des hypothèques. Cette transcription, tout en produisant quelques-uns des eff. ts de la qfaisie à l'égard du débiteur, constitue un acte distinct de la saisie et antérieur à celle-ci ; elle paralyse le droit de disposer du débiteur, mais laisse intact le droit du tiers dont le bien a ét^ indûment indiqué dans le cpm'< mandement. Il n'y a pas encore de saisie; par conséquent il n'y a pas Heu de distraire de 1^ saisie.
2^ La demande en distraction ne peut être intenté^ non plus après Tadjudication. Dès ce moment la poursuite a c^méf rimmfmble qui fut ipdûm^nt saiisi n'ept
plus SOUS la main de la justice ; son propriétaire ne peut demander qu'il soit distrait d'une saisie qui n'existe plus. Il ne suit pas de là que les droits du tiers dont le bien a été adjugé sur saisie soient éteints; d'après le principe de l'article 54, l'adjudication n'a pas entamé son droit ; mais, au lieu d'agir par la voie et daos la forme de la demande incidente en distraction, contre le saisissant, le saisi et le créancier premier inscrit, il doit intenter directement une action en revendication contre l'adjudicataire (i).
3^ Mais le tiers doit agir par voie de demande en distraction, aussi longtemps que l'adjudication n'est pas définitivement consommée ; tel sera le cas, lorsque au jour fixé pour la vente, le bien n'étant point porté à plus de quinze fois le revenu cadastral, le juge de paix fixe une seconde séance; dans l'intervalle,! le bien reste saisi, il 7 a donc lieu de le distraire.
La demande en distraction peut donc être intentée après comme avant le jugement sur la validité. Elle a pour elSfet, il est vrai, d'annuler la saisie en ce qui concerne le bien distrait, mais elle ne constitue pas un des moyens de nullité qui doivent sous peine de déchéance être proposés sous forme d'exception à la demande de validité de la saisie (2).
(1) Carré, q. 2455; Dalloz, n» 1165; Pigeau, Comment., t. II, p. 236; Thomine, n» 830; Rennes, 12 février 1818; Toulouse, 11 août 1823 (S.-V., 1824, 2, 38); Colmar, 20 Janvier 1831 (Dalloz, n» 1184, note 3). La cour de Besançon a décidé que la demande en distraction peut être formée même après Tadjudication, s*il y a surenchère, parce qu'au moyen de celle-ci, Tadjudication qui a eu lieu n^est plus définitive (24 décembre 1850, S.-V., 1852, 2, 98). Cet arrêt n*est donc pas contraire & notre doctrine. Rappelons que, sous la loi de 1854, il n'y a plus de surenchère.
(2) Amiens, 18 novembre 1823 (S. V., 1825, 2, 222; Daliox, n» 1152).
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4P Faut-il agir par voie de demande en distraction ou par voie de revendication lorsque, après Tadjudication, il y a poursuite sur folle enchère?
La cour de Colmar a jugé que la poursuite de folle enchère ne fait pas revivre la voie incidente de la distraction, et cette opinion est généralement suivie (i).
Cest méconnaître, selon moi, le caractère juridique de la poursuite de folle enchère en matière d'expropriation forcée. Comme je le démontre plus loin (a) le défaut de payement du prix par l'adjudicataire produit les. effets d*une condition résolutoire qui opère de plein droit dans les adjudications sur saisie. Durant la poursuite de folle enchère, les biens saisis se retrouvent placés sous la main de la justice. Il y a donc lieu de les distraire de la saisie, celle-ci étant venue à renaître par l*effet de la condition résolutoire.
11. La demande en distraction doit être formée par requête d avoué contre les parties ayant avoué en cause (art. 55) et par exploit d'ajournement contre les parties qui n en ont pas (art. 62).
P Le créancier premier inscrit doit être assigné au domicile élu par l'inscription, s'il n'a pas d'avoué en cause, aux termes du § 2 de notre article. Si l'inscription a été prise d offî oe et par conséquent ne contient pas d'élection de domicile, l'assignation doit être donnée à personne ou au domicile réel ;
2** Contrairement à la règle tracée par l'article 55 pour toiUes les demandes incidentes, le délai pour comparaître subit l'augmentation ordinaire d'un jour par
(1) Colmar, 17 juia 1807 (S.-V., 1815, 2, 164); Carré, q. 2455; DaUoz, n» 1151.
(2) Sous rarticle 73, n» 5
cinq myriamètres de distaDce entre le domicile du saisi et le lieu où siège le tribunal;
3^ La deman le en distraction doit contenir renonciation des titres justificatifs. Elle ne doit pas contenir la copie de Tacte de dépôt de ces titres au greffe, comme le prescrit eu France Tarticle 726 de la loi de 1841, mais seulement la date de ce dépôt.
Ces deux énonciations ne sont pas prescrites à peine de nullité et lou ne peut les considérer comme substantielles de la demande. Il en est de môme du dépôt da titre au greffe. Une communication par acte d'avoué à avoué 7 supplée parfaitement ; car la seule chose qui importe aux parties défenderesses à la demande en distraction, c'est la communication des titres qu'on leur oppose.
4^ Quid si le demandeur en distraction n'a pas de titres et invoque la prescription trentenaire?
La généralité des auteurs enseignent que la demande serait recevable, quoique les formalités de l'article 728 du Code de procédure civile (64 de notre loi) oe puissent s'exécuter (i). Cette opinion a reçu une consécration officielle dans le rapport à la Chambre des représentants et doit, par conséquent, être considé* rée comme étant celte du législateur belge. On y lit:
« La demande en distraction devant être précédée du dépôt des titres, il s'est élevé la question de savoir si elle peut être admise dans le cas où celui qui la forme n'a pas de titre, mais invoque seulement la prescription*
il) Chauveau, Code, q. 2420 ; DaUoz, n>> 1163; Rodiôre, t. III, p. 176; Biot he, u» 2t>4.
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La oour de Liège (i), s'attachant à la lettre de Tarticle 728, a décidé qu'en ce cas le demandeur devait agir par la Toie ordinaire, et qu'on ne pouvait s'arrâter à une demande qui exigeait une longue instruction. Cette décttion est réprouvée par la doctrine des auteurs.
« Nous pensons, en effet, qu'une demande en distraction peut se justifier par toutes voies légales ; que par conséquent on peut l'appuyer d'une possession de nature à établir la propriété, et que les termes éoonciatifs de notre disposition ne sont pas exclusifs de tout autre moyen de preuve autorisé par la loi. Il y a plus, le mot titres est une expression générale qui 8'appli4ue à tous les titres écrits ou non.
« A la vérité on ne peut déposer au greffa que des titres écrits ; mais l'allégation d'une possession plus que trentenaire, jointe à l'offre d'en faire preuve, consignée dans une demande en distraction, remplace les titres déposés (i). C'est aussi en ce sens que la commission entend l'article en discussioiu «
(1) Liège, 27 JuiUet 1825.
(2) HiMbet tim UtiM prœ^r^^ (Stookmaiw, déeit. 88, no 17); liegheii^iet, part. II, tit. V, § U, art. 8. Non dicitur prœs'-riptio sed titulus, dit Domoulin, cons. 26, ia9 24 ; Cuvelier, Arrêts manuscrits, litt. P, '^ Freseriptian. La Jurispradenoe dftcMe que les expressions titre de propriété, écrites dans Tartide II, titre II, section 4 de la loi da 28 septembre 1791, s'appliquent aussi à la servitude acquise par prescription; qu*en conséquence le droit de récolter la seconde herbe, ioùâé 8ur une possession à litre aoa précaire, coatinuée pendant un tsMps wiffisant pour engendrer la prescription, n*a pas été abrogé par la loi «B quertûtt de 1701, ocaiflie Ta été le droit facultatif de vsime pâtore (surrét de la «mr decessatiott, d« 14 iMWBaire an ix; Jtoiia, Qmemans de droit, ^ Vftine pàiurt^ § I; arrêt de fai même eour, du 7 Biars 1826 ^Sanfouclke, t I* de 1827, p. 488 ; arrêt de la oour de Liège, du 10 mai 1834, conûrmatifd*un Jugement du tilbonal de Namur,
5^ Une autre formalité encore est requise, lorsque la demande en distraction est postérieure au jugement qui prononce la validité de la saisie; elle doit être, dit Tarticie 63, « notifiée ou déclarée au notaire qui en fera mention au pied du cahier des charges et surseoira à toutes opérations. »
D'après ce texte, la demande ne doit pas être foujours notifiée par exploit d'huissier ; elle peut aussi élre déclarée. Il est à regretter que nos législateurs n'aient pas expliqué avec plus de précision ce qu'ils entendent par une « demande en distraction déclarée. » La discussion au sein du Sénat indique qu'il s'agit d'une déclaration purement verbale, sans acte. Mais comment cette déclaration doit-elle être faite? D après moi, le déclarant doit donner au notaire communication oculaire de l'original de l'exploit ou de la requête aux fins de distraction donnée aux parties; une simple déclaration, sans preuve de l'existence d'une demande en distraction, ne saurait suffire pour arrêter la marche des opé rations. Au Sénat, M. d*Anethanaproposé la suppression de cette disposition en faisant valoir les considérations suivantes :
« Je pense qu'il y aurait lieu de supprimer dans l'article 63 les mots : « déclarée au notaire. » Ces mots, dit-il, me paraissent de nature à faire naître des difficultés, des complications et peut-être des procès. L'article
du 4 mai 1820 (Arrêts notables de la cour de Liège, t. XV, p. 221-238). C'est ainai que, dans Tancien comté de Namur, le pâturage B*ezerçant à jour fixe sur la seconde herbe, et conUnué pendant vingt Mieux années consécutives, aux termes de Tarticle 32 de la coutume de Namur, dégénérait en une servitude de pâturage comprise sous l'expression titre de propriété de la loi rurale dont il s'agit, et maintenue par cette disposiUon légii«lative.
porte : « Si la demande en distraction est postérieure « au jugement qui prononce la validité de la saisie, « elle sera notifiée ou déclarée au notaire. » Si cette demande est notifiée, il n*j aura pas de difSculté, il y aura un acte en règle; mais l'article ajoute : « ou dé- « clarée i» , ce qui suppose Tabsence d'actes ; cette disposition a été introduite afin d'éviter des frais, cette intention est très-louable, mais que résultera-t-il si le notaire n'inscrit pas la déclaration? Comment prouvera-t-on qu'elle a été faite? La vente, dans ce cas, sera-t-eUe bonne ou devra-t-elle être annulée?
« Cette difficulté me fait penser qu'il convient de supprimer le mot « déclarée. » Du reste, j'attendrai les explications de M. le ministre de la justice, et s'il me fsdt voir que j'ai tort, je me rendrai à ses observations. »
Le mot a été maintenu cependant sur les observations du ministre de la justice. « Si Ton peut supposer, a-t-il dit, que celui qui fera la déclaration au notaire ne surveillera pas la mention au pied du cahier des charges, et n'insistera pas sur la surséance des opérations, je comprends le fondement de l'observation de l'honorable baron d'Anethan : mais il me semble qu'il faut supposer que celui qui agira en cette circonstance y mettra quelque discernement, et qu'il aura lui-même l'attention d'exiger la mention au pied du cahier des charges.
« Je pense donc qu'il n'y a pas de danger réel dans le maintien de l'article tel qu'il a été primitivement
voté.
« Si le Sénat a des scrupules à cet égard, je ne vois pas d'inconvénient à cette suppression, qui évidemment n'a d'autre conséquence que de nécessiter un exploit,
ui. 8
mais je suis d'opinion qu'il vaut mieux maintenir la rédaction primitive, n
Dans ce cas, le notaire doit dresser acte, dans la forme des actes notariés, de la déclaration et de la communication qui lui sont faites par le demandeur en distraction ou par son avoué. Cet acte authentique constatera le motif pour lequel il arrête les opérations. Si la demande lui est notifiée, il ne faut qu'une simple annotation du notaire, au pied du cahier des charges; la copie de la demande qui lui est laissée met suffisamment sa responsabilité à couvert.
12. Dans l'instruction de la demande en validité de saisie, il ne doit pas être pris de défaut-jonction et les défaillants ne doivent pas être réassignés. Il en est de même pour les demandes en distraction (i).
13. Qui doit supporter les frais de .la demande en distraction?
Avant la loi de 1854, les opinions étaient très-divergentes à ce sujet.
D'après Paignon, le demandeur en distraction peut être condamné personnellement aux dépens, lorsque Terreur dans laquelle est tombé le poursuivant, au sujet de la saisie des biens qui n'appartenaient plus au débiteur, provient du fait du revendiquant lui-même et en aucune manière de la partie saisie ; par exemple, lorsque Tacquéreur n'a point fait opérer la mutation sur les rôles de la propriété foncière; car, dit cet auteur, si le demandeur en distraction avait fait passai ostensiblement la propriété sur sa tête, le poursuivant en eût eu la révélation et n'eût point procédé à la saisie (2).
(1) Article 32, Comm., n9 40.
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Lachaize distingue. D*aprôs lui, les frais dgivept être supportés : V par le saisi, lorsqij'il j a bonne foi de la part du saisissant et de la part du revend jquapt; 2^ par le saisissant, s'il a saisi sachant bien que Tirpmeuble n'appartenait pas à son débiteur ou sans ^vojr pris les renseignements nécessaires ; 3** par le revendi» quant, si cest par son fait que le saisissant a été iqdiiit en erreur (i).
Enfin, d'après Persil, le demandeur ne doit $tre condamné aux dépens que pour autant qu'il succombe. « Aucune loi, dit-il en réfutant Paignon, ne lui impose l'obligation de faire la mutation sur la matrice des rôles de l'immeuble qu'jl a acquis. C'est aux créanciers à s'informer de la valeur de l'immeuble de leur débiteur, avant de le faire saisir (2). y»
La loi de 1854 n'a pas tranché la difficulté par son texte ; pais le rapport de la commission spéciale de la Chambre Ta examinée et a fixé les principe^ dont 1^ juge doit 8*inspirer dans la condamnation aux frais. On y Ut:
« n s*élève une question assez importante, celle de savoir quel doit être le sort des ffaiç de la demande en distraction. Ce sont en général les principes du droit commun qui doivent résopdre cette difficulté. Si la demande est rejetée, le revendiquant succombe et doit par suitQ être condamné au:^ dépens. Si elle est accueillie, les frais doivent bien certainement être mis à charge du poursuivant, s'il a saisi avec connaissance que l'immeuble n'appartenait pas à son débiteur, ou sans avoir
(l) Tome II, n» 489.
4 féTiler 1829.
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pris les renseignements nécessaires à cet égard ; en un mot, s'il y a faute de sa part. Mais s'il s'est trompé de bonne foi, et sans qu'on puisse lui imputer la moindre fatUe, les auteurs admettent qu'en ce cas les frais de Imstance doivent être passés comme frais privilégiés. Nous sommes d'avis que, sauf des circonstances particulières et extraordinaires, qu'il appartient au juge d'apprécier, c'est au poursuivant qu'il incombe d'acquitter personnellement les dépens d'une demande en distraction reconnue fondée, parce que c'est à lui à s'informer du patrimoine de son débiteur avant de le frapper de saisie.
fc Qu'on n'oublie pas que les frais ne sont d'ordinaire admis comme privilégiés qu'au détriment d'un créancier. L'acquéreur prend naturellement égard à leur import pour fixer le montant de son prix, qui est diminué d'autant. Par conséquent, lorsque la valeur de l'immeuble est absorbée par des créances inscrites, la réduction du prix nuit nécessairement à l'un des créanciers. Ce résultat est trop injuste pour que les tribunaux ne maintiennent pas avec sévérité le principe général écrit dans l'article 130 du Code de procédure civile.
« Si le revendiquant avait par son fait induit le poursuivant en erreur, nul doute qu'il ne doive ôtre condamné aux dépens. »
Sans doute, ce passage du rapport n'a pas l'autorité de certains autres que nous avons cités ; il ne commente pas un texte proposé, la loi ne s'explique pas sur la question des frais en cas de distraction, comme elle le fait au cas de subrogation ; le rapporteur, en exposant sa manière de voir, n'ajoute pas, comme dans d'autres passages : « C'est en ce sens que la commission entend
l'article qu'elle soumet à la sanction de la Chambre, n
Les observations de Thonorable rapporteur n en sont pas moins d'une parfaite justesse et nous nous y rallions sans réserve.
14. P A. D'après l'article 63, lorsque la notification ou la déclaration de la demande en distraction est postérieure au jugement qui prononce sur la validité, elle arrête de plein droit les poursuites ; le notaire, dit l'article, « surseoira à toutes opérations, i» Ainsi, les placards ne sont-ils pas encore apposés ou les annonces ne sont-elles pas encore publiées dans les journaux? le notaire ne peut les diligenter, quoique les délais prescrits par l'article 39 pour ces mesures de publicité soient sur le point de s'écouler. Pour surseoir, un jugement n'est pas nécessaire.
Mais il n'en est ainsi que pour les biens compris dans la demande en distraction. Celle-ci n'arrôte pas la marche de la poursuite pour ce qui concerne les autres biens. Aux termes de l'article 65, nonobstant cette demande, il sera passé outre à l'adjudication du surplus des objets saisis ; il ne sera sursis pour le tout qu'en vertu d'un jugement.
B. Au premier abord, il semble qu'il j ait antinomie entre l'article 63 ordonnant qu'il sera sursis « à toutes opérations 9, et l'article 65 portant qu'il sera passé outre à l'adjudication des biens qui ne sont pas compris dans la demande en distraction. L'antinomie n'est qu'apparente ; l'article 63 s'occupe uniquement des biens compris dans la demande en distraction; en disant qu'il sera sursis à toutes opérations, il parle des opérations relatives à ces biens, il défend au notaire d'y procéder à partir de la notification ou de la déclaration de la
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demande; TaKicle 65» au contraire, s*occupe des biens qui ne sont pas compris dans la demande; il prescrit au notaire de continuer les opérations relatives à ces biens, nonobstant la notification ou la déclaration de la distraction, à moins que le tribunal n*ait ordonné le sursis.
C. Ainsi, lorsque la distraction demandée nest que d^une partie des objets saisis, les opérations se divisent, à moins d'un jugement ordonnant le sursis pour le tout. Le notaire fait d'abord annoncer la vente des biens non compris dans la demande et procède à leur adjudication au jour fixé par le jugement sur la validité; puis, si la distraction estabjugée, il recommence leô opérations pour le surplus des biens.
a^ Là loi n'attache pas les mêmes effets à la demande en distraction antérieure au jugement sur la validité; pendant cette période de la procédure, cette demande ii*ëxerOe aucune influence sur la marche des poursuite^. Ainsi, notamment, lorsque la demandé en distraction est formée postérieurement à la demande en validité, le tribunal n'en doit pas moins prononcer dans le délai fixé par l'article 36 ; il ne peut joindre les deux causer, malgré leur connexité évidente, si la jonction l'empêche de statuer sur la validité dans le délai légaL
Là demande en distraction antérieure au jugement de Validité n'arrête pas les poursuites lors môme qu'elle porte sur tous les biens saisis.
Sous le Gode de procédure et la loi française de 1841, tous les auteurs enseignent que le sursis à l'adjudication est la Conséquence forcée de la demande en distrac* tion (i). Mais, sous notre loi de 1854, il faut tenir
(l) Ohauvéati, Code, q. 2421 1 Dallo2, n» 1166 ; Côlmet d*AÀgè, n^ 9^5.
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compte de la division des opérations en deux périodes établies par son article ô3. Pendant la première^ lu demande en distraction est sans influence sur la marché de la procédure ; c'est seulement pendant la seconde qu elle arrête les opérations relatives à l'adjudication i aax termes de l'article 65i
3^ A. Lorsque le tribunal est saisi d'une demande en distraction, il peut s'écouler quelque temps avant que le jugement soit prononcé, et au moment de la pi^ononciation^ le délai fixé pour l'adjudication» par le jugement de validité, conformément à l'article 32, peut être écoulé. Pour ce motif, l'alinéa 2 de notre article dispose que le tribunal doit fixer « un nouveau délai u i
L'expression délai est inexacte; dans le jugement de validité, le tribunal n'a pas fixé un délai endéans lequel il serait procédé à l'ac^udioation, mais bien le jour de l'adjudication, en restant dans les délais fixés par l'article 32^
La loi n'a pas changé de système dans là disposition qui nous occupe. Ce n'est donc pas un nouveau délaii mais un nouveau jour que le tribunal doit fixer. Ce qui le prouve clairement, c'est que la fixation doit avoir lieu « en conformité de l'article 82^ »» lequel ordonne que la vente sera fixée par le tribunal, dans les quinse jours au plus tôt et dans les trente jours au plus tard, à dater du jugement. La loi fixant ainsi elle-même le délai, le tribunal n'a pas à le fixer ; il ne lui reste qu*à fixer le nouveau jour pour l'adjudication ^ en restant dans les délais établis par l'article 32.
Daprès notre article, c'est le tribunal qui fixe url nouveau jour, lorsque l'adjudication a été retardée par la demande en distraction» L'article 80 porte une dis^
position toute dififërente ; d'après celui-ci, lorsque Tadjudication a été retardée en raison d'un incident, c'est le président qui fixe le jour de l'adjudication.
Pour concilier ces deux textes, il faut admettre que l'article 80 établit la règle pour tous les incidents en général et que l'article 63 déroge à cette règle pour l'espèce d'incident qui résulte de la demande en distraction.
B. Il en est de même au cas de rejet de la demande en nullité de la procédure postérieure au jugement sur la validité. Alors aussi, cest le tribunal et non le prési* dent qui, s'il y a lieu, fixe le nouveau jour, aux termes de l'article 67, § 5.
Il est impossible de trouver un motif sérieux qui explique ces dérogations à la règle de l'article 80. Les deux exceptions des articles 63 et 67 au principe que le président fixe le nouveau jour pour l'adjudication se sont glissées dans la loi de 1854 par inadvertance, parce qu'en les votant, on avait perdu de vue la disposition contraire de l'article 80. Elles ne se trouvaient point dans le projet primitif, tel qu'il avait été adopté par la Chambre des représentants. Le deuxième alinéa de l'article 63 portait seulement : « Néanmoins le tribunal passera outre au jugement de la demande en distraction et statuera entre ies parties. » La commission du Sénat proposait l'adoption pure et simple de cette disposition ; mais, au cours de la discussion au sein de cette assemblée, M. d'Anethan fit observer qu'il y avait une lacune dans l'article, puisque « le délai fixé pour le jugement de validité, conformément à l'article 32, peut être expiré. Il faut donc, disait M. d'Anethan, que le tribunal fixe un nouveau délai. Je pense que nous
avons oublié la modification apportée à l'article 32, qui exige une semblable modification à l'article 63. y»
Au moment où l'honorable sénateur s'exprimait ainsi, lui-môme ne se souvenait qu'imparfaitement de la disposition de l'article 32» que le Sénat avait perdu de vue; en effet, il parle toujours « de délai fixé par le jugement de validité, y» alors que le tribunal ne fixe pas un délai, mais bien un jour, daus les délais fixés par la loi, c'està-dire quinze jours au plus tôt, à dater de ce jugement.
Sur la demande du ministre de la justice, l'article fut renvoyé à la commission. Celle-ci ne remarqua point que la modification demandée par M. d'Anethan était inutile, puisque l'article 80 accordait au président le droit de fixer un nouveau jour. Cet article, à son tour, fut oublié, et, pour faire droit à l'observation non fondée de M. d'Anethan, la commission du Sénat proposa une nouvelle rédaction qui est devenue l'alinéa 2 de notre article.
Toujours par l'effet du môme oubli de l'article 80, la commission crut trouver également une lacune dans l'article 67 relatif aux demandes en nullité postérieures au jugement sur la validité et proposa d'ajouter également à la fin de cet article que le tribunal fixera un nouveau délai pour l'adjudication, conformément à l'article 32 (i).
4^ A. S'il est interjeté appel du jugement qui abjuge la demande en distraction, le notaire ne peut procéder à l'adjudication à la date nouvelle fixée par le tribunal. U est de principe que l'appel est suspensif, et notre loi
(1) Rapport supplémentaire par M. Victor Favart. Parent, p. 351.
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consacre cette règle (i). « Il est entendu, dit le cleuxîème rapport de M, Lelièvre, que 1 appel interjeté du jugement qui statue sUr la distraction tient en suspens l'exécution. »
B. Mais pour arrêter les opérations, l*appelant devra informer le notaire commis de Tâppel interjeté. Celte communication doit être faite dans les formes de l'article 63, par nutiâcation ou bien par déclaration verbale au notaire, qui en fera mention au pied du cahier des charges (2).
8i le poursuivant intimé ne peut plus rcqU'^rir le notaire de procéder à Tadjudication, les ci^éanciers auxquels la saisie est commune pourraient le fequérit* à son défaut (art. 43) ; car, quoique fictivement représentés dans l'instance en distraction par le créancier premier inscrit, il se peut qu'ils ignorent Toxistence de Tappel; îl faut donc que le notaire soit officiellemeht informé de l'obstacle qui l'empêche de faire droit à leur réquisition.
5^ La partie qui a succombé sur la demande en distraction ne peut s'opposer à dé qu'il soit procédé à l'adjudication, BOUS prétexte que le jugement n'est point passé en force de chose jugée, les délais d'appel n'étant pas expirés.
LachaiEe, n° 438, et Paignon, n"* 159, enseignent, au contraire, que l'on ne peut passer de ^uite à l'adjudication des objets qui avaient été revendiqués. Le jugement est susceptible d'appel, disent-ils, la propriété est donc contestable: Or, une adjudication faite dahs de telles cii*con6tances peut s'évanouir pAt l'événement d'un procès imminent, et dès lors né présente pM aux en- Ci) Article 70, 71, Gomm., n® 30.
(2) OhauveaUi <|. 2421 quater.
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chf^risseurs la même faveur et la môme sécurité que si la question de propriété était définitivement épuisée. Aussi, tout en admettant que la loi « parait permettre en termes formels une adjudication dans une pareille position, 9» ces auteurs trouvent « qu il est de la sagesse des tribunaux d'ordonner un sursis, soit pour la vente seulement des objets revendiqués, soit pour le tout, jusqu'à ce que la sentence qui repousse la revendication soit passée en force de chose jugée. »
La jurisprudence française décide aussi qu'il ne saurait être procédé à l'adjudication avant l'expiration du délai pendant lequel on peut se pourvoir par appel contre les jugements rendus sur les incidents (i).
Cette doctrine est insoutenable sous la loi de 1854 ; elle est incompatible avec les principes de celle-ci.
En effet, si la demande en distraction est antérieiire à la demande en validité, elle sera jointe à cette dernière; le jugement statuant sur les deux demandes fixera le jour de la vente, au plus tôt, quinze jours à partir de sa date et les affiches devront être apposées, les annonces publiées au moins dix jours auparavant. Or, aux termes de l'article 450 du Code de procédure civile, l'exécution des jugements non exécutoires par provision n'est suspendue que pendant la huitaine à dater du jugement. A l'époque où l'exécution du jugement de validité commence par l'apposition des affiches et rinsertion des annonces dans les journatRc, Tobstaclë légal résultant de l'article 450 du Code dé procédure civile a donc disparu.
(1) MontpeUier, 21 JuiUet 1824; Pau» 20 norembrë 1818; Agen, 10 mai 1809, dans Dalloz, n° 1342 ; coasaltatlon de Romiguiôre, eto.f dana le Journal des avoués, t. XLIII, p. 5^3.
Si la demande est postérieure au jugement de validité, le jugement qui la rejette doit également fixer un nouveau jour pour l'adjudication. Il peut, il est vrai, en méconnaissant Tesprit de la loi, fixer un jour avant la quinzaine de sa date ; mais il doit laisser plus de dix jours d'intervalle, puisque les nouvelles affiches et les annonces dans les journaux doivent être publiées au moins dix jours avant l'adjudication (art. 39) et qu'il faut laisser un certain temps pour l'impression des affiches. Dans cette hypothèse encore, le délai de huitaine, pendant lequel l'exécution est suspendue, aux termes de l'article 450 du Code de procédure civile, sera expiré au moment où l'exécution commencera.
6® Le tribunal ne peut-il ordonner l'exécution provisoire de son jugement, conformément à l'article 20, § 2, de la loi du 25 mars 1841?
La question est décidée par le rapport de la commission spéciale à la Chambre. On j lit :
« L'affirmative est évidente; la loi du 25 mars 1841 est une disposition générale qui s'applique à toutes les matières quelconques, du moment qu'il n'y est pas dérogé d'une manière spéciale. Elle a eu pour but d'assurer l'exécution des jugements et d'empêcher qu'on ne puisse l'éluder par des appels purement moratoires ; or, c'est surtout dans une matière requérant célérité, comme celle dont nous nous occupons, que pareille prescription4)résente des avantages importants, n
15. P La loi n'assigne pas au tribunal un délai, endéans lequel il doit prononcer sur la demande de distraction, à peine de nullité, comme elle le fait pour le jugement de validité. Elle se borne à ordonner que le tribunal statuera d'urgence; disposition entièrement inutile.
puisque déjà, à titre de demande incidente, la demande en distraction doitôtrejugée comme urgente (art. 55, §2). 2** A, L'article 65, § 2, porte que les juges pourront ordonner le sursis « sur la demande des parties intéressées, n Cela ne veut pas dire que toutes les parties doivent être d'accord et consentir au sursis, encore moins que toutes doivent le demander, mais que toutes les parties ont le droit de conclure à cette fin. Ce point est généralement admis (i).
B. Le sursis peut âtre demandé, non-seulement par les parties en cause dans la demande en distraction, mais encore par tous les créanciers auxquels la saisie est commune ; ils sont parties intéressées, mais il ne saurait Tôtre par les autres créanciers; la saisie ne leur étant pas commune, ils n'y sont point parties.
C. En quelle forme la demande de sursis doit-elle être intentée?
Elle constitue un incident sur la poursuite immobilière ; elle peut donc être formée par requête d'avoué, contenant les moyens et conclusions contre les parties ayant avoué en cause et contre les autres par exploit d'ajournement à huit jours sans augmentation de délai (art. 55).
D. Le tribunal saisi d'une demande en validité ne peut ordonner le sursis d'office. La loi n'autorise le tribunal à agir d'office que dans le cas de concours de saisies prévu par l'article 56. En outre, ce serait adjuger plus qu'il n'a été demandé (2). Il le peut encore moins, une fois le jugement de validité prononcé. Dès ce moment,
(1) Chauveau, Code, q. 2421 bis; Dalloz, n» 1170; Rodiôre, t. III, p. 178; Thomine-Desmazures, t. II, p. 280.
(2) Gode de proc. civ., art. 480.
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U est dessaisi; il ne saurait intervenir doffice pour arrêter lexécution de son jugement ordonnant la vent*, pas plus (][ue dans Texécution de tout autre de ses jugements (i).
Sous la loi de 1854, il faut donc rejeter le système de Dalloz, qui distingue les cas où la demande en distraction porte sur partie ou sur l'ensemble des biens saisis et qui, dans cette dernière hypothèse, admet le sursis d'office (2).
E. C'est le tribunal (les juges, dit notre te^te) qui statue sur le sursis. Suit-il de là que si la demanda en distraction surgit au dernier moment, la veille de racjjudication, le juge des référés ne peut ordonner le sursis?
Le juge des référés est incompétent, d'après moi, L'article 806 du Code de procédure civile lui donn^, il est vrai, une compétence générale dans tous les cas d'urgence, ou lorsqu'il s'.igit de statuer provisoirement sur les difficultés relatives à l'exécution d'un jugement; mais l'article 65, § 2, en attribuant au tribunal la connaissance des demandes de sursis en dessaisit néces- ^airement le juge des référés.
On peut regretter cette dérogation inopportune 4 la réglo de l'article 806 du Code de procédure civilç, mais i) faut s'incliner devant la loi et se borner à signaler cette défectuosité à l'attention du législateur,
F. Le tribunal n'est pas obligé d'ordopner le sursis, du moment qu'une des parties intéressées la demande. L'article 65 ne dispose pas que le sursis sera ordonné sur la requête de la partie la plus diligente, comme le
(1) Chauveau. q. 2421 ter; Persil, Ventes judic, w 346.
(2) Dalloz, n» 2167.
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fait l'article 56 pour la jonction ; il dit, au contraire : pourront néanmoinp les juges, etc.
Sur ce point, comme sur tout autre, dit Dalloz, les juges doivent, sur la contestation élevée, décider oe qui leur parait le plus conforme au droit et à l'équité, c'està-dire, que le sursis doit être accordé chaque fois que rinlérât bien entendu des parties l'exige, et c'est au tribunal à décider de quel côté il se trouve (i). Il ao^ cordera le sursis lorsque, par exemple, la vente des biens dont la distraction n'est pas demaudée, séparée de ceux compris dans cette demande, serait do nature à déprécier la valeur de ceux-là. Tel sera évidemment le cas, chaque fois qu'un droit réel sur les biens saisis forme l'objet de la demande en distraction.
De cette expression pourront, Bioche conclut que le tribunal peut refuser le sursis, lors mémo que toutes les parties s'accordent pour le demander. C'est en exa^ gérer la portée ; dans ce genre d'incidents, il n'y a d'en-r gagé que les intérêts des parties, et lorsque celles-ci sont d'accord sur l'opportunité du sursis, l'on ne voit plus dans quel intérêt le tribunal le refuserait. C'est seulement au ça^ de dissentiment eqtre les parties que le refus est facultatif (2).
Q^ Le sursis peut être encore ordonné lorsque la de<mande en distraction se produit après que la séance d'adjudication a été remise, faute d'une offre atteignant quinze fois le revenu cadastral (art. 45).
On a vu, sous l'article 45, n** 9, que le dernier enchérisseur n'est pas de plein droit adjudicataire prpvi-
(1) Dalloz, qo 1170 ; Paignon, 1. 1, n» 160 ; Carré- Chauveau, q. 2421 bis.
(2) Chauveaa, q. 2421 ter; Carré, q. 2465; Dalloz. n» 1169; Paignon,
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soire, mais que le cahier des charges peut stipuler le contraire. Dans cette dernière hypothèse, Fadjudicataire provisoire peut-il demander sa décharge au cas de sursis?
L'article 729 du Code de procédure civile lui accordait expressément ce droit ; sous la loi de 1854, il y a lieu de distinguer. La clause d'adjudication provisoire au dernier enchérisseur contient une vente sous la condition suspensive que, dans les trente jours au plus tard, à partir de la première séance, il ne sera point fait d'offre plus avantageuse; par conséquent, le dernier enchérisseur n'est tenu de maintenir son offre que dans ce délai. Or, si, par suite du sursis ordonné, la deuxième séance est fixée passé les trente jours, le dernier enchérisseur n'est plus lié. Il n a pas besoin de demander qu'il soit déchargé; il l'est de plein droit; car, il n'a consenti à devenir adjudicataire provisoire que pour un terme de trente jours au plus ; ce terme écoulé sans qu'il soit devenu adjudicataire définitif, la condition sous laquelle il était tenu de maintenir son enchère ne s'est pas réalisée.
Mais si, nonobstant le sursis, la seconde séance avait lieu dans les trente jours, le dernier enchérisseur ne pourrait pas demander sa décharge; dans ce cas le sursis n'a modifié en rien les conditions sous lesquelles il a accepté l'adjudication provisoire. Il n'en est ainsi, évidemment, que pour autant qu'une distraction partielle du bien, objet de son enchère, n'ait pas été ordonnée.
3^ Lorsque la distraction partielle d'un bien, formant l'objet d'une mise à prix distincte, a été ordonnée, le poursuivant n'est plus tenu de sa mise à prix. Celle-ci constitue une offre de prix pour le tout* elle tombe
naturellement si une partie seulement est mise en adjudication.
Dans ce cas, le poursuivant est-il tenu de faire une nouvelle mise à prix?
Non. L'obligation de mettre à prix est exorbitante du droit commun; elle constitue une atteinte au droit du créancier de poursuivre librement l'expropriation des biens de son débiteur (i).
Elle doit donc être strictement renfermée dans les limites où elle est établie par la loi ; or» celle-ci n'impose au poursuivant l'obligation de mettre à prix que dans le cahier des charges ; il n'est donc pas tenu d'en fixer une nouvelle dans un acte subséquent.
Quand l'immeuble distrait a fait l'objet d'une mise à prix distincte, le poursuivant reste tenu des mises à prix qu'il a fixées pour les autres immeubles compris dans la saisie, lors môme qu'il existerait certains rapports entre l'immeuble distrait et ceux qui restent saisis.
Article 66.
Les moyens de nullité ou de pérenaption contre la procédure qui précède le jugement de validité de la saisie devront être proposés, à peine de déchéance, avatit la clôture des débats sur la demande en validité.
S'ils sont admis, la poursuite pourra être reprise à partir du dernier acte valable, et les délais pour accomplir les actes suivants courront à dater du jugement ou de l'arrêt qui aura définitivement prononcé sur la nullité.
(1) Art. 31, Gomm., n« 9, p. 323.
Rédacllon* comparée».
Article 733 do Gode de pnocéDORB ciyilb.
Les moyens de Dullilé contre la procédure qui précède Tadjudication pi'épara^ loire ne pourront être j9ro;)o«M aprèt ladite adjudication t iU seroni jugé» avaaC ladite adjudication ; et si le^ moyens de nullité sont rrjelés, l'adjudication préparatoire sera prononcée par U'même jugement.
Article 735 m; Code dd PtocéDoaE citilb.
La ptrtie saisie sera tenue de proposer par requête, avec avenir & joor iiidii|iiév ses moyens de nullité, si aucuns elle a, contre les procédures postérieures à Tadjudicution provisoire, vingt jours au moins avant celui indiqué pour l'adjudiealioa déâuitive t les juge* seront tenus de statuer sur les moyens de BulUlé, dix jours au moins avant ladite adjudication déGuitive.
Projet du gouvernement.
Art. 74. Le» moyens de nullité on de péremption contre la proeédare tfni précède le jugement de validité delà saisie devront être proposés, à peine de décbéanee, avant la cidture des débats sur la demande en validi'é.
S'ils sont admis, la poursuite ponrm être reprise à partir do dernier acte valable, el les délai» pour aeeoroplir les actes suivants courront À dater du jugement ou de Tarrét qui aura déGoitIvement prononcé sur la nullité.
AaricLE 728 de la loi fearçaise do 2 jum 1841.
Las Boyeoa de nnIHté tant en la forme qu'au fond, contre la procédure qui pré> cède la publication du cabier des charges, devront être proposés, ù peine de déchéance, trois jours au plus tard avant celte pubîicaliou.
S'ils sont admis, la poursuite pourra être reprise à partir du dernier aelc valable et les dclo a pour accomplir les actes suivants courront ù dater du jugement ou arrêt qui aura déGnIlivemeut prononcé sur la nullité.
S'ils sont rejetés, il sera dunué acte, par le même jugement, de la lecture et publication du cahier des charges conforménenl à rarlicle 695.
Sommaire.
1. Les moyens de nulUtô au fond sont régis par Tartiole oamme les
moyens de forme.
Parmi ces moyens il faut comprendre
l^ Les exceptions pôremptoires ;
29 La nullité résultant de Tindi vision;
3^ L'exception non excussœ hypothecœ;
4** L'exception tirée de ce que les biens ne faisaient pas partie d'une même exploitation ;
5° Celle tirée de la non-signification du transport;
6° Celle tirée de rinobservation de Tarticle 3 de notre loi ;
7<* Celle tirée de l'inobservation du délai de Tarticle 16 ;
8<^ Celle tirée de l'incapacité du saisi. 3. 1" Caractère de la déchéance prononcée par l'article 66. Elle est d'ordre public;
2" Elle diffère de la prescription Opinion contraire de Merlin;
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Différence entre la déchéance et la prescription; 8* Conséquence du principe :
A. Le juge doit suppléer la déchéance d*offlce ;
B On ne peut renoncer an moyen ; il peat être proposé en tout état de cause;
C. L'assignation doTant an Jage incompétent n'Interrompt pas la déchéance ;
D. Elle court contre les mineurs et les interdits.
4. La femme dotale qui, étant partie à la saisie, n'ezcipe point de
rinaliénabilité de sa dot, aTant la clôture des débats sur la Validité, est-elle déchue du droit de s*en prévaloir f
5. Lliéritier bénéficiaire poursuivi sur ses biens personnels pour une
dette de la succession, encourt -il la déchéance du moyen, s'il ne le propose pas avant la clôture des débats sur ]ai saisie f
6. La déchéance est-elle encoume par le saisi, poursuivi comme tiers
détenteur par un créancier non hypothécaire?
7. Délai pour proposer les moyens de nullité ou ùf> péremption contre
la procédure antérieure au jugement de validité } 10 Ces moyens peuvent-ils être proposés par voie d'acti n
directe?
2» Comment et dans quel délai la nullité du commandement
doit- elle être proposée?
Effets de la déchéance
V* Elle n*est pas absolue, en ce qui concerne les moyens au fond;
29 Au cas d*inscription en faox, le tribunal peut^il ordonner le sursis a l'adjudication?
9» Elle est absolue quant aux moyens de forme ;
4» Les moyens au fond peuvent-ils être invoqués par le poursuivant devenu adjudicataire? Distinction suivant qu*il se trouve ▼is-a-vis du dépossédé seul ou de celui-ci et ses créanciers ;
^ Elle n'atteint pas les moyens au fond nés depuis le jugement de validité. Exemples.
&> Elle n*est pas encourue en cas de fraude.
9. Dans quel délai les moyens de nullité et de péremption doivent éCf «y
proposés :
lo Les moyens contre la procédure antérieure au jug^^ment de validité doivent être proposés avant la clôture des débats $
A. En quoi consiste la clôture des débats.
B. Par qui elle est prononcée ;
C. II ne peut être proposé de nouveaux moyens par note •préa Taudition du ministère public.
D. Quid en cas de réouverture des débats?
E. Quid si le ministère public propose un nouveau moyen de péremption?
2* Tons les moyens doÎTent être proposés simultanément.
10. Y a-t-il un ordre à observer dans la présentation des moyens de
forme et de fond?
11. Le § 2 de Tarticle 66 s'applique à tous les actes irréguliers indis-
tinctement.
12. Un seul et même acte ne peut être en partie nul et en partie
Talable.
13. Le délai pour les actes suivants court à partir du Jugement et
non & partir de ta signification.
Opinion contraire de CliauTeau, etc.
GOMMENTAIRB.
1. On a VU (art. 32, comm. n° 9), que, dans Imsfance en validité de saisie, le tiMbunal est appelé à connAÎlre, non-seulement de la régularité de la procédure, mais encore du fond du droit lui-même, de la valeur du titre en vertu duquel l'expropriation est pourfiuivie.
Sui!-il de là qu'il faut ranger les moyens de nullité ou de péremption tirés du fon^l parmi ceux qui, d'après notre article, doivent être proposés, à peine de déchéance, avant la clôture des débats sur la demande en '■-alidité?
En France la question est tranchée par l'article 728 de la ^oi du 2 juin 1841, correspondant à notre article 66. Il porte : « Les moyens de nullité, tant en la forme quau fond, contre la procédure qui précède, etc (i). »
Le texte de notre article ne renferme pas une disposition aussi formelle. Cependant, il ne saurait y avoir l'ombre d'un doute sur la volonté du législateur belge de consacrer le même système. Voici comment le rap-
(1) Voir le texte aux rédactions comparées.
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port de la commission de la Chambre s'explique sur ce point :
« La première disposition est gcnércUe et absolue. Elle ne distingue pas entre les nullités de la saisie tirées des actes de la procédure et celles basées sur le fond de la cause. A cet égard, Tarticle adopte, sans réserve, la jurisprudence admise sous le Code de procédure civile. En conséquence tous moyens quelconques, alors même qu'ils attaquent le titre du saisissant, ne sont plus recevables, s'ils n'ont été proposés avant la clôture des débats sur la demande en validité.
« La jurisprudence française, postérieure à la loi de 1841, a consacré les mêmes principes. C'est ainsi qu'un arrêt de la cour de cassation, du 2 avril 1850, décide que la demande formée par le saisi afin de faire déclarer la dette, cause de la saisie, éteinte par compensation, doit être exercée au plus tard dans les trois jours qui précèdent la publication du cahier des charges. Il en est de même du moyen présenté par le saisi et pris de ce que la saisie aurait été faite super non domino. Chez nous, d'après l'article en discussion, ces moyens devraient être proposés avant la clôture des déba(s sur l'instance en validité. »
Le rapport ajoute en note :
« Un arrêt de la cour de Bruxelles, du 18 novembre 1839, rendu sur l'avis conforme de M. l'avocat général d'Anethan, est trop remarquable pour ne pas être cité textuellement. Il est rapporté dans la Jurisprudence du XIX® siècle, 1840, part. Il, p. 65. Il porte :
« Attendu que, soit l'article 735 du Code de proc4ff dure, soit le décret du 2 février 181 1, ne distinguent « pas entre les nullités de la saisie tirées des vices des
« actes de la procédure et celles basées sur le fond de
tf la cause ;
« Que le législateur a eu si peu l'intention de faire
« cette distinction que Ton voit dans l'article 730 du
<« Code de procédure, qui fait partie du même chapitre
^ que larticle 735, que môme à Tégard du tiers pro-
« priétaire qui a formé une demande en distraction,
« que certes il n'a pu fonder que sur sa qualité de pro*
«( priétuire, et non sur des vices de procédure, la
« faculté d'appeler du jugement qui rejette sa demande
« est limitée à quinze jours, môme délai que celui
« accordé au saisi par l'article 734 pour appeler du
• jugement d'adjudication préparatoire;
« Attendu que le but du législateur, en portant une
« disposition générale qui n'admet pas la distinction
« que veut faire l'appelant, a été d'empôcher que le
« saisissant, les créanciers et l'adjudicataire ne devins-
« sent victimes du caprice ou de la mauvaise foi du
« saisi qui, après avoir été averti et signifié de tous les
« actes et s'ôtre tu pendant toute la procédure, ou au
« moins, ce qui est la môme chose, ne s'ôtre point con-
« formé à la loi en formulant ses réclamation!, vien*
« drait, au jour môme de l'adjudication définitive, et
« même en appel, critiquer les actes de la saisie et
« ainsi leur occasionner un préjudice qu'il pouvait
« éviter en se conformant à la loi ;
« Que d'ailleurs il peut rester au saisi, dont les
«( biens ont été adjugés sans cause, une action princi-
« pale en dommages-intérêts fondée sur l'article 1382
« du Code civil ; que si le résultat de l'exercice de Tac
* tion ne répondait pas à son attente, il ne pourrait « encore l'imputer qu'à sa négligence... *
u Voir, dans le môme sens, arrôt de Liège, du 20 juillet 1837 {Jurisprudence de Belgique, 1838, part. II, p. 515 et 516). — Arrêt de cassation de Bruxelles, du 25 juillet 1819 (Jurisprudence de Bruocêlles^ 1819, part. I, p. 1 12). —Carré, n^ 2485. — Thomine, n^ 840. — Sanfourche-Laporte, t. II de 1838, p. 515. — Arrêt de la cour de Bruxelles, du 23 décembre 1848 {Jurisprudence du xix^ siècle^ 1850, part. I, p. 29) ».
2. Parmi les moyens au fond qui doivent être proposés, sous peine de déchéancoi avant la clôture des débats, il faut comprendre :
Y Les exceptions péremptoires résultant de ce que le titre est nul comme acte authentique» ou de ce qu'il n'est pas revêtu de la formule exécutoire» ou de ce que la dette n'est pas certaine, ou de ce qu'elle est éteinte, soit par payement, soit par compensation, par prescription ou par tout autre mode (i).
2"" La nullité résultant de ce que» l'immeuble étant indivis, la part du débiteur a été saisie par Qes créanciers avant le partage ou la licitaiion. A partir de la clôture des débats, le saisi ne peut plus ezciper de cette nullité ; mais les copropriétaires conservent l'action en distraction (s).
3^ L'exception non excussœ hypothecœ, ouverte au débiteur lorsque le poursuivant a saisi ses biens non hypothéqués avant les biens hypothéqués, doit-elle être proposée sous peine de nullité avant la clôture des débats sur la validité ?
La solution ne semble pas douteuse* L'exception
(1) Article 32, Comm., n» 14, 5\
(2) Article 2, Gomm., n»* 127, 128, 129; Dalloz,.no 1236.
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tend à faire déclarer nulle une saisie qui a pour objet des biens momentanément insaisissables. Cette insaisissabilité passagère résulte de la défense faite au créancier par l'article 4 de commencer la saisie des biens non hypothéqués, aussi longtemps que le président ne Ta point autorisée (i). Il s*agit donc de la nullité d'un note de procédure qui précède le jugement de validité, lexploit de saisie. Elle ne peut, dès lors, ôtre proposée depuis la clôture des débats sur la validité.
4° 11 en est de marne de lexception tirée de ce que des biens ne faisant point partie d'une môme exploitation et situés dans différents arrondissements ont été saisis simultanément (art. 5). Le moyen est proposé contre la procédure qui précède le jugement de validité (2).
5^ L'exception tirée de ce que le transport de créance, en vertu duquel la saisie a été pratiquée, n'a pas été signifié au débiteur (art. 1690 du Code civil).
6® <3elle tirée de ce que lexpropriation des immeubles qui font partie de la communauté ou des immeubles personnels à la femme n'a pas été poursuivie conformément à l'article 3.
V L'exception tirée de ce qu'il a été procédé à la saisie sans commandement préalable ou avant l'expiration du délai établi par l'article 16 (s).
8^ La nullité résultant de l'incapacité du saisi doit -elle ôtre proposée avant la clôture des débats?
On a déjà vu que si le débiteur est incapable, la
(1) Article 4, Comm., n«« 219, 224, 229, 290.
(2) ArUde 5, Gomio., n»* 238, 239.
(S) Dalloz, n9 1239.
poursuite ne peut être dirigée contre lui personnellement, mais bien contre la personne de son représentant légal (i). Si, néanmoins, la saisie est poursuivie contre la personne de l'incapable, celui-ci n'est pas réellement en cause; ne pouvant acquiescer à ]a demande, il ne saurait être censé avoir renoncé au moyen de nullité résultant de son incapacité ni, par conséquent, se trouver atteint par la déchéance résultant de cette présomption. C!omme l'a décidé la cour de Riom, l'incapacité du saisi, et l'absence en la procédure de tout tuteur ou administrateur pour le représenter régulièrement, constitue une de ces nullités que rien ne peut couvrir, qui vicient la procédure dans toutes ses parties et qui peuvent, par conséquent, être opposées en tout état de cause, puisqu'elles infirmeront l'adjudication ellemême (2).
3. P La déchéance prononcée par l'article 66 a pour base une renonciation tacite du saisi aux moyens de nullité ou de péremption qu'il est en droit d'invoquer; l'assignation en validité le met en demeure de faire valoir ses griefs tant en la forme qu'au fond ; faute de le faire, il est frappé d'une présomption légale de désistement, il est déchu du droit de les invoquer parce qu'il ne les a point fait valoir dans le délai légal.
D'après la cour de cassation de France, ce n'est point là l'unique fondement de la déchéance. Celle-ci est encore instituée pour « accélérer la procédure des saisies immobilières, prévenir l'incertitude de la propriété et mettre l'adjudicataire à l'abri des récla-
(1) Article 1, Comm., no« 30 et suiv.
(2) Riom, 14 février 1842 (S.-V., 1842, 2, 153).
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mations de nature à entraîner sa dépossession (l). »
2* De ce caractère de la déchéance prononcée par l'article 66, il résulte quelle est d'ordre public. En effet, la simplification et la solution rapide des procès, la consolidation de la propriété foncière n*intéressent pas seulement tel plaideur ou tel possesseur; elles touchent à des intérêts plus élevés, car elles contribuent, pour leur part, à établir au sein de la société civile cette régularité des relations sociales, cette sécurité dans les transactions qui constituent l'ordre public.
La déchéance comminée par notre article présente la plus grande analogie avec la déchéance prononcée par l'article 444 du code de procédure civile du chef d'appel tardif; elle a été introduite dans la législation pour des motifs identiques.
Ceci nous amène à examiner une question que nous avons déjà touchée précédemment (i), celle de savoir si la déchéance constitue une véritable prescription et si, par conséquent, les règles concernant la prescription sont également applicables aux déchéances.
Merlin et d'autres jurisconsultes après lui ont signalé
(1) 16 mai 1870 (S -V., 1871, 208). Telle est également ropinion développée par M. le conseiller Rachet, dans son remarquable rapport sur le pourvoi, décidé par l'arrêt de la môme cour, du 30 avril 1850 (S.*V., 1850, 1, 49). «* Sans doute, dit-il, Tune des bases de la décbéanoe est la présomption du consentement tacite de la partie qu*elle atteint, & ne pas se prévaloir du grief qu'elle avait à opposer A la procédure. Maib cette base n'est pas la seule : à côté et au-dessus d'elle, se place la nécessité de mettre un terme aux procès, d*assurer le sort de la propriété. C'est ce besoin, cet intérêt d'ordre public, qui place Tinaction et le silence au dessus même de l'expression de la volonté. Là où celleci est impuissante, celle-ci seule agit. »
(2) Article 53, Comm., n* 6/
des points de ressemblance nombreux et frappants entre la prescription et la déchéance (i).
D'après Merlin, il n'existe point de différence entre la prescription et la déchéance d'un droit ; la déchéance d'un droit ou d une faculté, par le laps du délai à la durée duquel en est circonscrit l'exercice, est une véritable prescription. D'où cet éminent jurisconsulte con^ dut, qu'on doit tenir pour constant que les déchéances sont susceptibles de l'application de toutes les règles propres aux prescriptions libératoires» à moins que la loi n'en dispose autrement, soit en termes exprès» soit d'une manière implicite par rapport à quelquesunes.
Cette thèse nous paraît trop absolue. Sans doute, on rencontre dans nos lois de procédure . certaines déchéances qui présentent une ressemblance parfaite avec la prescription libératoire ; quant à celles-là, il n'y a pas de motifs pour refuser de leur appliquer les règles de la prescription. Mais il en est d'autres, au con-traire, qui se distinguent nettement de la prescription et qui, par leur nature même, résistent à l'application de ces règles. Les déchéances prononcées par la loi du 15 août 1854 et notamment celle de l'article 66 sont de ce nombre.
Signalons les principales de ces différences.
A. D'après l'article 2223 du code civil, les juges ne peuvent pas suppléer d'office le moyen de la prescription* Si Ton appliquait cette règle à la déchéance pro-
(1) Merlin, Rép.,r> Prescription, Bect. I, § !•', n*' 3 ; ▼* InscriptiùH de faïus, § Ô ; Ouest de dr., y^ Appel, § 9 ; Devilleneuve, oonsultation reproduite dans S.-V., 1859, 2, 337; Marcadé, Prescr,, sur les artioies 2220 et sulv.
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Doncée par Tarticle 66, le saisi pourrait proposer des moyens de nullité on de péremption contre la procédure antérieure au jugement de Talidité, après ce jugement et même après l'adjudication; il suflSrail que le poursuivant n'opposât pas la fin de non-recevoir tirée de la déchéance pour que le tribunal dût prononcer la nullité ; il ne pourrait suppléer d'office la déchéance.
Cela serait admissible si la validité de la saisie n'intéressait que le poursuivant Mais la saisie, il ne faut pas l'oublier, est poursuivie dans l'intérêt des créanciers, auxquels elle est commune et qui se trouveraient lésés par la négligence, peut-être voloutaire et frauduleuse, que met le saisissant à opposer la déchéance.
En outre, le but de la loi qui est d'accélérer la marche du procès ne serait pas atteint.
Les considérations qui précèdent s'appliqueot à la déchéance prononcée par l'article 67 comme à celle de l'article 66. S'il suffisait que la fin de non-recevoir tirée de la déchéance ne fût point opposée à une demande tardive de nullité d*une procédure de saisie postérieure au jugement de validité; si le juge ne pouvait la suppléer d'office, le but que le législateur a voulu atteindre par cette disposition serait complètement manqué et toute l'économie de la loi serait bouleversée.
Il en est encore de même de la déchéance de la faculté de demander la nullité de ladjudication prononcée par l'article 53 de notre loi.
B. Aux termes de l'article 2252 du code civil, la prescription ne court point contre les mineurs et les interdits; cette règle générale ne souffre exception que
pour la prescription de la section IV du titre XX, livre III du code civil et d'autres cas déterminés par la loi. Comme il n existe aucune disposition légale portant que les déchéances sont encourues par les mineurs et les interdits, il en résulterait que la déchéance des articles 66, 67 et 53 ne serait pas encourue dans la saisie d'immeubles sur des incapables, si cette déchéance constituait réellement une prescription et se trouvait régie par les règles du code civil concernant celle-ci.
3^ Du caractère de la déchéance, tel que nous venons de l'établir, résultent les conséquences suivantes :
A. Le juge doit suppléer d'office les déchéances prononcées par les articles 66 et 67.
Les mômes motifs qui ont fait décider parles jurisprudences belge et française que la an de non-recevoir contre un appel tardif tient à l'ordre public et doit être suppléé d'office, s'appliquent avec la même force à la fin de non-recevoir tirée de la déchéance de notre article (i).
B. L'on ne peut renoncer au moyen tiré de la déchéance; celle-ci peut être proposée en tout état de cause et n'est pas couverte par des défenses au fond (2).
C. L'assignation en nullité de la procédure ou de l'adjudication devant un juge incompétent n'interrompt point la déchéance.
(1) Bruxelles, 28 juillet 1829, 17 mars 1820, 25 mars 1829, 14 avrU 1829, 20 février 1830; Liège, 11 février 1841; BrnxeUes, 14 décembre 1868 (Pasic, 1869, p. 85); Cass. Fr.,7 août 1849 ; 2 avril 1850.
(2) Cass. Fr., 29 mai 1850 (S.-V., 1850, 1, 44); 3 février 1864 (S.-V., 1864, 1, 11).
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La jampradence française décide le contraire en ce qui concerne une aatre déchéance, celle de l'action rédhibitoire prononcée par l'article 3 de la loi du 20 mai 1838 (i).
Évidemment ce système ne peut être suivi, lorsqu'il s'agit de la déchéance de l'exception ou de l'action en nullité de saisie réelle. Du moment qu'on admet, avec la jurisprudence française, que cette déchéance peut être suppléée d'office par les tribunaux, elle diffère de la prescription, qui ne peut jamais l'être^ Il serait contradictoire d'appliquer à cette déchéance l'article 2246 du Code civil, alors qu'on ne lui applique point l'article 2223.
D. La déchéance court contre les mineurs et les interdits. Il en serait ainsi lors même qu'on admettrait que la déchéance constitue une prescription. Car, dans ce système, elle rentrerait dans la catégorie des courtes prescriptions régies par l'article 2278.
4, La cour suprême de France déduit encore de là que la déchéance est générale et absolue et qu'elle comprend toutes les nullités tardivement invoquées, quelle que soit leur nature (2).
Aussi décide-telle que la femme dotale, qui, étant partie dans la saisie, n'excipe point de Tinaliénabilité de sa dot avant l'adjudication provisoire (en Belgique, avant la clôture des débats sur la validité), est déchue du droit de s'en prévaloir; que, par conséquent, la femme mariée n'est plus recevable depuis à demander la nullité de la saisie des immeubles dotaux, ou à former une
(1) Rouen, 27 mars 1858 (S.-V., 1859, 2, 337); Caen, 24 mars 1862 (S.-V., 1863,2,44).
(2) Caas. Fr., 9 mars 1870 (S.-V , 1870, 744).
demande en distraction de ces immeubles ou à les revendiquer contre radjudication (i).
Cette opinion semble définitivement consacrée par la jarisprudence française. Elle paraît devoir ôtre accueillie en Belgique, d'autant plus facilement que les auteurs de la loi de 1854 l'ont eue présente à l'esprit lorsqu'ils ont voté celle-ci et semblent la partager. On lit en eflPet dans le rapport de la commission de la Chambre relatif à l'article 62 :
« Il ne peut être question d'une demande en distraction introduite au nom du saisi. Celui-ci peut seulement demander la nullité de la saisie, lorsqu'il est assigné conformément à l'article 36. Cest d après ce principe qu'il a été décidé que la femme dont les biens dotavujo ont été compris dans une saisie immobilière dirigée contre Me et son mari, ne peut agir par voie de demande en distraction; qu'elle peut seulement conclure à la nullité de la poursuite. »
Nous croyons néanmoins devoir la repousser^ Une r. marque préalable : on ne saurait nous objecter une tin de non-recevoir, tirée de ce que la question serait législativement tranchée par le passage du rapport que nous venons de transcrire. Nous avons déjà dit que les
(1) Dans le même sens : Amiens, 6 mars 1847 (S -V., 1850, 2, 135); Caen, 14 mai 1849 et 9 décembre 1850 (S.-V., 1851, 2, 54); Riom, 19 ftoât 1851 (S.-V., 1852, 2, 54); 14 décembre 1852 (S.-V , 1853, 2, 247); 7 décembre 1859 (S.-V., 1861, 2, 139); Toulouse, 14 août 1852 (S.-V., 1833, 2, 153); Limoges, 29 juin 1853 (S.-V., 1853, 2, 646); Montpellier, 14 Juin 1859 (S,-V., 1861, 2, 392); Montpellier, 28 novembre 1860 (S.-V., 1861, 2, 392); Dallez, n» 1141 ; Chauveau, Code, q. 2419 ; Bioche,n<>652; Demolombe, Retme critique, 1. 1, p. 148 ; Tailhade, dissertation insérée dans S.-V., 1849, II» partie, p. 305. — Contra : Agen, 8 février 1861 (S.-V., 1861, 2, 227); Nîmes, 25 Juin 1851 (Journal des avoîiés, t. l^X^^h p. 614, art. 1181); D^on, 10 Juin 1857 (ibid,, t. LXXXll, p. 640, art. 2854).
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rapports ne sauraient avoir cette autorité que dans les cas où ils sont relatifs à un texte de loi et qu'ils proposent au pouvoir législatif le sens précis de celui-ci. Alora TExposé des motifs ou le rapport est l'expression formelle de la volonté du législateur. Tel est le cas, par exemple, du rapport sur les articles 60, 61 : « C'est en ce sens que la commission entend les articles du projet et qu elle les soumet à la sanction de la Chambre (i) » . Mais il n'en est plus de môme lorsqu'une opinion se trouve exprimée en passant dans un document de cette nature ; les Chambres en votant les textes d'une loi ne donnent pas alors une consécration législative à toutes les opinions énoncées dans les Exposés de motifs et les rapports aux Chambres.
Ce point vidé, abordons la question au fond. La femme dotale n'est pas déchue, d'après nous, pour les motifs suivants:
L'adjudication sur expropriation forcée transmet la propriété à l'acquéreur en vertu d'un consentement présumé du débiteur (2). Par conséquent, chaque fois que le consentement réel du propriétaire est inefficace pour transmettre la propriété, le consentement présumé ne saurait avoir cette vertu ; la fiction ne saurait produire des effets plus étendus que la réalité. Or, l'immeuble dotal étant inaliénable (art. 1554 du Code civil), le consentement effectif de la femme n'a pu en opérer la vente volontaire, son consentement fictif ne peut donc en opérer la vente forcée. La dot étant inaliénable est également insaisissable. L'adjudication sur saisie de
(1) Voy d'autres exemples, art. 62 et sui?., Comm., n? 11, 49, p. 114; art, 59, Comm., n° 14, 4", page 71.
(2) Aiticle 54, Comm., n^» 6, 7.
l'immeuble dotal n'opère donc pas mutation de propriété au préjudice de la femme; elle est inexistante, non valet, à regard de celle-ci. Cum vir prœdium dotale vendidit scienti vél ignoranti rem dotis esse, dit Papinien, venditio non valet (i).
La femme ne peut être présumée avoir renoncé au moyen de nullité résultant de l'insaisissabilité de l'immeuble dotal, faute de le proposer avant le jugement sur la validité. Car, il est de principe qu'on ne peut faire indirectement ce qu'on ne peut faire directement. Or, directement, elle ne peut consentir à la vente volontaire de l'immeuble dotal, elle ne peut donc y consentir indirectement en acquiesçant, par son silence, à une demande qui tend à en opérer la vente forcée. A plus forte raison, ne peut-elle être présumée avoir donné tacitement cet acquiescement, qui constitue un consentement indirect. La présomption de renonciation aux moyens de nullité ou de péremption qui forment l'une des bases de la déchéance établie par l'article 66 ne peut donc opérer ici. L'exception résulte de la nature môme des choses.
C'est ici que nous rencontrons l'argument capital du système contraire. La déchéance, dit-on, était fondée sur un intérêt public d^ordre supérieur, elle est opposable à toute personne qui a été partie dans la procédure de saisie et dans le jugement d'adjudication et spécialement à la partie saisie, fût-elle mariée sous le régime dotal (2). C'est cet intérêt d'ordre public qui place le silence et l'inaction au-dessus même de l'expression de la volonté. Là où celle-ci est impuissante,
(1) L. 42, D., L. 4173, de usurp, et usuc.
(2) Gass. Fr., 21 janyier 1867 (8.V., 1867, 1078).
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le teidps seul agit. Ainsi, dit-on, la diose jugée, qui dans toutes les matières intéressant l'ordre public^ question d'état, question de dotalitë, de compétence ratione materiœ^ ne saurait résulter de l'acquiescement, sort invinciblement de la déchéance, du silence de la partie et du temps réunis. Pourquoi donc ladotâlité, qui est ainsi forcée de subir l'atteinte dé cette dëchéaâce, ne souffrirait^elle pas celle de l'article 728 (66 de notre loi)? La nécessité de fixer le sort des -propriétés n*en réclame-t-eile pas impérieusement TapplicatioU (i). * Sans doute, le temps joint au silence de la partie peuvent produire on tel effet, là où Tacquiescement fortnel de la partie ne suffit pas et la déchéance, peut produire ses effets même dans des cas où la volonté est inefficace. Mais,— c'est ce qu'on n'a point remarqué,—^ le temps et le silence ne produisent pas nécessairement une déchéance ni d'autres effets analogues ; de ce que cela arrive quelquefois, on ne saurait conclure que cela doit être toujours. Comme preuve de ceci, nous citerons la prescription. Celle-ci est également basée sur l'inaction et sur le temps ; le propriétaire perd sondroit par son inaction, en ne troublant pas la possession du prescrivant pendant le temps fixé par la loi pour acquérir par prescription. Cependant, il j a des cas, en matière de prescription, où le temps et l'inaction du propriétaire ne produisent pas cet effet et ne transmettent pas la propriété au possesseun Tel est le cas, entre autres, pour les choses que la loi déclare imprescriptibles; leur propriétaire n'est pas atteint par la déchéance qui ré* suite de la prescription, son droit n'est pas entamé,
(1) Rapport de M. 1$ OonseiUer Nachet (S.-V., 1850, 1, 497).
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parce qa'il est resté inactif pendant les délais de la prescription.
Or, c'est ce qu'il importe de remarqueri les biens dotaux ne sont pas seulement inaliénables^ ils sont aussi imprescriptibles (art. 1561 du Code civil). Cette imprescriptibilité de la dot renverse complètement le système de la cour de cassation. Si la femme dotale n'est pas atteinte de la déchéance qui résulte de la prescription, si l'on ne peut prescrire contre elle, parce qu'elle est restée inactive et silencieuse pendant dizi vingt ou trente ans, elle ne peut non plus être atteinte par la déchéance qui résulte de l'article 66 ; elle ne sau** rait être frappée de forclusion, parce qu'elle est restée inactive et silencieuse avant la clôture des débats sur la validité, parce qu'Ole n'a point proposé la nullité résultant du caractère dotal de l'immeuble saisi. Ce qui est imprescriptible est insaisissable.
Ensuite, l'intérêt public qui sert de base à la déchéance n'est pas supérieur à l'intérêt qui sert de base àl'inaliénabilité de la dot qu'on voudrait lui sacrifier. Tous les deux, au contraire, sont exactement du même ordre. La nécessité de fixer le sort des propriétés, base de la déchéance, constitue, sans doute, un intérêt public; mais celui-ci n'a pas, de nos jours, un caractère absolu, comme sous l'ancien droit; on ne lui sacrifie plus, comme alors, les droits du propriétaire; l'adjudi* cation ne nettoie plus les droits réels (i) et laisse ouverte l'action en revendication, malgré l'intérêt social qui s'attache à la consolidation des propriétés.
Il en est exactement de môme de l'inaliénabilité de
(1) Article 54, Comm., n» 2.
rimmeuble dotal. Elle aassi est d'intérêt public. « C'est par un intérêt public, dit Troploug, que la loi veut que la dot soit inaliénable; c'est par un intérêt public qu'elle exige que ce patrimoine précieux soit conserve à la famille ; c'est par un intérêt public que la famille est armée du droit de le revendiquer (i) f». Mais cet intérêt public, comme le précédent, n'a pas un caractère absolu; si la vente de l'immeuble dotal est nulle, la nullité pourtant n'est pas absolue et ne peut être invoquée par l'acquéreur (art. 1560 du Code civil) (2).
Les deux principes, celui de la solidité des ventes judiciaires et celui de l'inaliénabilité du fonds dotal sont donc placés sur la même ligne; tous les deux sont d'intérêt public, mais sans avoir pour cela un caractère absolu. Le premier n'est pas supérieur au second ; tout ce qu'on peut dire, c'est qu'il lui est égal.
Une dernière remarque. Le système consacré par la cour de cassation rend illusoires les précautions prises par la loi pour garantir l'inaliénabilité de la dot. Pour aliéner l'immeuble dotal, sans autorisation de justice et en dehors des cas prévus par l'article 1558 du Code civil, il suffira que la femme ne se défende pas dans une expropriation poursuivie par un créancier fictif; du moment que le jugement de validité sera prononcé, l'immeuble dotal sera devenu aliénable et prescriptible.
La femme dotale, partie dans la demande en validité de saisie, n'est donc pas déchue des actions qui résultent de l'inaliénabilité de sa dot. Elle peut en demander la distraction depuis le jugement de validité. Après
(1) Troplong, Contrat de mariage, n» 3514«
(2) Troplong, ibid,, n» 3516.
l'adjudication, elle peut encore le revendiquer contre Tacquéreur. Elle est dans la même position que le propriétaire d*UQ immeuble saisi quon aurait indûment appelé dans une demande en validité intentée contre un saisi autre que lui ; en se bornant à demander sa mise hors de cause, celui-ci n'est pas déchu pour cela du droit de demander la distraction de son immeuble irrégulièrement saisi, ni du droit de le revendiquer. Il en est de môme de la femme dotale, partie dans la saisie.
A plus forte raison en est-il encore de môme lorsque la validité de la saisie est poursuivie contre le mari seulement. La cour de Bordeaux a fait Tapplication de ce principe dans une espèce intéressante. Il s'agissait d'une saisie d'immeubles dotaux pratiquée contre le mari seul; la femme en avait demandé la distraction, mais avait été déclarée non recevable, sans préjudice du fond. La cour de Bordeaux a décidé que, dans ces circonstances, malgré la déchéance comminée par l'article 728 (66 de notre loi), la femme et le mari luimôme, sinon comme saisi, du moins comme mari, n'en avaient pas moins conservé le droit de revendiquer les biens dotaux contre l'adjudicataire, comme contre tout autre tiers détenteur (i).
5. L'héritier bénéficiaire poursuivi sur ses biens personnels pour une dette de la succession est-il déchu du droit de demander la nullité de la poursuite, s'il ne la propose pas avant la clôture des débats sur la validité de la saisie?
Nous pensons, avec Dalloz (2), que le vice de la procédure provenant de ce que la saisie porte sur des biens
(1) Bordeaux, 29 JuiUet 1857 (S.-V., 1858, 2, 65) ; Dalloz, n» 1220.
qui n'appartiennent pas à la succession débitrice ne constitue pas une des nullités comprises dans Tarticle 66(728 de la loi française). La succession seule est poursuivie, l'héritier bénéficiaire est assigné en validité de la saisie, comme le représentant de la succession; il ne figure pas en nom personnel dans cette instance ; par conséquent, il ne doit pas présenter des moyens qui lui sont personnels et il ne saurait être déchu de ceux-ci, faute de les avoir opposés avant le jugement de Talidité.
L'héritier bénéficiaire est vis-à-vis de la succession dans la même situation que le curateur à une succession vacante vis-à-vis de celle-ci et le curateur d'une faillite vis-à-vis de la masse. Si des biens personnels à ces administrateurs légaux étaient saisis comme faisant partie du patrimoine dont ils ont la gestion, certainement ils ne sauraient ôtre déchus du droit d'en demander la distraction ou de les revendiquer, parce qu'iN n'auraient pas proposé le moyen de nullité avatit la clôture des débaissur la validité. II doit en ôtre de mémcî dtî l'héritier bénéficiaire. Sa position vis-à-vis de la succession bénéficiaire, ses droits, ses obligations sont les mêmes que ceux du curateur à une succession vacante ou à une faillite vis-à-vis de celles-ci.
La cour de cassation de France a décidai cependant que l'héritier bénéficiaire qui est indtiment poursuivi par voie de saisie immobilière sur ses biens personnels, se rend non recevable à attaquer l'adjudication, s'il nt'glige, avant qu'elle soit consommée, de faire valoir le moyen de nullité qui résulte de sa qualité (i). Dali «
all^giie en faveur d^ cette solytion contr^iro h spii
(1) Casa Fr., 18 mai 1841, dans Dalloz, n9 1215.
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principe que^ di^na l'espèce de cet arrêt, le saisi n'avait pas eomparu lors de l'adjudication et que ]e défaut de comparution sur un^ assignation s^nterprète plutôt dans le sens dune approbfttion que d'une contestation 00 la demande.
C'est là, d après nous, m^coi)nattre le caractère juridique du défaut. Si, en ne comparaissant point sur l'assignation, le défendeur devait être considéré comme approuvant la demande, le tribunal n'aurait qu'à adjuger lobjet de la demande et à sanctionoer par un ju^ gement cette approbation tacite résultant du défaut. Or, tout au contraire, d'après Tarticle 150 du Code de procédure civile, les conclusions du demandeur ne lui sont adjugées, en cas de défaut, que «< si elles se trouvent justes et bien vérifiées tt . Considérer le défaut de comparution comme une approbation de la demande, c^est méconnaître cette disposition si formelle. La non-oompa^ fution du défendeur peut avoir une tout autre raison, elle peut résulter d'une conflancq peut-être trop grande de sa part dans l'évidence^ de son bon droit et du mal^ fondé de la deçiande, de l'idée que la nullité de là poursuite est tellement évidente, qu'il est inutile de la «signaler ^ l'attention du juge.
6. La cour de Poitiers a dû s'occuper d une question plus délicate encore. Une saisie immobilière avait été pratiquée sur qne personne comme tiers détenteur de l'immeuble hypothéqué, tandis qu'eii réalité aucune charge hypothécaire au profit du poursuivant ne grevait le bien saisi. Dans cet état de cboses, le saisi n'avilit pas proposé 1& nullité de la saisie, dftns les délais de j'article ÇQ (728 de la loi française). Étaitril frappé de déchéance dans ces conditions?
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La cour de Poitiers s'est prononcée pour la négative. D'après cette cour, la vente forcée d*un immeuble à la requête d'une personne qui n'est pas créancière du propriétaire de l'immeuble et qui n'a aucune hypothèque sur le bien saisi serait, sans aucun intérêt suffisant, la violation du droit de propriété; la circonstance que cette personne aurait été comprise indûment dans la saisie comme tiers détenteur en fait bien une partie saisie, mais elle n'en fait pas un débiteur. Si, dit la cour, la rigueur de l'article 728 (66 de notre loi) était appliquée au tiers prétendu débiteur comme au débiteur saisi, on arriverait à ce spectacle étrange d'un homme exproprié pour la dette d'un tiers qui n'est créancier ni de lui, ni sur l'immeuble.
La cour de cassation a repoussé ce système, malgré les motifs d'équité qui le recommandent. C'est que la situation du saisi comme tiers détenteur est différente du saisi comme héritier bénéficiaire. Celui-ci ne figure dans l'instance qu'en qualité de représentant de la succession ; personnellement, il n'est point partie dans la saisie ; le tiers détenteur, au contraire, y figure comme partie saisie, comme personnellement tenu de la dette, s'il n'aime mieux délaisser l'immeuble grevé. Or, comme l'a décidé la cour de de cassation, la disposition de l'article 728 (66 de notre loi) s'étend d'une manière générale et absolue à toutes les personnes mises en cause dans la procédure de saisie et qui y figurent comme parties, quelle que soit la nature des moyens qu'elles invoquent (i).
P Les moyens de nullité ou de péremption contre
(I) Poitiers, 81 mai 1853 ; Cass. Fr., 29 août 1855 (S.-V., 1855, 1, 833); Dalloz, no 1229.
la procédure qui précède le jugement de validité peuvent-ils ôtre proposés par voie d*action directe; en d autres termes, le saisi ne peut-il» sans attendre l'assignation en validité» assigner le poursuivant en nullité de la saisie?
La question peut se présenter pour les moyens de fond comme pour ceux de forme.
Évidemment, le saisi peut agir par voie directe lorsqu'il invoque un moyen de fond» tel que la nullité du titre en vertu duquel l'expropriation est poursuivie. Dans ce cas, son intérêt lui commande de faire annuler au plus tôt ce titre» pour que la saisie immobilière ne soit pas suivie de saisies-arrêts ou d'autres voies d'exécution. En le mettant à même de proposer le moyen» en termes d'exception à la demande de validité» la loi n'a pas voulu paralyser son action jusqu'au moment des débats sur la validité et lui interdire le recours à une voie plus directe et plus prompte pour sauvegarder ses intérêts menacés.
Lorsqu'il s'agit de moyens de forme, le saisi n'a plus un intérêt aussi considérable à prendre la voie de l'action directe; il semble même que l'article 66 ayant organisé une procédure où il est appelé à proposer le moyen par voie d'exception» il ne peut agir par une autre voie. Cependant» le saisi a souvent un intérêt à ne pas attendre que la procédure en expropriation soit arrivée dans cette phase et à prendre les devants. Depuis la transcription de la saisie, son bien est placé sous la main de la justice, il ne peut ni le vendre, ni l'hypothéquer» ni le louer (art. 25, 27); d'un autre côté, le poursuivant a quinze jours depuis cette formalité pour déposer le cahier des charges, puis dix jours pour
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assigner en validité (i); le saisi a iniérôi, surtout dans les premiers jours, à ne pas laisser aussi longtemps son bien frappé d'indisponibilité et à prendre la voie plus expéditive de Taction directe eu nullité, intentée d urgence et avec abréviation de délais contre le poursuivantj Cette action formée le lendemain d*un exploit entaché de nullité, si elle est vivement men^e, peut empêcher la transcription de la saisie et en tout cas, abréger notablement la durée des effets qui y sont attachés.
Mais cet intérêt dû saisi à prendre la voie directe s'affaiblit, à mesure que la procédure d'expropriation fait des progrès et que ce sont les derniers actes dont la nullité est demandée. Quel intérêt le saisi pourrait-il avoir, par exemple, à agir directement en nullité de l'assignation en validité, au lieu de proposer le moyen en termes d'exception à la demande? Dans ce cai^, l'action directe constitue une tentative manifeste d'embrouiller la procédure.
E^ Comment et dans quel délai la nullité du oomman dément doit-elle être proposée?
J*ai déjà posé les principes. Le commandement aux fins de saisie réelle n'est pas le premier acte de la procédure de saisie, il n^est qu^un préliminaire à l'exécu^ tion, mais du moment que la saisie est signifiée, il s^ncorpore avec celle-ci (2).
Il suit de là qu'à partir de la saisie, le moyen tiré de la nullité du commandement doit être proposé sous forma d'exception à la demande de validité; le saisi en
(1) Nous ne comptons pap le délai poiir oo|npfin(||;)rf(, q^i ^% éfa^ll exclusivement dans l'intérêt du Bai^i.
(3) ArUcle'u, n^ 8, 4.
est déohu, faute de l'avoir présenté avant la clôture des débats. L'article 66 ne parle pas uniquement de moyens de nullité contre la procédure de saisie immobilière, ce qui exclurait ceux contre le commandement. Il parle des moyens « contre la procédure gui précède le jugement de validité de la saisie y», expression plus large qui comprend le commandement aussi bien que la procédure de saisie proprement dite.
Avant la saisie, le débiteur peut intenter une action principale iniroductive d'instance, soumise aux régies générales de la procédure, sans observer les formalités établies pour les incidents sur la poursuite de saisie immobilière.
De là une difficulté. Le créancier peut avoir continué des poursuites, nonobstant la demande directe en nullité du commandement et celle-ci peut n'être pas encore jugée au moment où le saisi est assigné en validité. Le saisi doit-il, dans ce cas, exciper itérativement de la nullité du commandement, sous peine de déchéance?
Oui, puisque l'article 66 lui impose cette obligation d'une manière générale, sans réserver ce cas spécial. L'exception de nullité soulevée forme ainsi une contestation connexe à une cause déjà pendante devant le même tribunal. Les parties peuvent donc demander la jonction des deux causes ; la demande directe de nullité du commandement sera jointe à la demande de validité et viendra ainsi se fondre avec cette dernière. Par conséquent, lorsque les deux causes sont soumises à deux chambres différentes, la demande directe sera renvoyée pour êtP6 jointe à la chambre saisie de la demande en validité (i).
(1) Garré-Chanvean, art. 171, q. 731; Favard, t. Il, p. 460.
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Le tribunal pourra-t-il ordonner la jonction d*offîce?
Je ne le pense pas; la jonction constitue une mesure d'instruction qui ne peut être ordonnée que si elle est demandée. Sinon, le tribunal statuerait uUra petUa.
8. 1^ La déchéance prononcée par notre article n*est pas absolue, en ce qui concerne les moyens au fond. Le saisi ne peut plus les proposer comme moyen de nullité de la saisie» après la clôture des débats sur la demande en validité, mais il peut s'en prévaloir dans d'autres instances; la déchéance nopôre que pour Tinstance en validité de la saisie immobilière. Ainsi, par exemple, le saisi a fait défaut sur la demande en validité de saisie réelle; depuis, le poursuivant a recours à une nouvelle voie d'exécution ; il pratique une saisiearrêt et assigne en validité de cette dernière (i); le défendeur qui n'aura pas proposé une exception péremptoire tirée soit de la compensation, soit de la prescription de la dette, soit de la nullité du titre, à la demande de validité de saisie immobilière pourra opposer nonobstant cette exception à la demande de validité de saisie-arrêt. Le demandeur sur cette dernière ne pourra lui opposer la déchéance tirée de ce qu'il n'a pas proposé le moyen sur la demande de nullité de saisie immobilière.
La cour de Lyon a jugé, en ce sens, que le saisi, déchu du droit d'attaquer la procédure d'expropriation dirigée contre lui, à raison de ce que la saisie a été pratiquée en vertu d'un titre nul, faute d'avoir proposé ce moyen dans le délai de l'article 728 (66 de notre loi), conserve le droit de se pourvoir, séparément et par
(1) Gode de proc. civ., art. 563.
voie d*action principale, contre le saisissant en nullité du titre et en dommages-intérêts pour réparation du préjudice par lui éprouvé (i).
Ainsi, quoique dans Tinstance en validité le saisi n'ait point critiqué le titre, il n est pas déchu du droit de s'inscrire ensuite en faux contre ce dernier.
2^ Au cas d'inscription en faux, le tribunal peut-il ordonner qu'il sera sursis à l'adjudication?
On a vu (2) que la remise de l'adjudication ne peut être ordonnée par le président, môme pour cause grave, dûment justifiée, et survenue depuis le jugement qui a ordonné la vente; la disposition du projet de loi qui lui donnait ce pouvoir n'a pas été adoptée. L'intention manifeste du législateur a été de refuser ce pouvoir au tribunal comme à son président; pour s'en convaincre, il suffit de relire les motifs qui ont fait rejeter la disposition du projet (3).
Mais il en résulte non moins clairement que les auteurs de la loi de 1854, en refusant, en règle générale, au président et au tribunal le droit de surseoir à l'adjudication, n'ont pas voulu abroger les règles du Code de procédure relatives à l'inscription en faux. L'article du projet qui a été rejeté avait pour but d'autoriser le sursis dans d'autres cas que celui d'inscription en faux; sans cela il eût fait double emploi avec les articles 19 de la loi du 25 ventôse an xi et 1319 du Code civil, d'après lesquels le sursis a lieu de plein droit en cas de faux principal et peut ôtre ordonné par le tribunal, en
(1) Lyon, 24 décembre 1852 (D. P., 1855, 5, 404; Journal des avouée, t. LXXVIII, p. 31. art. 1541); DaUoz, no 1231.
(2) Article 43, Comm., n" 3.
(8) Article 43, Comm., n*" 3, p. 562.
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cas de faux incident. Du fait que cette disposition du projet n'a pas été adoptée, il ne saurait résulter que ces dernières dispositions de la loi de ventôse et du Code civil ne seraient plus applicables aujourd'hui, lorsque l'inscription eo faux contre le titre en vertu duquel l'expropriation se poursuit depuis le jugement de validité. En vertu de ces dispositions» en cas de plainte en ùlux principal l'exécution de l'acte argué de faux sera suspendue dans les poursuites en expropriation forcée» comme pour toutes autres voies depuis la mise en àccu-^ sation, et le tribunal pourra, suivant les circonstances , suspendre provisoirement l'adjudication.
3"" Il n en est pas ainsi des moyens de forme ; pour ces derniers la déchéance est absolue ; une fois la dô* ture des débats prononcée, le saisi ne peut plus les invoquer; lors même que le poursuivant serait devenu adjudicataire, le saisi ne pourrait s'en prévaloir; en ne les invoquant point dans le délai prescrit sous ppine de déchéance, il est présumé de droit y avoir renoncé.
4^ En est-il de même des moyens de fond, lorsque le poursuivant est devenu adjudicataire ?
Le texte de l'article ne distingue pas, mais si Ton se rend compte des motifs qui ont fait introduire la dé* chéance, on reconnaît que ceux-ci ne concernent que les tiers acquéreurs sur adjudication forcée et qu'on ne saurait, sans méconnaître l'esprit de la loi, déclarer lô saisi également déchu vis-à-vis du poursuivant devenu adjudicataire. Dans quel but la dédiéance des moyens au fond a-t-elle été introduite? C'est, répond Dalloz, afin de rassurer les prétendants à l'adjudication sur la stabilité de la vente, de manière qu'elle s'accompHsfse dans les circonstances les plus favorables à Tintérêt du
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saisi et' de ses créanciers. Aussi, radjudicataire qui, hn général n'a que des moyens insuffisants pour apprécier la validité du titre en vertu duquel la saisie a lieu, ne doit-'il pas ôlre ultérieurement dépossédé parce que le débiteur n'a* p^i^gé à pn^âs de fiiire valoir la atillitft êasAm Ubn éuùt entaché. Mais cette situation est-elle bien celle du créancier poursuivant? En aucune manière. Pour lui point de surprise. Il connaît nécessairement les vices dont son titre est infecte ; et il serait souverainement illogique que, tandis que d'une part, le débiteur peut, par action principale, obtenir l'annulation de Oe titre, il lût tenu, à V égard du poursuivant , de respecter l'acyudication qui en est la conséquence. Malgré les termes absolus du texte, il faut donc distinguer entre les tiers et le poursuivant et décider que la dé^ ehéance n'est pas encourue vis-à-vis du poursuivant, quant aux moyens au fond. Etsi maxime verba legis hune habent intellecium, iamen mens legislaioris aliud vuU (i).
CJiauveau (2) n'applique cette doctrine qu'au seul cas où le poursuivant acQudicatairë se trouvé en présence dû dépossédé seul ; mais elle ne devrait pas être ac-* eaeillie, selon lui, si des créanciers du dépossédé s'y opposent, parce que l'adjudicataire doit être Considéré alors comme le maiidataire de tous les créanciers et que l'on doit supposer que les autres créanciers n'ont pas poursuivi de nouvelles saisies, à cause de cell» qui
(1) Dâîloz, n* l23t; Pefsil, n« 357; Ail. 20 août 1883 (S.-V.. 1834, 8, 248); Gass. fr., rejet, 3 atrU 1837 (S -Y., 1837» 1, 323); Nîmes, 25 février 1839 (S -V., 1839, 2, 282); Riom, 13 mars 1855 (D. P., 1855, 5, 399).
(2) Code, 2422 undecies.
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existait; on rentrera alors dans les termes de Tarticle 728 (66).
Cette restriction doit être admise, mais seulement en ce qui concerne les créanciers inscrits pour des sommes exigibles et ceux qui ont fait transcrire leur commandement. En efiet, la saisie leur est commune, à ce point que la consignation de la somme due au poursuivant seul ne sufBt point pour arrêter la saisie, qu il faut en outre consigner celle qui est due à ces créanciers et que la mainlevée donnée par le poursuivant ne suffit plus seule pour faire rayer la saisie au bureau des hypothèques (i) ; ils sont donc des parties dans la saisie, représentées par le poursuivant ; la déchéance est donc encourue vis-à-vis d*eux, comme l'adjudication a lieu à leur profit ; si le titre du poursuivant est nul, leur titre à eux nest entaché d'aucun vice et c*est pour arriver au payement de leurs créances, autant que de la prétendue créance du poursuivant, que Texpropria-
tion a eu lieu.
Renfermée dans ces limites, cette restriction n*e8t
plus, comme le prétend Dalloz (2), la négation à peu près absolue du droit de demander la nullité de l'adjudication en faveur du poursuivant. Car, s'il n'arrive presque jamais que le débiteur exproprié n'ait d'autre créancier que le saisissant, les cas où il n'a pas d'autros créanciers inscrits pour des sommes exigibles ou ayant fait transcrire leur commandement sont très-fréquents. Du reste, la solution des questions de droit ne peut dépendre du nombre de cas plus ou moins grand où elle recevra son application dans la pratique.
(1) Article 35, Gomm., nf> 4.
5"^ La déchéance de Tarticle 66 n^est encourue que pour les moyens au fond qui existaient avant la clôture des débats. Évidemment, elle n'atteint pas les moyens au fond nés depuis lors. Ainsi, par exemple, depuis la clôture, le débiteur trouve des ressources qui lui permettent de payer le poursuivant et les créanciers auxquels la saisie est commune. En cas de refus, il peut faire des offres réelles, demander qu'elles soient déclarées valables et, comme conséquence, la nullité de toutes poursuites en expropriation ultérieures, sans qu'on puisse lui opposer la déchéance tirée de ï^tticle 66. Il faut en dire autant de l'exception de compensation qui aurait pris naissance seulement depuis la clôture des débats, le saisi acquérant, par succession ou autrement, une créance à charge du poursuivant (i).
La jurisprudence de la cour de cassation et de plusieurs cours d'appel de France qui décident que l'exception tirée du payement ou de la compensation ne peut être proposée après la publication du cahier des charges (2), n'est pas contraire à notre opinion (3). Car, dans les espèces dont ces arrêts ont eu à connaître, le moyen avait déjà pris naissance avant le moment où la déchéance était encourue.
6^ La déchéance ne serait pas encourue non plus si, par des moyens frauduleux, le débiteur n'avait pas été mis à même de faire valoir ses moyens de nullité en la forme ou au fond, si, par exemple, l'exploit de saisie
(1) Chanveau, Code, q. 2422 unOecies IV, p. 1133, 3« édition. Toulouse, 22 avril 1845 {Journal des avoués, t. LXVIII, p. 319).
(2) En Belgique, après la clôture des débats sur la yalidité de la saisie.
(3) Cass. Fr. , 2 avril 1850 ; Rennes, 28 juillet 1849 (S.-V., 1850, 1, 670); Limoges, 20 Juin 1846.
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OU d'assignation en validité avait été soufflé^ c*e8tà-dire dérobé à la connaissance du saisi par une manœuvre doleuse. Comme Va jugé la cour de cassation de France, la déchéance prononcée par les articles 728 et 729 (66, 67 de notre loi) suppose que, averti par la publicité des formalités diverses de la pro* cédure en saisie immobilière, le propriétaire dont Timmeuble a été vendu en justice a été, soit par lui-même, soit par ceux qui ont mission de le représenter ou de veiller à ses droits, mis en demeure et en position de sa défendre contre cette voie d'exécution et s*il a pu opposer ainsi, dans les différentes phases de la procédure et jusqu'au dénoûment de Tinstance, tous ses moyens de nullité en la forme comme au fond (i).
9. Le Code de 1806 distinguait entre les moyens de nullité contre la procédure antérieure à Fadjudication préparatoire et ceux contre les procédures postérieures à cette adjudication. La loi de 1854 ayant remplacé l'adjudication devant le tribunal par celle devant notaire et supprimé l'adjudication préparatoire, a dû établir une autre division ; elle distingue les moyens de nullité ou de péremption contre la procédure qui précède le jugement de validité de la saisie et ceux contre la procédure postf^rieure à ce jugement.
P Les premiers doivent être proposés avant la clôture des débats sur la validité.
A. Aux termes de l'article 34 du décret du 30 mars 1808, lorsque les juges trouvent qu'une cause est suffisamment éclaircie, le président doit faire cesser les plaidoiries ; dès lors les débats sont dos.
(1) Casa. Fr., 19 août ld5ô ,S.-V., 1857, 1, 206); DftUos, n* 1233.
B. Il n*6st pas inutile de rappeler, à cette occasion, que le président n a pas le droit de clore les débats de son autorité. Ce sont les juges composant le tribunal qui décident s*il y a lieu ou non de laisser continuer les plaidoiries. Si la majoritésedécide pour la continuation, le président, dit Dalloz» ne peut l'interrompre quoique investi de la police de l'audience ; il n'a ici que son suffrage particulier» et comme chef de sa compagnie, sa mission est défaire exécuter la volonté de la majorité(i).
Le droit de proposer des moyens de nullité ou de péremption ne prend fin qu'à la clôture régulièrement prononcée en vertu d'une décision prise par la majorité du tribunal. La déchéance ne serait pas encourue si le président, de sa seule autorité et sans l'assentiment des juges, déclarait les débats clos.
(7. Aux termes de l'article 87 du décret du 30 mars 1808, une fois le ministère public entendu, il ne peut plus âtre remis que de simples notes énonciatives des faits sur lesquels les parties prétendraient que le réquisitoire a été incomplet ou inexact. Des auteurs et des cours d'appel ont conclu de là que, dans l'intervalle entre la clôture des débats jusqu'au réquisitoire, les parties pouvaient prendre des conclusions additionnelles et modifier celles primitivement prises (s); d'autres cours ont décidé, au contraire, que les parties ne peuvent prendre de nouvelles conclusions après que les plaidoiries ont été closes et avant que le ministère public ait été entendu (3). L'article 66 consacre cette dernière jurisprudence.
(1) V Défense, n*» 229, 230, 233.
(S) Dalloc, r» Conclusioni, n<» 53, 54» et las § rrèto y eitéi.
(3) Roaen, 7 JaiUet 1835 (S.-V., 1848, 2, 277).
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D. Des moyens nouveaux peuvent-ils être proposés en cas de réouverture des débats?
En déclarant les débats clos, le tribunal ne rend pas un jugement proprement dit, qui ne peut être réformé que par une juridiction supérieure. Il peut revenir sur sa décision, lorsque, à raison de la production de pièces nouvelles ou d'autres circonstances, il juge la réouverture utile. La clôture antérieurement prononcée se trouve ainsi complètement effacée par la déclaration de réouverture et ne produit plus les effets que notre article 7 attache.
E. L'article 87 du décret du 30 mars 1808 établit le principe qu'une fois le ministère public entendu, les parties ne peuvent plus obtenir la parole ; à plus forte raison, des conclusions ne peuvent-elles être prises après cette audition.
Cela ne souffre aucun doute, lorsque le ministère public donne son avis sur les moyens de nullité ou de péremption proposés par les parties, quand le litige reste renfermé dans les termes où les conclusions des parties l'avaient posé.
Quid s'il ajoute aux conclusions des parties, par exemple, en signalant un moyen de péremption?
On sait que la péremption doit être prononcée d'office par le tribunal (i) ; le ministère public ne sort donc pas de son rôle de partie jointe, lorsqu'il signale au tribunal une péremption qui n'avait pas été opposée au poursuivant. Ce que le tribunal doit prononcer d'office, le ministère public peut le requérir d'office. Dans ce cas, la règle de l'article 87 du décret de 1808 n'est plus applicable, malgré la généralité de ses termes. Le pour-
(1) Article 66, Comm., n» 8.
suivant à qui le ministère public vient opposer un moyen de péremption nouveau peut demander et doit obtenir la parole pour y répondre. Deux principes se trouvent ici en conflit : d une part, celui de la dignité du ministère public qui ne permet pas, dit-on, de lui répondre lorsqu'il est partie jointe; d'autre part, la liberté de la défense. Le premier est des plus contestablôs, car si cette dignité n'est pas compromise par un débat contradictoire en matière criminelle, comment peut-elle l'être par un tel débat en matière civile? Le second est un principe sacré, qui dérive de la nature môme de Tbomme. Neiino reines suis irUerdictus eœistimeiur^ nisi audiltcs. Ayant à choisir entre ces deux principes, l'interprète ne saurait hésiter; c'est le second qui doit l'emporter.
2^ Lorsque le saisi n'a point demandé par action directe la nullité ou la péremption de tout ou partie de la procédure, il doit présenter conjointement tous ses moyens, tant en la forme qu'au fond. La loi ne le dit pas en termes exprès, il est vrai ; mais c'est une obligation qui résulte du système nouveau qu'elle a établi. Les juges, en effet, sont tenus de statuer dans les vingt jours à compter de l'expiration du délai de comparution (art. 26); une telle obligation suppose nécessairement que le saisi présentera simul et semel tous ses moyens. Comment le tribunal pourrait il prononcer dans ce délai, si le saisi pouvait, au jour de la comparution, se borner à exciper de l'incompétence du tribunal, en se réservant tous ses autres moyens tant en la forme qu'au fond ; puis, après avoir succombé dans ce premier moyen, exciper de la nullité de la procédure, puis, après un nouvel échec, exciper de la nullité du titre ou de l'extinction de la dette? Laisser au saisi la
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faculté de prësenier ainsi saccessivement ses diverses exceptions, c*est lui procurer un moyen facile de rendre impraticable la disposition de l'article 86.
Le texte de cet article révèle du reste la pensée du législateur, quoique, j'en conviens, elle ne Texprime pas formellement et sous forme de disposition. Il dit que le jugement qui statue sur la validité sera rendu, etc. , et non pas, les jugements ; il suppose donc qu'un seul jugement statuera sur les différents moyens et, par conséquent, aussi, que tous les moyens seront proposés en même temps.
10. En France, la doctrine et la jurisprudence sont divisées sur la quesiion de savoir dans quel ordre doivent être proposés les moyens de nullité, et notamment si l'article 173 du Code de procédure civile, d'après lequel toute nullité d'exploit ou d'acte de procédure doit être proposée avant toute défense, s'applique à la nullité des actes d'une saisie immobilière (i).
Cette difficulté ne peut se présenter dans le système de la loi de 1854; en effet, la demande en validité doit être instruite comme sommaire et urgente (art. 32, § 2); le saisi, défendeur sur cette demande, n'a donc pas même à signifier un écrit de défense. C'est verbalement, à l'audience, qu'il présente ses moyens.
Si, comme c'est l'usage, le défendeur communiquait avant l'audience ses conclusions, ou s'il les faisait signifier, on ne saurait induire de ce qu'il y aurait conclu à la nullité au fond une renonciation de sa part aux nullités de forme, ni se prévaloir contre lui de l'article 173 du Code de procédure civile. Cette communica-
(1) Voy. les arrêts dans les deux sens : DaUoz, n^* 1250, 1251 ; ilviv ve&u, Code, q 2422 quinquies.
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tion préalable des moyens a lieu officieusement ; elle n*e8t point prescrite par la procédure sommaire ; elle ne saurait produire les mêmes effets qu'au cas où la loi la prescrit.
1 1 . Ck>mme le fait observer le rapport à la Chambre, la seconde partie de l'article renferme une disposition équitable. La poursuite peut être reprise à partir du dernier acte valable, et les délais pour accomplir les actes subséquents ne courent qu'à dater du jugement ou de l'arrêt qui aura définitivement statué sur la nullité.
Cette disposition ne fait que traduire en texte de loi la jurisprudence d(^j»î établie sous le Code de procédure. Des arrêts nombreux avaient décidé que les nullité» prononcées par l'article 717 ne frappaient la procédure qu'à partir de l'acte reconnu irrégulier (i).
Elle s'applique à tous les actes irréguliers, à ceux qui n*ont pas été faits dans les délais prescrits à peine de péremption, comme à ceux dans lesquels les formes prescrites à peine de nullité n'ont pas été observées.
C'est là, dit le rapport à la Chambre, une amélioration notable que les principes d'une bonne législation réclament depuis longtemps; elle est conforme à la justice; tous les actes valables doivent conserver leurs effets, et ce n'est qu'à partir de la décision qui reconnaît définitivement la nullité, que les délais pour les actes subséquents doivent, en équité, commencer à courir. Il importe, d'ailleurs, à toutes les parties que la saisie ne tombe pas pour le tout et que la procédurû antérieure puisse être maintenue jusqu'au moment où la nullité a été encourue.
Mais la loi n'a point poussé l'indulgence au
(1) MontpeUier, 14 janyier 1833 (S.-V., 1833, 2, 441); Bordeaux, 2 mai 1831 (S.-V., 1831, 2, 169).
point de maintenir comme valable un acte qui n'est nul que dans une de ses parties, quoique les autres soient entièrement indépendantes de celle entachée de nullité. Ainsi, par exemple, lorsqu'un exploit de saisie comprend une maison et un bien rural et que Findicatîon du bien rural seule n a pas été faite dans la forme prescrite par l'article 18, 2^, l'exploit sera nul pour le tout; le poursuiiFant ne pourra valablement continuer l'expropriation de la maison, quoique l'indication relative à celle-ci soit tout à fait correcte. Il a fallu une disposition expresse pour que la nullité d'un acte ne rejaillisse pas sur la procédure tout entière ; or, on ne rencontre pas dans la loi de 1854 une disposition analogue qui empêche la nullité d'une partie de l'acte de rejaillir sur les parties qui sont régulières.
13. Le délai pour les actes suivants commence-t-il à courir à partir du jugement ou à partir de sa signification ?
Le texte de l'article 66 (728 de la loi française) dit : « à dater du jugement ou de l'arrât y>. Cependant, Chauveau, Bioche et Dalloz enseignent que cette expression ne doit pas être prise à la lettre et que c'est seulement à dater de la signification que le délai commence à courir; d'après ces auteurs, le jugement luimâme, dont le poursuivant peut ne pas avoir connaissance, ne saurait âtre regardé comme un acte de mise en demeure suffisante (i).
Cette opinion doit ôtre rejetée. Elle a contre elle, d'abord, le texte de l'article 66, qui dit : « à dater du jugement » et non pas : « à dater de la signification du
(1) Chauveau, Code, q. 2422 undecies; Bioche, n» 700; DaUoz, n» 125.';.
jugement ; » ensuite, les travaux préparatoires de la loi de 1854; en effet, le rapport de la commission du Sénat constate que « un membre a fait observer que les délais courent à dater du prononcé du jugement ou de t arrêt et non à dater de la signification » .
Il en est de môme au cas où la nullité est prononcée en appel ; les délais nouveaux courent à dater du prononcé de Tarrôt et non point à partir de la signification.
Article 67.
Les moyens de nullité ou de péremption contre la procédure postérieure au jugement de validité seront proposés, sous la même peine de déchéance, au plus tard huit jours avant l'adjudication.
La demande sera signifiée par extrait au notaire commis; elle sera notifiée à Tavoué du poursuivant avec avenir pour la première audience. Il y sera statué, toutes affaires cessantes.
Si les moyens sont admis, le tribunal annulera la procédure faite depuis le jugement de validité et en autorisera la reprise à partir de ce jugement.
S'ils sont rejetés, il sera passé outre à Tadjudication, sans qu il soit besoin de signifier le jugement et sur un simple certificat non enregistré, délivré sans firais par le greffier, et constatant Texistence du jugement qui a rejeté le moyen de nullité.
Dans le cas des deux paragraphes précédents, le tribunal fixera, s'il y a lieu, un nouveau délai, conformément à l'article 32.
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Rédaetioifts comparée».
Prtfftt du gouvmumemi.
Art. 75. Les rooyent de nollilé oo de péremption contre la procédure pof lérieare ao Jtigf ment de validité seront proposés, sons In même pdne de dérhénnce» an plos lard six jours aTsnt radjndieatioo.
La demande sera signifiée par extrait an notaire commis ; elle sera noii6é«- à Tavoaé du poorsolTant avec avenir ponr la première aadtenee. Il y sera statué avittit le Jour de Tadjudicalion, toutes affaires eos»antcs.
Si les moyens sont admis, le tribunal annulera la procédure à partir du Jogerncat de validité et en antorl»era la rt prtue à partir de ee Jugement.
S'ils sont rejetés, il sera passé outre aux enchères ou à l'adjudication, sans qu'il soit besoin de signifier le jugement.
Projtt de la eommiutam de te CAaM6re.
Art. 76. Les moyens de nullité oo de péremption epntre la procédure postérieure an jugement de validité seront proposés, sot» la même peina da déchéance, an plo« bird dix jours avant l'afljudication.
La demande sera signifiée pur extrait au notaire commis; elle sera noiiflde h rsvoué dn poursuivant avee avenir pour la première audience. Il y sera statué avant le jour de radjudicatlon, toutes affaires cessantes.
Si les moyens sont admis, le tribunal annulera la procédure à partir do jugRment de validité et en autorisera la reprise à partir de ce jugemr nt*
S'ils sont rrjetés,il sera passé outre a<ix enchères ou à radjodication, sans qu'il soit besoin de signifier le jugement.
/Vo/el de Im eommiatton dm Sénat»
Art. 70. Les moyens de nullité ou de péremption eontra la procédure posiérleurt au jugement de validité seront proposés, sous |a même peine de déchéance, au plu4 tard Auil jours avant radjudicatlon*
La demande »era signifiée par extrait au notaire commis; elle sera notifiée à l'avoué du poursuivant avec avenir pour la première audience. H y sera slalué avant le jour «le l'adjudication, toutes affaires cessantes.
Si les moyens sont admis, le tribunal annult-ra la procédure à partir du ji'gfment de validité et en autorisera la reprise à partir de ce jugement.
S*ils sont rrjetés, il sera passé outre aux enchères ou à l'adjudication, sans qu'il soil besoin de signifier le jugement, e$ sur iimpU rerlificat du $reffîtr comiaiami l'txiâienet du jugement qui a rejeté le$ moytn» de nuUUé.
Ce eerlifiea$ aéra détimré tant fraie et non eoumie à Cenregielrement»
AaticLi 189 PI u LOI prahçaisi do % luia 1841*
Les moyens de nullité contre la procéiiorc postérieure h la publication do cahier (lert charges seront proposés, sous la même peine de déchéance, an plus trots jours avant l'adjudlraiion*
Au jour fixé pour radjudicatlon et immédialcinent avant l'ouverture des enchères. Il sera slalué sur les moyens de nullité.
S'ils sont admis, le tribunal annulera la poursuite à partir du jugement de publlcation, en autorisera la reprise à partir de ce jugement et fixera de nouveau le jour lie Tadjudiculion.
S'il» sont rejeiés, il sera passé outre aux enchères et à l'adjudication.
fliimiHMtrft
L 10 Bnt de Tarticle 67. 2* Il concerne les moyens de fond nés depuis le jugement de validité. Il n*existe point de moyens de péremptionjdans cette période de la pro<;édare. 2 Dans quel délai les moyens doivent être proposés, lo Le délai flié par Tarticle 67 est frauc. 8^ Quid si l'adjudication est remise, dans les oas préras pai les articles 45 et 80 f 3* Sanction.
De la signification de la requête an notaire
r La requête doit être signifiée au notaire*
2* Une déclaration verbale ne sufllt pas.
3* Le notaire ne doit pas la mentionner.
40 Effet de la signification.
'». Les formalités ci-dessus sont dépourvues de sanction. • Nature de Taffaire. Audition du ministère public. j Effets de la nullité des actes postérieurs au Jugement de validité :
10 Elle annule toute la procédure faite depuis le Jugement.
20 Elle n^opôre pas de plein droit.
3» Obligation du tribunal d^autoriser la reprise des poursuites
40 L'autorisation doit être demandée.
^* GOets du Jugement rejetant les moyens :
lo Le jugement ne doit pas être signifié pour qu'on puisse procéder à l'adjudication. Un simple certiflcat suffit.
20 Ce certificat est-il exempt de la formalité de l'enregistrement?
30 Mentions que le certificat doit contenir.
40 Doit- il être annexé au cahier des chargeât ' fixation d'up nouveau Jour, en vertu du § 5 de l'article 67 :
lo Vice de rédaction de cette disposition.
20 Faut- il, dans ce cas, de nouvelles afilches et annonces de Journaux f ^
30 Les parties peuvent-elles, en cas de nouveau Jour fixé, demander pour la première fois une publicité extraordinaire?
40 Forme et délai des nouvelles affiches et annonces.
50 Les frais sont extraordinaires; comment celui qui les a exposés peut les récupérer.
10. Le Jugement ne doit pas être prononcé dans an délai de rigueur.
De la nullité du Jugement sur la validité
1. P L'article 66 détermine les formes et Us délais dans lesquels les moyens de nullité ou de péremption contre la procédure antérieure au jugement de validité doivent être proposés, ainsi que les effets de cette nullité. L'article 67 fait la même chose pour ce qui concerne la procédure postérieure à ce jugement.
Dans la période dont s'occupe notre article, la procédure en expropriation a fait un pas décisif. La période contentieuse est close par le jugement de validité; le rôle des avoués est terminé; il ne reste plus au notaire qu'à exécuter le jugement qui ordonne ladjudication. Néanmoins des nullités peuvent encore être commises; mais les formalités pour les proposer doivent être différentes par suite de ce changement dans Tétat de la procédure en expropriation.
La commission, dit le rapport à la Chambre, a pensé qu'il fallait introduire une procédure sommaire et rapide qui donnât la garantie que le jugement serait prononcé avant le jour de l'adjudication, et qu'ainsi on ne pourra pas espérer de retarder la vente en excipant de moyens de nullité évidemment mal fondés. On sait que très-souvent le saisi n'allègue des exceptions de nullité sans valeur que dans l'espoir de retarder la poursuite. Un législateur prudent déjoue ces manœuvres, en prescrivant les mesures propres à obtenir une décision dans le^plus court délai. Nous pensons que la disposition du projet répond parfaitement à ces vues.
2^ On a vu, article 66, Gomm. n** 8, 5®, que les moyens de fond nés depuis la clôture des débats ne
sont pas frappés de déchéance. Sauf ce cas, larticle 61 n'est pas appelé à recevoir une application très-fréquente. D*après la loi de 1854, il n'y a qu'une seule formalité postérieure au jugement qui soit prescrite sous peine de nullité; c'est la justification de l'insertion dans les journaux et de l'apposition des placards ordonnée par l'article 41; quant aux moyens de péremption y aucun des délais déterminés pour les formalités postérieures au jugement de validité n'est prescrit sous cette peine; la disposition, en ce qui concerne ces moyens, n'a pas de raison d'être.
Les rédacteurs de la loi de 1854 ont emprunté en grande partie le texte de notre article à l'article 720 de la loi française du 2 juin 1841. Dans cette dernière, elle s'applique aux formes du placard et de l'insertion, à celles relatives à l'adjudication, à celles de la surenchère, prescrites par les articles 698, 699, 704, 705, 709. Mais il en est tout autrement dans la loi belge; les formes du placard et de l'annonce n'y sont pas prescrites à peine de nullité (i) ; les dispositions du projet primitif réglant la manière de recevoir les enchères ont été supprimées, la surenchère est abolie en matière d'expropriation forcée (2). L'applicabilité de l'article 67 se trouve ainsi renfermée dans les limites les plus étroites.
2. Les moyens doivent être proposés « au plus tard huit jours avant l'adjudication », dit le § P"^ de notre article.
P Ce délai est franc. Le texte est emprunté littéralement à l'article 729 de la loi française de 1841. Or, à l'époque où notre loi de 1854 a été élaborée, la jurisprudence et la doctrine étaient unanimes pour décider que
(1) Article 39, Gomm., n» 16.
(2) Article 45, Comm., n» 11.
le délai était franc. Les cours de Douai et de Bordeai'x, notamment, s^étaient pronoDcées en ce sens par an étsdu 4 octobre 1841 et du 2 mai 1843. Chauyeau enseignait la même opinion ; Bioche seul hésitait à l'admettre (i).
Si les rédacteurs de notre article avaient entendu déroger à cette doctrine et à cette jurisprudence, au lieu de reproduire littéralement la disposition de la loi française ainsi interprétée, ils eussent exprimé leur dissentiment en termes formels.
S^ Le jour de ladjudication est fixé par le jugement de validité. Mais, dans le cas prévu par larticle 45, un jour plus éloigné est fixé par le juge de paix. De mâme, lorsqu'un cas de force majeure ou un incident empoche l'adjudication d'avoir lieu au jour fixé, le président fixe un nouveau jour (art. 80). Dans ces deux cas, à partir de quel moment le saisi est-il déchu des mojens contre la procédure postérieure au jugement de validité? Est-ce dès la huitaine du jour fixé par ce jugement ou bien du jour fixé depuis lors par le juge de pai^ ou par le président?
On vient de voir sous le numéro précédent que l'unique formalité postérieure au jugement qui soit prescrite à peine de nullité consiste dans la justification de la publicité donnée à l'adjudication, telle qu elle eet prescrite par l'article 41 de notre loi.
Lorsque cette justification n'a pas été régulièremeut faite, ou a été omise pour ce qui concerne la nouvelle adjudication fixée, soit par le juge de paix, soit par le président, le saisi a évidemment le droit de proposer le moyeu jusqu'au huitième jour avant l'adjudication.
(1) Bioche. n« 693.
M«ii8, ai la nullité entache la justification de la publicité relative à Tadjudication primitive, qui n'a pas eu lieu, le saisi ne peut 8*en prévaloir jusqu'à la huitaine avant la nouvelle ac^udication. En effet, huit jours avant la date primitivement fixée pour ladjudica* tion, il a encouru de plein droit la déchéance des moyens de nullité. Si, depuis lors, l'adjudication n a pu se âdre, à cette date, par suite de circonstances impré< vues, la déchéance n'en reste pas moins un fait accompli, qui continue à produire ses effets légaux. On ne conçoit pas pourquoi la position juridique du saisi serait modifiée, comment il recouvrerait un droit dont il était déchu, lorsque le bien saisi n'a pas atteint la valeur déterminée par l'article 45 ou qu'un incident a empêché l'adjudication. En outre, le saisi ne saurait tirer un grief de la nullité de la justification de la publicité relative à la première adjudication, lorsque celle-ci est remplacée par une nouvelle qui a été régulièrement précédée de toutes les formalités prescrites par la loi.
3^ Le délai doit être observé, dit notre article « sous la même peine de déchéance n. Celle-ci a donc le môme caractère et produit les effets que nous avons déterminés sous l'article précédent (i).
3. Le § 2 de notre article détermine la procédure à suivre pour proposer le moyen. « La demande sera notifiée à l'avoué du poursuivant avec avenir pour la première audience. » C'est la reproduction en substance de l'article 735 du Code de procédure civile qui ordonnait au saisi de proposer « par requête, avec avenir au jour indiqué » ses moyens de nullité contre les
IS
(l) Aiiioto 68, Comm., n* 13.
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procédures postérieures à l'adjudication provisoire
P Cette disposition est des plus bizarres, dans le système nouveau inauguré par la loi de 1854. Elle déroge, on ne sait trop pourquoi, à la règle générale établie par l'article 55.
D'après cet article, toiUe demande incidente doit être formée contre toute partie n'ayant pas d'avoué en cause par exploit d'ajournement à huit jours. Le poursuivant n'ayant pas d'avoué en cause depuis le jugement de validité, c'est donc dans cette forme que la nullité de la procédure postérieure à celui ci devrait être proposée d'après la règle de l'article 55. Pourquoi, dans son § 2, notre article y déroge -t-il et ordonne-t-il de notifier la demande à l'avoué du poursuivant, qui a cessé de représenter ce dernier depuis le jugement de validité et qui, depuis lors, est resté étranger aux poursuites? C'est ce qu'on se demande vainement.
Dans le système du Code de 1806, la notification à l'avoué était rationnelle, puisque celui-ci occupait pour le saisissant jusqu'à l'adjudication définitive. Mais elle est souverainement illogique, dans celui de la loi de 1854.
2^ La demande en nullité, pour être régulièrement introduite, doit donc l'être par requête. Celle-ci doit contenir les moyens et conclusions, conformément à l'article 55. Notre article ne déroge pas à cette règle.
3^ Si l'avoué qui a occupé pour le saisissant est décédé, démissionnaire, suspendu ou destitué, il faut introduire la demande en nullité par exploit d'ajournement, conformément à l'article 55.
4. 1^ La demande doit être également signifiée au notaire, mais par extrait seulement. Le notaire ne doit
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pas être appelé en cause sur la demande en nullité ; il n'est pas intervenant forcé dans l'instance. Mais, lorsque la nullité provient de son fait et l'expose à une action en garantie ou en dommages -intérêts de la part du poursuivant, il peut intervenir volontairement.
2^ Il ne suffît pas ici que la demande en nullité soit déclarée au notaire. La déclaration verbale à cet officier public n'est suffisante que pour la demande en distraction (art. 63). Pourquoi la loi ne Tautoriset-elle pas également pour la demande en nullité?
3^ Le notaire n'est pas oblige de mentionner la demande en nullité au pied du cahier des charges. Cette formalité n est prescrite que par l'article 63 pour la demande en distraction.
4^ Mais la signification de la demande en nullité vaut injonction au notaire de ne point passer outre à l'adjudication. Notre article ne le dit pas en termes formels ; cela n'en résulte pas moins trôs-clairement de l'ensemble de ses dispositions et notamment de son § 4» lequel exige un certificat du greffier qui constate l'existence du jugement rejetant le moyen de nullité, avant qu'il puisse être passé à l'adjudication.
5. Les formalités relatives à l'introduction de la demande et à la signification au notaire sont dépourvues de sanction. La loi n'en prescrit pas l'observation à peine de nullité.
Une demande en nullité formée par exploit d'ajournement est donc recevable, malgré l'irrégularité de sa forme. On ne peut considérer la requête prescrite par notre article comme constituant une forme substantielle sans laquelle la demande en nullité devrait ôtre considérée comme non existante.
III
48S DE L'EXPROPRIATION FORGËE.
II eh est de môme de la signification, par extrait, annotai re.
6. L'affaire est sommaire et urgente, aux termes de l'article 55, § 2. L'article 67 ajoute : qu'il y sera statué, toutes affaires cessantes, à cause de son extrême urgence, car elle peut être formée ne fût-ce que hait jours seulement avant l'adjudication.
Le ministère public doit être entendu sur la demande en nullité comme sur tous les incidents en général. Il doit porter la parole sur-le-champ; lurgence de la cause étant extrême, il ne peut invoquer l'article 84 du décret du 30 mars 1808 pour demander un délai.
7. La nullité des actes postérieurs au jugement de validité produit des effets plus étendus que la nullité des actes antérieurs.
P Celle-ci n'annule que l'acte irrégulier et les actes subséquents, mais laisse debout les actes antérieurs; cellelà rétroagit,au contraire, et annule « toute la procédure faite depuis le jugement ». Ainsi, lorsque le certificat constatant l'apposition des placards sera nul pour vice de forme, l'apposition même des placards, quoique parfaitement régulière, les annonces dans les journaux, tout cela devra être annulé et recommencé. Ainsi le veut notre article. Sa disposition peut paraître bizarre, mais elle est formelle.
2"" L'admission des moyens de nullité n'entraîne pas, de plein droit, la nullité de toute la procédure depuis le jugement de validité. La nullité doit être expressément prononcée par le tribunal. Mais celui-ci est obligé de la prononcer du moment que l'irrégularité est constatée ; le § 3 de notre article ne dit pas que le tribunal pourra annuler cette procédure, mais qu'il TÀnnulera.
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3^ De mâme.il doit autoriser expressément la reprise des poursuites. Par une bizarrerie inexplicable, tandis que, d'après ]*artic]e 66, §2, la poursuite peut être continuée, sans autorisation aucune, à partir du dernier acte valable, en cas de nullités antérieures au jugement de validité, il faut, aux termes de notre article, une autorisation du tribunal» au cas de nullités postérieures à ce jugement*
4^ Le tribunal ne peut autoriser d office la reprise des poursuites à partir du jugement; il statuerait ultra petiia; l'autorisation doit être demandée.
8. P Si les moyens sont rejetés et que le jugement soit prononcé avant la date primitivement fixée, il est passé outre à l'adjudication. Le jugement ne doit pas être signifié, môme par extrait, au notaire ni au saisi. Il suffit, dit notre article, d'un simple certificat, non enregistré, délivré sans frais par le greffier, constatant l'existence du jugement qui a rejeté le moyen.
Le projet voté par la Chambre ne contenait pas cette disposition. Elle a été introduite dans la loi par le Sénat sur l'observation d'un de ses membres : que « le jugement n'étant pas signifié, il fallait bien un acte pour l'information et direction du notaire. >» M. Leliôvre, dans son second rapport, y applaudit. « Le mode de procéder admis par le Sénat, dit-il, a l'avantage de donner au notaire connaissance parfaite de la décision intervenue, sans aucuns frais. On ne peut qu'adhérer à cette excellente disposition, ^
2^ Le texte dit qu'il sera passé outre, sur un simple certificat non enregistré; il en résulte que ce certificat ne doit pas être enregistré avant d'être remis au notaire, mais non que cette pièce soit exempte de la formalité de l'enregistrement ni des droits.
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La rédaction primitivement proposée par la commission du Sénat renfermait une disposition toute différente. Elle disait : « Ce certificat sera délivré sans frais et non soumis à l'enregistrement^ n et concordait ainsi avec la disposition analogue du § 4 de l'article 41. Cette rédaction n*a pas été adoptée ; on y a substitué le texte du § 4 de notre article qui parle d'un acte non enregistré. Ces deux expressions sont loin d'être synonymes. Un acte non soumis à l'enregistrement, c'est celui qui est exempté de la formalité ; un acte non enregistré, c'est celui qui ne l'a pas encore subie, mais qui pour cela n'en est pas exempt.
3^ D'après la lettre du § 4 de notre article, le certificat doit constater uniquement l'existence du jugement qui a rejeté le moyen de nullité. Cependant, lorsque le jugement a fixé un nouveau jour pour l'adjudication, le certificat doit également mentionner celui-ci . Si la loi a voulu que le jugement ne soit pas signifié, il faut pourtant que le notaire soit informé de la décision du tribunal relative au jour auquel il devra procéder à l'adjudication.
4^ En règle générale, le notaire ne doit annexer ce certificat ni au cahier des charges, ni au procès-verbal d'adjudication; la loi ne lui impose pas l'obligation d'annexer cette pièce, comme elle le fait pour d'autres, moins importantes cependant ; par exemple, dans l'article 41, § 3. Mais le notaire peut faire cette annexe à son procès-verbal d'adjudication s'il le juge utile. Dans ce cas, elle devra être enregistrée au préalable ou en môme temps que ce procès-verbal.
Le droit à percevoir de ce chef est le droit fixe général des actes innomés (i).
(1) Article 68, § 1, n« 51 ; loi du 22 frimaire an vu.
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Cette annexe, quoique facultative, me semble indispensable, lorsque le tribunal a fixé un nouveau jour, afin de constater que le notaire a procédé conformément au jugement statuant sur la nullité postérieure au jugement sur la validité.
9. Quand le jugement sur la demande en nullité ou en péremption postérieure au jugement de validité n*a pu être prononcé avant le jour fixé par celui-ci pour l'adjudication, le tribunal fixera, dit le § 4 de notre article, « un nouveau délai ».
P C'est évidemment un nouveau jour qu'il faut lire, puisque, aux termes du même paragraphe, le tribunal doit faire cela « conformément à l'article 32 », et que ce dernier dispose que la vente « sera fixée dans les quinze jours au plus tôt et dans les trente jours au plus tard, à dater du jugement ».
D'après l'article 80, c'est le président qui fixe un nouveau jour, lorsque la vente n'a pu avoir lieu au jour primitivement fixé, par suite d'un incident en général. On se demande vainement pourquoi la loi a établi une exception à cette règle générale, pour le genre d'incidents prévu par notre article.
2^ Faut-il, dans ce cas, de nouvelles affiches et de nouvelles annonces dans les journaux?
Le texte ne l'ordonne point, et son silence est d'autant plus étonnant qu'au cas prévu par l'article 45, celui-ci prescrit de nouvelles affiches et de nouvelles annonces, qui doivent être faites, par les soins et sous la responsabilité du notaire, dans les formes déterminées par la loi. On ne saurait conclure de là que le notaire pourrait se borner à annoncer au public qui assistait à la séance primitivement fixée que l'adjudication
est remise au jour nouveau indiqué par le jugement sur la nullité ; il ne suffirait même pas qu'il annonçât par la voie des journaux ou par affiches que la vente est remise à telle date. Il faut de nouvelles annonces et de nouvelles affiches, conformément à l'article 39. Dans l'économie de la loi de 1854^ il faut réitérer cet appel au public, chaque fois que l'adjudication est remise à un autre jour que celui fixé par le jugement sur la validité. Ainsi, lorsque le juge de paix fait une seconde séance, par suite de l'insuffisance des ofires à la première, l'article 45 prescrit de nouvelles affiches et de nouvelles annonces. De même lorsque l'adjudication a été retardée par un incident autre que la demande en nullité dont parle notre article 67, l'adjudication, dit l'article 80, § 3, doit être annoncée de nouveau par des insertions et des placards, conformément aux articles 39 et 40. Si notre article ne porte pas une pareille disposition, lorsque l'adjudication est remise par l'espèce particulière d'incident dont il s'occupe, c'est ou par l'effet d'un oubli ou parce qu'on a jugé que l'article 80 suffisait. Mais, certainement, son silence ne provient pas de ce que le législateur aurait voulu donner à la remise de l'adjudication dont notre article s'occupe une moindre publicité que celle dont il entoure toutes les autres ; il n'avait aucun motif pour établir ici une exception.
3** Les parties peuvent-elles encore demander lautorisation défaire des insertions et publications extraordinaires, depuis que le jour primitivement fixé pour l'adjudication par le jugement sur la validité est écoulé?
L'article 40 ne fixe pas de délai endéans lequel cette
autorisation devinait âtre accordée sous peine de déchéance. Cette publicité extraordinaire ne constitue pas une mesure autorisée contre Tune des parties au profit de Tautre ; elle est également favorable à toutes, puisqu'il est de leur intérêt commun que les biens soient vendus à leur plus haute valeur. Il n y a donc pas de raison pour limiter cette faculté dé demander et d'autoriser cette publicité extraordinaire. Ainsi, elle peut être autorisée aussi longtemps qu'elle sera de quelque utilité, cest-à'^dire aussi longtemps qu'il n a pas été procédé à ladjudicatioii* La date de l'adjudication étant prorogée, le délai pour demander et accorder une pu*blicité Supplémentaire l'est également. C'est au tribunal à apprécier, dans sa sagesse, si cette publicité aura une utilité réelle (x).
4P L'apposition de nouveaux placards et d'annonces nouvelles doit avoir lieu dans les formes et les délais déterminés par l'article 39. On a vu que l'inobservation de ces formalités ou de ces délais n'entraîne aucune nullité.
Lorsque» indépendamment des annonces et des affl^ ches prescrites par l'article 39, le président aura auto« risé déjà des insertions et des publications extraordi^ naires, celles-ci devront être également répétées. Les considérations qui ont déterminé le président à auto^ riser cette publicité supplémentaire n'ont rien perdu de leur force; l'adjudication au jour nouveau fixé par le tribunal doit recevoir la même publicité que la précë< dente (2).
5^ Les frais de ces nouvelles affiches et annonces de
(1) Cpr. article 45, Gomm., ii« 5, 3*.
(2) Cpr. article 45, Gomm., n* 5, 2<». '
journaux résultent d*un incident, la demande en nullité de la procédure postérieure au jugement de validité. Ils constituent ainsi des frais extraordinaires de poursuite et le juge peut ordonner qu'ils seront payés par privilège sur le prix (i).
Comme on Ta vu (s), le poursuivant a deux voies pour réclamer le privilège : il peut, lors de l'incident, conclure à ce que ces frais, comme tous autres qui en résultent, soient déclarés privilégiés sur le prix ; c'est la voie la plus sûre, elle met immédiatement le poursuivant à l'abri de toutes contestations de la part des autres créanciers ; il peut aussi réclamer son privilège, après l'adjudication, former opposition sur le prix, entre les mains de l'acquéreur ou entre celles du greffier, dans les, formes et délais de l'article 104.
10. Le jugement doit-il être prononcé dans un délai déterminé ?
Le projet primitif portait : « Le jugement sera prononcé dans la trentaine ; » la commission de la Chambre proposa une nouvelle rédaction, dans laquelle cette disposition était omise. Le ministre de la justice admit la rédaction nouvelle, mais il fit observer que ce paragraphe du projet du gouvernement devait être maintenu. La Chambre adopta, au premier vote, le projet de la commission avec adjonction de ce paragraphe. Chose étonnante, quoique ce paragraphe se trouvât dans le texte, à la fin de notre article, lors du vote définitif par la Chambre, il a disparu du projet adopté par la Chambre tel qu'il a été transmis au Sénat.
Cette omission, qui n'a été remarquée par personne,
(1) Article 51, Comm., n^ 1.
(2) Eod., p. 664.
est probablement le fait d'un copiste. Mais quelle qu'en soit la cause, le texte de notre article ne porte plus que le jugement sera prononcé dans la trentaine.
Le tribunal n'est donc pas tenu de prononcer dans on délai de rigueur sur la demande de nullité de la procédure postérieure au jugement de validité, comme il l'est pour celle concernant la procédure antérieure. (Test là une bizarrerie comme on en rencontre plus d'une dans les lois belges, et qui prouve avec quelle négligence celles-ci sont quelquefois élaborées.
Article 68.
Si, postérieurement au jugement qui ordonne la vente, il s'élève des difficultés d'exécution entre les parties, il y sera statué par le juge de référé.
Rédacttons comparées.
Projtî du gouvtmemeni.
Si. posIériearemeDt aa jagement qui ordonne la yente, il s'élère des difllcoltés d'exéeutlon enlre les parties, il y sera staioé par le juge de référé, qui apposera son ordonnance an pied du eahier des cliarges.
Sommatre.
1. Bnt de rartide 68. Il fait double emploi aTeo Tarticle 806 du Gode
de procôdare civile.
2. Différence apparente entre rartide 68 de notre loi et Tarticle 806
da Code de procédure civile. L'ordonnance, dans le cas de l'article 68, ne statue que provisoirement.
3. Le président ne peut, en régie générale, connaître des difficultés
qui s*élévent entre parties avant le jugement de validité. Exceptions établies par la loi de 1854.
Il peut connaître en référé
lo D'une demande de conversion de la vente forcée en vente volontaire;
20 Des diffloultéfl relatives à Texécntion d*aatret titres que celui en vertu duquel la saisie est pratiquée ;
A. Baux consentis par le saisi dans le cas de Tartiole 25.
B, Difficultés soulevées par des aliénations consenties par le saisi.
6. Le président ne peut connaître de Tinterprétation du Jugemsnt.
Qui sont parties dans le sens de l'article
lô Les créanciers auxquels la saisie est Commune ne doivent pas être appelés à intervenir dans le référé \
29 Le saisi, quoique défaillant sur r^journement en validitéf doit être appelé;
30 Des difficultés entre les parties et le notaire ;
40 Le notaire ne doit pas être appelé aux référés entre les parties; 50 Ni le juge de paix.
AIR1S
1. L*articl0 68 est nouveau. • Il tend, dit M. Lelièyre dans son premier rapport, à faire régler d'u4^gence par le juge de référé toute difficulté d*exécution; cette mesure est propre à réaliser un résultat éminemment favorable aux intérêts de tous. »f
En ce qui nous concerne, la mesure nous semble plutôt inutile. Déjà l'article 806 du Code de procédure civile attribuait, d'une manière générale, au juge des féférés la connaissance des difficultés relatives à l'exécution d'un titre exécutoire ou d'un jugement; l'ar-
ticle 68 ne fait qu'appliquer à une catégorie particulière de difficultés^ - — celles qui s'élèvent depuis le jugement de validité, — la disposition de Târticle 806 du Code de procédure civile.
2. On remarque cependant entre l'article 68 de notre loi et l'article 806 du Gode de procédure civile une différence assez importante. D après ce dernier, le juge des référés statue provisoirement; dans Tarticle 68 de notre loi, le mot provisoirement est omis.
Faut-il conclure de U que, dans le cas prévu par notre article, le caractère de la sentence du juge de référé ait changé et qu'il Statue définitivement sur les difficultés que soulève le jugement de validité?
Je ne le pense pas. D'après l'article 809 du Code (le procédure civile, les ordonnances sur référés ne font c.ucun préjudice au principal ; elles sont essentiellement provisoires et ne peuvent devenir définitives que par un jugement d'audience. C'est là le caractère esssentiel, distinctif de l'ordonnance de référé.
L'omission du mot provisoirement dans notre article ne me parait pas un motif suffisant pour décider que la loi de 1854 a voulu déroger ici à ce principe général; d'autant moins que les travaux préparatoires ne révèlent nulle part une telle intention. Il est impossible que les auteurs de la loi de 1854 aient voulu introduire une innovation aussi considérable, Sans quon trouve quelque trace de leur intention à ce sujet, ni dans TEzposé des motifs, ni dans les rapports dont la loi a été l'objet.
3. Notre article ne défère au juge des référés que les difficultés d'exécution qui s'élèvent entre les parties postérieurement au jugement qui ordonne la vente.
Suit-il de là qu'il nest pas compétent pour connaître des difficultés qui s*élèveût entre les parties avant ce jugement?
En règle générale, le juge des référés n*est pas compétent pour connaître de ces dernières. La saisie immobilière, dit M. Debelieyme, est réglée par des formes prescrites à peine de nullité, dans les délais déterminés, et deux juridictions pourraient, non-seulement se trouver en contradiction, mais faire naître des entraves qui pourraient occasionner la nullité de la saisie (i).
Lorsque la loi de 1854 a voulu déférer au juge des référés les difficultés d'exécution antérieures au jugement de validité, elle s'en est expliquée dans une disposition expresse. C'est ainsi qu'elle lui attribue :
1^ Les demandes en dépossession du saisi (art. 22,
2^ Les demandes des créanciers aux fins de procéder à la coupe et à la vente des fruits pendants par racines (art. 22, §22).
Ces dispositions seraient inutiles si ce genre de difficultés rentrait, d'une manière générale, dans la juridiction du président siégeant en référé.
4. Ainsi, le président n'est pas compétent pour connaître en état de référé :
P De la libération par compensation, ou par payement, ou par offres réelles faites avant le jugement de validité. Ces questions arriveront en leur ordre, sous forme d'exceptions, lors des débats sur la validité. Pour leur donner auparavant une solution provisoire utile, le
(1) DaUoz, vo Référé, ii« 210.
juge des référés devrait surseoir aux poursuites dont les actes doivent être faits dans les délais légaux, sous peine de péremption (i).
2!" D*une demande de surseoir aux poursuites d'expropriation forcée.
Ce point est très-controversé, lorsqu'il s*agit d*une exécution par les voies les plus usuelles, telle qu'une saisie mobilière. D'après M. Debelleyme, le principe que provision est due au titre n'est pas tellement absolu que le président ne puisse jamais suspendre le titre. Des arrêts ont décidé, en ce sens, que le président est compétent pour ordonner provisoirement la discontinuatîon des poursuites exercées en vertu d'un titre authentique dont la nullité est demandée par action principale (2}.
Cette doctrine n'est pas admissible en matière de saisie immobilière. En effet, d'après le projet primitif, le président du tribunal civil pouvait statuer en référé sur les demandes tendant à surseoir à l'adjudication, sur la demande de l'un des créanciers inscrits, mais seulement pour cause grave, dûment justifiée et survenue depuis le jugement.
Même dans ces limites restreintes, ce pouvoir a été refusé au président (3). A plus forte raison n'a-t-îl pas le droit plus étendu de suspendre provisoirement la marche de toute la procédure où les actes doivent se suivre dans les délais légaux sous peine de péremption.
P Le président peut connaître en référé d'une
(1) DebeUeyme, t. II, p. 75; Dalloz, v» Référé, no 210.
(2) Paria, 29 février 1836 (S.-V., 1836, 2, 180).
(3) Aracle 43, Gomm., n» 3.
telle demande^ lora môme quelle est intentée pour arriver à vendre les biens saisis par licitation (i). Si toutes les parties intéressées sont d'accord pour convertir la poursuite de saisie immobilière en vente volontaire, le président ordonne la conversion sur requête ; mais la voie du référé, quoique irrégulière, n'est pas interdite.
2^ Le président n'est incompétent que pour les difficultés relatives à l'exécution du titre en vertu duquel l'expropriation est poursuivie. L'incompétence ne s'étend pas à celles relatives à d'autres titres, lors môme que celles-ci se rattachent à la saisie.
Ainsi, on peut déférer au juge des référés les difficultés relatives :
A. Aux baux consentis par le saisi dans les cas prévus par l'article 25. Le poursuivant et les créanciers auxquels il accorde l'action en nullité peuvent avoir un grand intérêt à faire cesser immédiatement l'occupation des immeubles saisis par le locataire ou le fermier, avant que le tribunal ait statué sur la validité du bail que le saisi lui a consenti.
B. Il faut adopter la môme solution pour ce qui concerne les difficultés soulevées par les aliénations du saisi dans les cas prévus par les articles 27, 28 et 80. Si, par exemple, l'acquéreur, agissant comme propriétaire, procède à des coupes de bois, change l'état des lieux, les parties ont le plus grand intérêt à provoquer une ordonnance de référé, pour le faire cesser, en attendant que le tribunal statue au principal sur le mérite de la consignation des deniers.
(1) Paris, s novembre 1832 ; DaUoz, ▼« Référé, a» 214.
6. On sait que, d'après une jurisprudence constante, les tribunaux ont le droit de rectifier des erreurs et omissions matérielles dans leurs jugements , de les interpréter, lorsque la rédaction en offre un sens ambigu ou obscur, pourvu qu'ils n'en altèrent pas le dispositif (i).
Il ne faut pas confondre ce droit d'interprétation avec celui de connaître des difficultés d'exécution. Ce dernier seul appartient au juge des référés; les difficultés d'exécution appartiennent exclusivement aux tribunaux.
7. L'article 68 n'attribue au juge des référés que la connaissance des difficultés d'exécution qui s'élèvent entre les parties.
P Cette expression désigne, non-seulement le pour^ suivant et le saisi , mais encore les créanciers à qui la sommation de l'article 33 a été faite. Du jour de la mention des assignation et sommation énoncées aux articles 32 et 33 en marge de la transcription de la saisie au.bureau des hypothèques, la saisie est devenue commune à ces créanciers (art. 35); ils ont reçu qualité pour requérir l'adjudication au jour fixé par le tribunal, à défaut du poursuivant. Ils sont donc parties dans la poursuite en. expropriation forcée.
Lorsqu'il s*agit de difficultés entre le poursuivant et le saisi, ces créanciers ne doivent pas être appelés à intervenir au référé ; ils sont représentés par le poursuivant.
Lorsqu'il s'agit de difficultés entre un de ces créanciers et le poursuivant, le saisi doit ôtre appelé; de
(1) DaUoï, ^Jugementt n» 832.
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mâme, le poursuivant doit être appelé lorsquil s'agit de difficultés entre un tel créancier et le saisi. Le poursuivant et le saisi sont parties nécessaires dans toutes les procédures qui se rattachent à la saisie immobilière et qui sont de nature à exercer quelque influence sur cette dernière.
2° Le saisi doit être appelé, lors même qu'il a fait défaut sur l'assignation en validité. Il a pu n'avoir pas d'intérêt à s'opposer à cette demande et avoir, néanmoins, un intérêt majeur à ce que le jugement rendu sur cette demande ne soit pas exécuté dans des conditions ruineuses pour lui.
3^ Des difficultés d'exécution peuvent s'élever aussi entre le poursuivant et le saisi d'une part et le notaire de l'autre. Elles sont également de la compétence du juge des référés. Le notaire, il est vrai, n'est point partie dans la saisie immobilière; il est l'officier public qui procède à l'exécution pour ou contre les parties; mais il est partie dans la contestation qui s'élève sur l'exécution du jugement. Alors même que le juge des référés ne serait point compétent en vertu de notre article 68, il le serait toujours en vertu de l'article 806 du Code de procédure civile.
4"^ Mais, en dehors de ce cas, le notaire ne doit pas être appelé à intervenir dans les référés; il n'y est point partie nécessaire. Cela résulte clairement des travaux préparatoires. En effet, d'après le projet primitif, le juge de référé devait apposer son ordonnance au pied du cahier des charges. Cette disposition a été supprimée sur la proposition de M. Lelièvre, qui Ta motivée « sur ce que le cahier des charges se trouvant en mains du notaire, celui-ci serait obligé de se dé-
placer et souvent de voyager pour se rendre devant le juge de référé. Dans mon opinion, au contraire, disait rhonorable rapporteur, le notaire ne s'immiscera point dans les contestations de référé, il renverra au besoin les parties à procéder devant le juge qui statuera après avoir entendu les intéressés sans l'intervention du notaire. »
5"" A plus forte raison, le juge de paix ne doit-il pas intervenir, lors môme qu'il s'agit de difficultés qui s'élèvent au sujet de l'adjudication.
Le juge de paix ne peut non plus introduire un référé d'office. Il ne le pourrait qu'en faisant surseoir à la vente ; or, on a vu précédemment que, dans l'intention bien formelle des auteurs de la loi de 1854, « c'est là un droit qu'on n'a pas voulu laisser à ce magistrat (i). 91 De plus, le juge de paix n'a pas, en prin* cipe, le droit d'introduire des référés au sujet des opérations où il doit intervenir; pour qu'il puisse le faire, il doit y être autorisé par une disposition formelle (voyez, par exemple, l'article 7 de la loi du 12 juin 1816 et les articles 921, 923 du Code de proc. civ.).
8. La connaissance des référés, dans le cas de l'article 69, appartient au président du tribunal qui a statué sur la validité. Celui-ci est compétent, lors môme que le défendeur habite un autre arrondissement. Toute la procédure en expropriation est réelle de son essence. Par conséquent, toutes les contestations qu'elle fait naître doivent être décidées, provisoirement ou définitivement, par le juge de la situation de l'immeuble saisi.
(1) Article 44, Gomm., q» 2.
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9, Lorsque les difficultés relatives à rexécutioo sont graves et susceptibles d'une discussion sérieuse aux yeux du président, ce magistrat peut renvoyer les parties à l'audience. Vainement a4-^n objecté que le Code de procédure civile attribue la connaissance des contestations qui peuvent être jugées en référé au président seul du tribunal de première instance ou au juge qui le remplace ; qu'aucune disposition de ce Code ne laisse au président du tribunal le droit de refuser de connaître à lui seul des contestations de cette espèce, pour en attribuer la connaissance au tribunal entier, et n'accorde à celui-*ci le pouvoir de prononcer en référé sur de pareilles contestations (i).
Le texte qu'on cherche vainement dans le Code de procédure, on le trouve dans l'article 60, § 2, du décret du 30 mars 1808 sur la police et la discipline des tribunaux. Cette disposition attribue à la chambre civile où le président siège habituellement « les renvois de référés à laudience »» et consacre ainsi implicitement ce droit du président {%).
En cas de renvoi, le tribunal ne statue que provisoirement et comme juge de référé; le juge est changé, mais la nature de la contestation ne l'est point pour cela (3),
10. La procédure à suivre pour intenter le référé est celle indiquée par le titre XVI, livre VII, partie 1** du Code de procédure civile et non celle de l'article 55 de notre loi. Comme on l'a vu précédemment (4), la
(1) Poitiers, 18 Janvier 1825.
(2) Cafis. Fr., 6 mars 1834.
(3) De Belleyme, 1. 1, p. 416 ; Dalloz, y» Référé, n® 25 ; Paris, 11 mars
(4) Article 55, Comro., n<' 2, 4».
loi distingue deux espèces d'incidents sur saisie, ceux dont elle saisit le juge des référés et ceux dont elle attribue la connaissance au tribunal. Il suffit de jeter les yeux sur l'article 55, pour constater qu'il ne concerne que ces derniers. Ainsi, il ordonne la communication au ministère public, il dispense la demande de la conciliation. Tout cela, évidemment, ne s'applique pas aux incidents dont connaît le juge des référés.
Mais ne pourrait-on introduire le référé par requête, conformément à la première disposition de l'article 55, lorsque toutes les parties ont constitué avoué en cause?
Je ne le pense pas. Ce mode de procéder n'est établi par l'article 55 que pour les demandes incidentes. Or, le référé constitue, au contraire, une demande principale (i).
11. Les ordonnances de référé sont toujours exécutoires par provision sans caution. Cependant le juge peut ordonner qu'il en sera fourni une. La loi décrétant elle-même l'exécution provisoire, dans Tarticle 809 du Code de procédure civile, le juge ne doit pas la prononcer pour qu'elle ait lieu.
En cas d'absolue nécessité, le président peut ordonner l'exécution de son ordonnance sur la minute. Sinon l'ordonnance s'exécute, comme les jugements, en vertu de la grosse, revêtue de la formule exécutoire délivrée par le greffier.
Le juge des référés peut ordonner également que fexécution aura lieu avant l'enregistrement de son ordonnance. Dans ce cas, il doit commettre un huissier
(1) DaUoz, Y> Référé, n' 44.
qui sera chargé de procéder à lexécution et de faire ensuite enregistrer la minute ou de la rapporter au greffe, pour qu'elle n'échappe point à la formalité et aux droits (i).
12. L'ordonnance de référé ne peut être exécutoire qu'après signification à personne ou à domicile réel ou élu.
La signification de l'ordonnance doit-elle être faite par un huissier commis par le président?
£n principe, le choix de l'officier public chargé de lexécution d'un acte ou d'un jugement appartient à la partie; pour que le juge ait le droit de lui en imposer un, il faut donc un texte formel qui, dans l'espèce, fait défaut.
M. De Belleyme est d'un avis contraire. D après ce savant magistrat ^ la nécessité d'assurer que le défaillaiit aura connaissance de l'ordonnance avant son exécution provisoire, l'analogie avec le jugement par défaut et le droit d'appel suffisent pour justifier l'usage contraire de Paris (2).
Ce sont là des arguments de législateur plutôt que des arguments d'interprète. En admettant que la loi eût bien fait en dérogeant ici à la règle que le choix de l'officier appartient à la partie, toujours est -il qu elle n'a pas établi une pareille exception. En outre, l'analogie entre l'ordonnance de référé et le jugement par défaut qui doit être signifié par un huissier commis (Code de proc. civ , art. 155, 156) n'est que très-lointaine, puisque les ordonnances de référé ne sont pas susceptibles d'opposition comme les jugements par défaut (Code de proc. civ., art. 809, § 2).
(1) Décis. miniBt. fr., 13 juin 1809.
(2) Tome I, p 422.
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Art. 37.
L'appel contre le jugement rendu conformément à l'article précédent devra être interjeté dans la huitaine de la signification à l'avoué, et inscrit, dans le même délai, au registre prescrit par l'article 163 du code de procédure civile ; à défaut de quoi^ il sera passé outre à l'adjudication.
Rédactions comparées.
Projtl du gouvernement.
Art. 41. L'oppel contre le jugement rendu conformément i Tartiele précédenf, deTTs être interjeté dans la huitaine de la signiliralion à avoué, et inscrit dans le méiiM délai au registre prescrit par rarlicle 5i9 du Code de procédure civile; il dêfaot de quoi, il sera passé outre à Tadjudication.
Article 69.
Aucun jugement par défaut en matière de saisie immobilière ne sera susceptible d'opposition.
Ne pourront être attaqués par la voie d'appel :
1"* Les jugements qui statueront sur la demande en subrogation contre le poursuivant, à moins qu'elle n'ait été intentée pour collusion ou fraude;
2** Les jugements ou ordonnances de remise;
3"" Les jugements qui statuent sur les nullités postérieures au jugement de validité;
4" Les ordonnances de référé sur les difficultés d'exécution.
Rédactions comparées.
Ahticlbs 723 a 736 do Gode db pbocédurb citilb.
Art. 723. L'appel d'un jugement qui aura statué sur celte contestation incidente ne sera reccf able que dans la quinzaine du jour de la signification & avoué. Art. 726. Si le débiteur interjette appel du jugement en vertu duquel on procède
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k la saisie, il sera teon dMniimer sor cet appel, et de dénoncer et faire riser l'intimation an greflBer du tribunal drvant lequel se poursuit la vente ; et ce, trois jours ou moins avant la mise du cahier des charges au grefTe : sinon Pappel ne scr^ pas rrçn, et il sera passé outre à l'adjndieatlon.
Art. 730. L*appel du jugement rendu sur la demande en distraelion sera intcrjeié avee assignation dans la quinzaine du jour de la significaiion ù personne ou domicile, outre un jour par trois myriamèlres en raison de la dislance do domicile réel des parties : ce délai passé, Tappel ne sera plus reçu.
Art. 73i. L*appel du jugement qui aura stniué sur ces nullités ne sera pas reço, a*!! n*a été interjeté avee intimation dans la quinzaine de la signification du juge ment à avoué; l'appel sera notifié au greffier, et visé par lui.
Art. 735. La partie saisie sera tenue de proposer par requête, avec avenir à jour Indiqué, ses moyens de nullité, si aucuns elle a, contre les procédures postérleores ft Tadjudication provis>oire, vingt jours au moins avant celui indiqué pour l'adjudîcalion définitive ; les juges fieront tenus de statuer sur les moyens de nullité, dix Jours au moins avant ladite adju'ilcation définitive.
Art 796. L'appel de ce jugement ne sera pas reeevable après la huitaine de la proDoneiation i il sera notifié au greffier, et visé par loi : la partie saisie ne pourra. ior l'appeli propoaar autres moyens de nullité que ceux présentée en première instanea.
Décret du t février 1811.
« Art. 9. Nous enjoignons à nos juges de statuer sur ladite demande (en nullité de procédures postérieures à l'adjudication préparatoire) trente jours an plus tard avant l'adjudication définitive; si leur jugement est par défaut, la partie eoDdamnée ne pourra l'attaquer par la voie de l'appel. »
Projet du gouoemement.
Art. 78. Ancon jugement par défaut en matière de saisie Immobilière ae sera susceptible d'opposition.
Me pourront être attaqués par la voie de l'appel t
io Les jugements qui statueront sur la demande en subrogation contre le poursuivant, & moins qu'elle n^aii été intentée pour collusion ou fraude;
)• Les Jugements ou ordonnances de remise ;
S« Les jugements qui statuent sur les nullités postérieures au Jugement de validité;
i* Les ordoonanees de référé sur les difficultés d'exéeullon ;
00 L'ordonnance du président qni interviendra ensuite de surenchère.
Projet de la commiseion de la Chambre,
Art. 78. Aueon jugement par défaut en matière de saisie immobilière ne pourra être attaqué par la voie d'opposition.
Ne seront susceptibles d'aucun recours :
|o Les jugements qni statueront sur la demande en subrogation contre le poursuivant, à moins qu'elle n'ait été intentée pour collusion ou fraud*' ;
S* Les jugements ou ordonnances de remise \
5« Les jugements qui statuent sur les nullités postérieures au jugement de validité;
4^ Les ordonnances de référé sur les difficultés d'exécution ;
50 L^ordonnaoce du président ou du juge de paix qui interviendra ensuite du sarenehère.
DE LA SAISIE IMMOBILIERS (ART. 8T, 69-71). t08
Amendement du Sénat.
Art. 7% AoeoD jogement par défaut en maUère de Misie imniobiUèra ne tm susceptible d'opposition.
fie pourront être attaqués par la voie d'appel i
f • Les jugements qui statueront sur la demande en nubrogatloil eontrè la ponrsoivant, h moins qu^elle n'ait été intentée pour collusion ou fraude ;
9^ Les jugements on orlonnances de remise ;
3o Les jugemeots qui statuent sur les nullités postérieures an Jugement de Talidite;
i* Les ordonnances de référé sur les diffleullés d'ezéention.
^Suppression dn dernier paragraphe.)
Loi fremçaiee du S/mn 18il.
« Art. 730. Ne pourront être attaqués par la voie de l'appel :
• !• Les jugements qui statueront lur la demande en subrogation contre le poorsaivBDt. k moins qu'elle n'ait été intentée pour collusion ou fraude {
• i« Ceux qui, sans statuer snr des incidents, donneront acte de la publiealioil do cahier des charges ou prononceront l'adjudication, soit avant, soit après loren* chère;
• S* Genx qui statueront snr des nullités postériearea sa cahier des charges. •
Article 70.
L'appel de tous autres jugements sera considéré comme non avenu, s'il est interjeté après les huit jours à compter delà signification à avoué, ou, s'il n'y a point d'avoué, à compter de la signification à personne ou au domicile, soit réel, soit élu.
Le délai sera augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance, conformément à l'article 62, s'il s'agit d'un jugement rendu sur une demande en distraction.
La cour statuera sur l'appel dans la quinzaine.
Les arrêts rendus par défaut ne seront pas susceptibles d'opposition.
Projet du goutemement.
Art. 79. L'appel de tous antres jugements sera considéré comme non avenu s'il est interjeté après les huit jours k compter de la signifleation à avoué, ou» s'il n'y a point d'avoué, à compter de la signiûcation à personne, ou au domicile soit réel »oit élu.
Le délai sera augraenlé d*tin jonr par cinq myriamètres de distance, conformément à l'article 71, dans le cas où le jugement aura été rendu sur une demande en distraction.
Dans le cas où il y aura lien à Tappel, la eonr statuera dans la quinzaine.
Les arrêts rendus par défaut ne seront pas susceptibles d'opposition.
Projet de la commùsion de la Chambre.
Art. 79. (Le % {** comme au projet du gouvernement.)
% 2. Le délai sera augmenté d'un jour par cinq myriamètres de disiai ce, conformément ù l'article 71, s'il s'agit d'un jugement rendu sur uue demaude en distraction.
La cour statuera sur rupjtel, dans la quinzaine.
Les ariéts rendus par défaut ne seront pas susceptibles d'opposition.
Amendement du Sénat.
Art. 73. L'appel de tous autres jugements sera considéré comme non avenu, s*il est interjeté après les huit jours à compter de la signifleation à avoué, ou, s'il n'y a point d'avoué, à compter de la signification à personne on au domicile, soit réel, soit élu.
Le délai sera augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance, conformément à l'article 65, s'il s'agit d'un jugement rendu sur une demande en dislraclion.
La cour statuera sur l'appel, dans la quinzaine.
Les arrêts rendus par défaut ne seront pas susceptibles d'opposition.
Loi française du ijuin 1841.
« Art. 731. L'appel de tous autres jugements sera considéré comme non avenu, s'il est Interjeté api es les dix jours à compter de la significution à avoué, ou, s'il n'y a point d'avoué, à compter de la signifleation ù personne ou au domicile soit réel, soit élu.
« Ce délai sera augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance, conformément à l'article 725, dans le cas où le jugi>ment aura été rendu sur une demande en distraction.
• Dans le cas où il y aura lieu à l'appel, la cour royale statuera dans la quinzaine. Les arrêts rendus par défaut ne seront pas susceptibles d'opposition. »
Article 71.
L'appel sera signifié au domicile de Tavoué, ou, s'il n'y a pas d'avoué, au domicile réel ou élu de Fintimé. Il sera inscrit, dans le même délai de huit jours, au registre prescrit par l'article 163 du code de procédure civile. La partie saisie ne pourra, sur Tappel, proposer des moyens autres que ceux qui ont été présentés en première instance. L'acte d'appel énoncera les griefs, le tout à peine de nullité.
CODE DB PROCéDURB CITILB.
VoiriVtiele 738 do code soas l'article 69.
Projet du govmememtni,
Art. ao. L'appel sera signifié an domicile de raTOoé, on, g*il n'y a pas d'aroné.
ao âomieilt réel ou éla de l'intimé. Il sera inscrit, dons les deni jours de sa date,
M rrgfsfre prescrit par l'arliete 549 du Gode de procédure civile. Ln partie saisie
Mpoorra, sur l'appel, proposer des moyens autres que ceux qui ont été présentés
^pnmiért iostanee. L'acte d'appel énoncera les griefs, le tout & peine de nullité.
Projel de la committion de la Chambre, Alt 80, L'appel sera signifié au domicile de l'avoué, ou, s'il n'y a pas d'avoué, lodomieile réel ou élu de l'inlimé. 11 sera inscrit au registre prescrit par l'art!de5i9da Code de procédure civile.
l» partie saisie ne ponrra, sur l'nppel, proposer des moyens autres que ceui qui iraieoléié présentés en première instance. L'acte d'oppel énoncera les griefs, le tool à peine de nullité.
Loi française du ijuin 1841.
• art. 732. L'appel sera signifié au domicile de l'avoué, et, s'il n'y a pas d'avoué, 10 domicile réel on élu de l'inlimé ; il sera notifié en même temps au greffier du tribun:! et visé par lui.
■ U partie saisie ne pourra, sur l'appel, proposer des moyens autres que ceux qoit^roQl été présentés en première instance.
*L*aele d'appel énoncera les griefs, le tout à peine de nullité. »
Sommaire.
§ 1". De l'appkl.
1. Gonnexité entre l'article 37 et les articles 69 et suivants de la loi.
Nécessité de les expliquer simultanément.
2. 1<> Les dispositions des articles 70 et 71 sont- elles applicables à
rappel dn jugement sur yalidité de saisie?
2° Les dispositions du titre de Tappel au code de procédure sont-elles applicables aux appels en matière de saisie immobilière t S, L'appel constitue-t-il nn Incident sur poursuite de saisie proprement dit f
4. En matière de saisie immobilière, aucun jugement n*est suscep-
tible d'opposition. Controverse tranchée par le § 1^ de Tarticle 69.
5. V* Les jugements de validité par défaut sont -ils susceptibles
d*appelf
29 Les jugements sur incident par défaut sont-ils susceptibles d*appelt
Quels jugements sont susceptibles d'appel?
Ne sont pas susceptibles d'appel, d'après l'article
1^ A. Les jugements sur les demandes de subrogation, sauf le cas de fraude et de collusion (§ l*' de l'article 69).
B. La prohibition de l'appel s'appliqae-t-elle à toutes les parties en cause dans l'incideat?
C. £n matière de subrogation, Tappel n'est admis qu'exceptionnellement. Application.
D. Quid du jugement statuant sur les effets d'une mainlevée, dans une instance de subrogation f
E. Quid du jugement statuant sur la qualité du demandeur ou sur l'existence de la saisie à un moment donné dans une telle instance f
2<> Les jugements ou ordonnances de remise (§ 2 de l'artioie 69).
A. De quels jugements 11 est question dans ce paragraphe. Est -il applicable au jugement qui ordonne la sarséance
des poursuites en cas de revendication de partie des immeubles par un des créanciers ayant le privilège et l'action résolutoire (article 34, §4)?
B. De quelles ordonnances de remise parle ce paragraphe. La décision du juge de paix fixant une seconde séance, au cas de l'article 45, n'est pas une ordonnance de remise.
C Les jugements refusant la remise sont-ils prévus par le § 2 de notre article?
Z^ Les jugements qui statuent sur les nullités postérieures au jugement de validité (§ 3 de Tarticle 69).
A. Motif de la disposition.
B. La règle s*applique-t-elle aux jugements postérieurs statuant sur des moyens de fond?
C. Pourquoi elle ne parle pas des moyens de péremption. 40 Les ordonnances de référé sur les difficultés d'exécution
(§ 4 de l'article 69).
A. La disposition déroge À l'article 609 du Gode de procé dure civile.
B. Elle concerne exclusivement les difficultés d'exécution. C Les référés sur les difficultés d'exécution que soulève la
procédure proprement dite donnent ouverture à l'appel.
2). L'appel peut-il être formé directement contre css ordonnances ?
50 Les ordonn ances sur requête sont-elles susceptibles d'appel f
Application des principes
Peuvent appeler :
10 Les parties en personne, pourvu que le jugement leur infligé grief : entre autres les créanciers ayant formé une intervention agressive; mais non ceux dont l'intervention a été purement conservatoire.
29 Les créanciers non intervenants peuTent-ils appeler du JQgemeat de validité prononcé contre le débiteur?
Peuvent-ils appeler des Jugements sur incident!
dP Quand le créancier premier inscrit peut appeler d*ntt Jugement sur une demande en distraction.
40 Les créanciers auxquels la saisie est commune et qui n*ont pas été parties en première instance ne peuvent appeler.
5"> Personne ne peut appeler d'un Jugement qui ne lai inflige point grief.
A. La condamnation à tout ou partie des dépens suffit-elle pour rendre Tappel reoevable?
S» Quand l'intérêt cesse.
10. De rappel interjeté par les représentants légaux d'incapables et par les administrateurs de biens d'autrui.
l^ A. Le représentant d'un incapable poursuivant peut interjeter appel d'un Jugement sur la validité on sur incident sans autorisation du conseil de famille.
B. Peut -il suivre sur Tappel et 7 faire statuer t
C. L'administrateur d'un aliéné colloque peut-il appeler et suivre sur l'appel t
29 Le mineur émancipé peut interjeter appel sans l'assistance de son curateur.
A. Le mineur émancipé poursuivant l'expropriation peut- il également suivre, sans assistance, sur Tappel du Jugement de validité f
Le peut-il sur l'appel d'un Jugement sur incident f
B. L'émancipé contre lequel Texpropriation est poursuivie doit être assisté pour suivre sur l'appel du Jugement de validité.
Pour l'appel des Jugements sur incident il faut distinguer entre les demandes immobilières et les demandes personnelles.
3^ Le prodigue peut appeler sans l'assistance de son conseil ; mais il ne peut suivre sur l'appel sans cette assistance.
i^ Lorsque Texpropriation est poursuivie au nom d'un mineur, l'appel des Jugements prononcés contre lui peut-il être interjeté et suivi par le subrogé tuteur t
^ Du curateur À la faillite.
G» Représentants de l'absent.
70 L'autorisation générale de poursuivre une expropriation accordée à une commune comprend -elle le droit d*appeler des jugements de validité ou sur incident ?
8** L'avoué qui a représenté la partie succombante en première instance ne peut appeler pour elle, à moins d*un mandat spécial, lors même qu'il a exposé Us frais.
11. A qui et contre qai profite Tappel en matière de eaiiie immobilière.
Principe :
19 En matière îndiTisible, l'appel ntilement interjeté par Tan des coobligéfl profite aox antres et les relève de la déchéance enconme dn chef d'appel tardif.
Application dn principe an jugement de mlidité
lo La Talidlté de la procédure de saisie est matière indivisible. 29 En est- il de même des antres moyens que le saisi peut opposer à la demande de validité f
A) Exception d'incompétence.
JB) Exception dilatoire tendante an sursis de Tadjudication.
C) Exception dilatoire de droit commun.
D) Exception péremptoire dn fond.
E) L*appel profite-t-il au défaillant!
29 L'approbation dn cahier des charges, la nomination du notaire, la fixation du jour de la vente constituent des matières indivisibles.
13. Des personnes contre lesquelles on doit appeler et à qui Tappel
peut être opposé.
lo Principe. L'appel doit être inteijeté contre ceux-là seulement qui ont été parties en première instance.
2^ De rappel contre un incapable. Quid si Tincapacité a cessé depuis le jugement?
39 De rappel contre un mineur émancipé. Le curateur ne peut défendre seul sur l'appel ni interjeter seul appel.
49 De l'appel contre le prodigue ou le faible d'esprit.
50 Quid du mari qui est intervenu seulement en première instance pour autoriser sa femme f
60 Appel en cas d'absence du débiteur.
70 Lorsque, parmi les expropriés, les uns ont comparu, tandis que les autres ont fait défaut sur la demande de validité, l'appel doit-il être dirigé contre ces derniers ?
A. Expropriation poursuivie contre plusieurs héritiers dn débiteur originaire.
B, Défaut partiel sur une demande en distraction.
14. Si les défaillants en première instance ne doivent pas être réassi-
gnés, l'arrêt d'appel n'en produit pas moins ses effets è leur égard, en matière indivisible.
15. Lorsque, depuis le jugement sur la validité ou sur incident, la
partie qui l'a obtenu est décédée, l'appel doit-il être interjeté contre ses héritiers ou successeurs universels f
Formes de l'appel
1« Date;
2^ Noms, profession et domicile de l'appelant;
30 Constitution d'avoué ;
40 Noms et immatricule de Thuissier ;
^ Les noms et demeure de rintimé ;
&> LMDdicatioQ du jugement attaqué ;
70 Indication des griefs (article 71). Différence entre les griefs et les moyens. L'énonciation sommaire des moyens à Tappul des griefs est également requise.
8<* L'indication du tribunal qui doit connaître de Tappel est- elle requise?
90 Indication du délai.
17. A quelles personnes et à quel domicile Tacte d'appel doit être
notifié.
1° La signification au domicile de l'avoué, prescrite par l'article 71, déroge à Tarticle 456 du Code de procédure civile.
2° Si la partie n*a point d'avoué, l'appelant a le choix entre le domicile réel et le domicile élu.
30 L'article 71 parle-t-il du domicile élu dans le titre ou de celui élu dans le commandement ?
40 Quand rappel peut être signifié au domicile élu dans le titre.
50 L'appel du jugement de validité doit être également signifié À avoué.
Qiiid si l'avoué de l'intimé a cessé de postuler ?
6<> Il ne doit pas être signifié au greffier.
7<> Ni au notaire commis pour la vente.
8» Sanction.
A. Nullité du chef de signification irréguliére.
B, Nullité pour défaut d'inscription sur le registre prescrit par l'article 163 du Code de procédure civile.
18. Des délais de l'appel. Délai spécial établi par la loi de 1854.
11 n'est pas applicable aux jugements sur des demandes qui ne sont pas des incidents proprement dits. Application de la régie.
10 Jugement sur nullité de bail.
^ Jugement sur demande en nullité d'aliénations consenties par le saisi.
30 Jugement sur l'action résolutoire des créanciers ayant cette action avec le privilège.
Jugement sur demande en suspension de poursuite.
4<> Jugement sur une opposition A un commandement.
5^ Offres réelles.
A. Depuis le commandement.
B. Depuis la saisie jusqu'au jugement de validité.
C. Depuis ce jugement
6f* L'ordonnance de conversion n'est pas susceptible d'appel.
70 L'ordonnance sur un changement d*état contesté.
S9 L'ordonnance sur l'action en désaveu.
9<^ L'ordonnance sur l'inscription en faux. Arrêt de lacourd'Aix.
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l(h> L*appel du Jugement sur la validité doit-il être interjeté dans le délai de rarticle 37, lorsqu'il statae sur des moyens du fond.
Computation du délai
1» Identité du délai établi par les articles 37 et 70. 2o Comment il doit être supputé.
A. Le dies à quo ne doit pas être compris dans le délai de Tarticle 70. Objections.
B. Ni dans le délai de rarticle 37.
C. Le dies ad quem est compris dans 1» délai de l'article 70; celui-ci déroge à Tarticle 1033 du Code de procédure civile. Opinion contraire de Carré et Cbauveau.
D. Ni dans le délai de rarticle 37.
20. Augmentation de délai. Les délais des articles 37 et 70 sont-ils
susceptibles d'augmentation à raison des distances f
10 En matière d'incidents.
Système de Rodiére.
2^ En matière de validité de la procédure de saisie immobilière.
3** Le délai est-il prorogé lorsque rappelant n'est pas domicilié en Belgique?
A^ Le délai spécial de l'article 446 du Code de procédure civile ne profite pas à l'appelant d*un jugement sur incident.
5" Y a-t-il lieu de prolonger le délai des articles 37 et 70 lorsque le dernier jour de la huitaine est un jour férié?
6<* Le délai ne s'applique pas à l'appel incident.
7« 11 s'applique à tous les jugements sur incident sans distinction, lors même qu'on introduit par action principale la demande qui doit être introduite par requête.
21. Suspension des délais de l'appel. Elle a lieu en matière de saisie
immobilière. Les délais sont suspendus,
1** Par la mort de la partie succombante.
Les délais recommencent à courir à partir de la signification. A qui cette signification doit être faite.
2° Quand le jugement a été rendu sur une pièce fausse (0. proc. civ., art. 448).
3<> Comment le délai est prorogé lorsque la signification à diverses parties est faite à des dates différentes.
4<* L'article 449 du Code de procédure civile n*est pas applicable à l'appel des jugements en matière de saisie
Jurisprudeoce contraire de la cour de Toulouse.
22. Conditions requises pour faire courir les délais d'appel et des causes
qui en prorogent ou suspendent le cours. 10 Signification du jugement.
^ Fait-elle courir le délai contre le signifiant? Distinction.
A. Signification pure et simple. D'après la jurisprudence, sUe vaut acquiescement. Réfutation.
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P. Signification avec réserrei. La régie, Nul ne se forclot soi-même, souffre exception en matière de saisie. 3* La signification constitue le point de départ du délai. 4* Un appel irrégulier laisse le délai intact.
Quelles personnes ont qualité pour signifier
1» Régie.
29 Les créanciers en droit de demander la subrogation ne peuvent signifier ; ^ 8o De même les créandem auxquels la saisie est commune.
4» De môme les défaillants ;
5<* La signification par Tune des parties en cause dans une demande en distraction fait-elle courir 1»> délai au profit des autres?
Jurisprudence affirmative de la cour de cassation de France. Réfutation.
&> Quid, au cas de changement d'étatde la partie gagnante?
25. Quelles personnes ont qualité pour recevoir la signification du
jugement?
]<> Rn régie générale, c*est é Tavoué que la signification doit être faite.
Examen d'un arrêt de Limoges décidant le contraire.
29 Dans la signification à avoué, le changement d'état des parties n'exerce pas d'influence; il en est autrement dans la signification à avoué ;
9<» De la signification à un mineur émancipé. Erreur de Carré;
40 De la signification au conseil judiciaire.
5^ De la signification au mari qui n'est intervenu que pour autoriser ;
6<> De la signification au mineur. La régie spéciale de l'article 44 du Gode de procédure civile est applicable en matière immobilière ;
70 11 en est de môme de la signification à l'interdit;
8^ Point de départ du délai, lorsque la signification au tuteur et au subrogé tuteur ont eu lieu à des dates différentes ;
9^ L'article 444 du Gode de procédure civile est applicable, lors môme que le mineur n'a pas de subrogé tuteur; IQo Mais non lorsqu'il a encore ses père et mère.
Erreur de Pigeau.
A quel domicile la signification doit être faite
Controverse quant au point de départ du délai, au cas de signification à personne et à avoué, tranchée par la loi de 1854. Elle consacre le principe de l'ancien droit.
27. Sanction. Quel est le tort de l'appel interjeté après le délai légal I
1* Jugement de validité ; 2* Jugement sur incident.
28. Nullité résultant du défaut de Tinscription prescrite par l'ar-
ticle 163 du Code de procédure civile.
Effets de l'appel
Effet dévolutif. La dévolution est générale. Contrairement aux régies générales de l'appel, en matière de saisie immobilière» l'appel n'est dévolutif que pour les griefs énoncés daus l'acte ; sauf pour la question d'incompétence ratione materiœ.
30. L'appel est-il suspensif en matière de saisie immobilière?
1^ Appel d'un jugement de validité; 2** Appel d'un jugement sur incident;
do L'appel met-il obstacle à ce qu'aucun acte de procéduiy ne puisse être fait.
31. Quel est leffet de l'appel irrégulier t II faut distinguer :
1» L'appel tardif
A. D'un jugement sur incident,
B. D'un jugement de validité.
2* L*appel nul pour vice de forme
A. D'un jugement sur incident,
B, D'un jugement de validité.
32. Voie ouveile à l'appelant en cas d'exécution du jugement nonob-
stant l'appel. Effet de l'ordonnance de référé.
Sort des actes d'exécution faits depuis l'appel
lo Quid lorsque le jugement est conUrmé ; 2® Quid lorsque l'appel est déclaré nul t Examen de la controverse.
34. L'appel est-il nul lorsqu'il n'a pas été transcrit, dans le délai légal,
au registre des oppositions t lo Jugement de validité ; 2o Jugement sur incident.
35. Quelles demandes peuvent être formées et quels moyens peuvent
être proposés en appel I
1"* L'article 71 déioge à la règle de l'article 464 du Code de procédure civile;
20 Origine de l'article 71?
Quels appels sont assujettis à la règle de l'article
lo Des moyens nouveaux ne peuvent être proposés sur l'appel d'un jugement sur incident.
%o ^i sur l'appel d'un jugement de validité;
3<^ Le juge ne peut non plus suppléer des moyens dans de pareils jugements.
A. La prohibition s'applique aux moyens de fond comme
aux moyens de forme.
B, à*appUqa6-t-ell6 aux moyens de péremption!
40 Caractère absolu de la prohibition ;
5» Elle 8*appllque aux moyens de fait comme aux moyens de droit;
60 Des moyens présentés en première Instance par une autre partie.
A. Lorsqu'un des débiteurs solidaires a présenté le moyen.
B. Lorsque toute autre partie a présenté le moyen.
7<> Moyens de péremption présentés d^oiSlce par le ministère public.
8» Des moyens suppléés d'office par le premier Juge. 9^ Des moyens qui naissent de l'appel même. 10^ La prohibition de présenter des moyens nouveaux concernet-elle d*autres parties que le saisi?
11* Suit-il de la négative que les autres parties ont droit de présenter^ pour la première fois en appel, toutes sortes de moyens nouveaux?
A. Appel du Jugement de validité.
B. Appel des Jugements sur incident.
C Appel d'un Jugement sur demande de subrogation. 12* Il suffit que le moyen ait été présenté, sans avoir été Justifié en première instance.
37. Délai dans lequel la cour doit statuer. Arrêt. Signification. Effet de Farrèt.
V* L'article 70 § 3 dépourvu de sanction ;
2<> Point de départ du délai.
Erreur de Persil.
3<> Le délai doit être observé dans Tappel d*un Jugement de validité;
A^ Quand le délai est suspendu;
50 Les arrêts par défaut ne sont pas susceptibles d'opposition ; il n'est point pris d'arrêt de Jonction.
A. Jurisprudence contraire de la cour de Toulouse.
B, Au cas de défaut, il n'y a point lieu à règlement de qualités.
Examen de la controverse.
6* L'article 150 du Code de procédure civile n*est pas applicable, lorsque l'appelant fait défaut.
70 Instruction de la cause en appel. Elle reste sommaire et urgente.
S** Règles sur la signification de l'arrêt statuant sur la validité de la saisie.
A. Arrêt validant une saisie déclarée nulle par le premier inge.
B, Arrêt confirmatif d'un Jugement prononçant la validité.
C. A qui Tarrôt validaiit une saiBie déclarée nalle par le premier juge doit être signiâé pour qu'il puisse être eiécuté.
Il ne doit être signifié aux parties en personne ou â Uur domicile ni au notaire commis.
9* Régies concernant les arrêts sur Incidents.
A. Subrogation dans les poursuites,
B. Demande en distraction.
C. En matière d'incidents, l'arrêt doit-il être signifié aux avoués des parties qui n*ont pas élevé de contestations t
10* L'arrêt peut-il être déclaré exécutoire sur minute t 11« Utilité de la signification pour Caire courir les "voies de recours contre l'arrêt.
§ 2. Db lA TIERCE OPPOSmON.
9S. La loi de 1854 ne traite point de la tierce opposition. Cette voie est ouverte contre les Jugements en matière de saisie immobilière.
39. Elle est ouverte contre les Jugements de validité ou sur incident
de saisie; mais non contre le Jugement ordonnant la Jonction.
40. Conditions requises pour que la tierce opposition soit ouverte.
Première condition. Le Jugement attaqué doit causer préjudice au tiers opposant.
1" Tierce opposition contre le jugement de validité.
Du copropriétaire de Timmeuble saisi non appelé dans l'instance sur la validité.
2^* Il faut n'avoir été ni appelé ni partie au Jugement par soimême ou par ses représentants.
A . Les créanciers inscrits pour des sommes exigibles ne peuvent se pourvoir par tierce opposition.
B. En est -il de même des créanciers inscrits pour des sommes non exigibles?
C. Elle n'est pas ouverte contre le Jugement prononçant la résolution de la vente du bien saisi au profit d%n créancier ayant le privilège et l'action résolutoire.
D. Des créanciers chirographaires.
3« Tierce opposition aux Jugements sur incidents.
A. Jugement sur demande en distraction.
B. Jugement sur incident non susceptible d*appel.
C. Jugement sur demande en subrogation du chef de coUosion ou fraude.
§ 3. RSQUâTB CIVILB.
41. Les Jugements en matière d'expropriation forcée p<^uvent être
attaqués par la voie de la requête civile.
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Qui pftOt le6 attaquer par cdtté voidt
43. Qaela Jugements peuvent Tôtre ainsi. Exoeptiona à la régie géné-
rale de Tarticle 480 en matière d*eïpropHation.
l» Des jugements non suaceptibles d*appel, aux termes de l'article 69.
2« Des Jagements par définit
44. Dans quels cas la requête ciyile est reoevable en matière d'ezpro*
priation.
r Violation des formes presciites à peine de nullité.
A. Kullités antérieures oti postérieuree au Jugement de Taliditô.
B, Nullité du Jugement de yalidité lui-même. Bile ne peut être couTerte.
C« L'inobservation des délais prescrits A peine de péremption donne- t-elle également ouverture à la requête civile? 2* La requête est reoevable s'il a été prononcé sur choses non demandéei ; sauf le oâs où la péremption a été suppléée d'office; 3* Quand le défaut de commuaication au ministère public donne lieu à la requête civile en matière d'expropriation. 4X Sftida U requête civile sur l'exécution du jugement de validité.
46. Dana quel délai elle doit être formée; la signifloation A avoué,
prescrite par les artioles 37» TU et 71» n*en constitue pas le point de départ.
47. Dans quel «aa un uhef du Jugeaient du ^PuHdit* peut être seul
rétracté.
§ 4. Du POURYOI EN CASSATION.
48. Les Jugements en matière d'expropriation forcée peuvent être
attaqués par la vole de la cassation.
Contre quels jugements on peut se pourvoir en cassation
Exceptions ft la règle générale en matière d'expropriation. Peut-on su pourvoir contre un jugement par défaut!
51. Par quels moyens on peut obtenir la cassation d'un jugement
1* La cassation ne peut être demandée par un moyen nouveau. Application du principe en matière de saisie réelle;
2* Arguments nouveaux ;
8* Système nouveau;
4* Un moyen présenté devant le Juge du fond par une partie autre que le demandeur en cassation, uonstltue-t-il un moyen nouveau à Tégard de celui-ci?
5® Les moyens d'ordre public peuvent être proposés pour la première fois en cassation ;
6* Il en est de même des moyens de péremption ;
7* Et des moyeDB de nallité du jagement même qui fait Vobjet du pourvoi.
52. Effet du pourvoi sur rezécntion des Jugements de validité ou sur
incident. laconvénieots du système de la loi.
Effets de la casi^ation sur la procédure de saisie
GOBIMENTAIRB.
1 . L*ârticle 37 de notre loi règle le délai endéans lequel l'appel du jugement qui statue sur la validité de la saisie doit être interjeté et en ordonne l'inscription au registre prescrit par l'article 163 du Code de procédure civile; il fait partie du litre II de notre loi, qui contient les règles générales de la poursuite d'expropriation forcée. Dans le chapitre III, des incidents sur la poursuite de saisie immobilière, les articles 69, 70 et 71 traitent également et avec plus d'étendue des mêmes matières, c'est-à-dire, de l'appel en matière de saisie réelle, de ses formes et de ses délais. Ces différentes dispositions présentent ainsi entre elles une grande connexité.
C'est ce qui nous a déterminé à ajourner précédemment (i) le commentaire de l'article 37 pour le présenter en môme temps que le commentaire des articles 69, 70,71.
2. Deux questions qui dominent la matière de l'appel doivent être examinées tout d'abord.
V Eli premier lieu, les dispositions des articles 70 et 71 sont-elles applicables à l'appel du jugement sur la validité de saisie, dont s'occupe l'article 37; complètent-elles celui-ci; ou bien l'appel du jugement de validité et celui du jugement sur incidents forment-ils
(1) Voyez t. II, p. 516.
deux matières distinctes régies. Tune par Tarticle 37, l'autre par les articles 70, 71?
La question est délicate. On peut invoquer en faveur de la négative des raisons qui ne manquent pas de gravité. Ainsi :
A. L'article 37 réglant Tappel du jugement de validité est placé dans le chapitre II, « De la saisie immobilière 9», tandis que les articles 70, 71 se trouvent au chapitre suivant, « Des incidents y*. Si, dans la pensée du législateur, ils formaient un ensemble de dispositions se complétant les unes les autres, au lieu de les disséminer ainsi, ne les aurait-il pas réunis dans uii seul chapitre et sous la môme ruhrique?
B. L'article 37 dispose que l'appel contre le jugement de validité doit être interjeté dans la huitaine de la signification à avoué et inscrit, dans le môme délai, au registre prescrit par l'article 163 du Code de procédure civile. Les articles 70, 71 portent exactement les mêmes dispositions quant à l'appel ; si ceux-ci régissaient l'appel des jugements de validité, Tarticle 37 serait absolument inutile et ferait double emploi avec les articles 70, 71.
C. Si les articles 70, 71 régissent Tappel du jugement de validité, c'est qu'il constitue un incident sur saisie. Or, la demande de validité en première instance ne constitue pas un incident sur poursuite de saisie immobilière ; dès lors, comment l'appel du jugement sur cette demande pourrait-il constituer un incident?
Nous croyons cependant que les dispositions des articles 70 et 71 régissent l'appel des jugements de validité comme l'appel des jugements sur incident. En^ effet, après l'énumération des jugements qui ne peu-
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vent être att'tquoB par la yoie de Tappel dans Tarticle 69, l'article 70 continue en ces termes : L'appel de tou^ çutres jugements sera coDsidéré comme pon gvenu. etç, Cette disposition» le texte le dit clairement, est générale, elle concerne tous les jugements rendus en matière immobilière qui sont Susceptibles d'appel. Sa portée devient encore plus nette, lorsqu'on consulte les travaux préparatoires d^ la loi de 1854. Ainsi, dans le premier rapport à la Chambre, on lit dans les explications données mr l'article 71 : « La partie saisie ne pourra^ sur l'appel, faire valoir de^ moyens autres que ceux présentés en première instance. Cette disposition s'applique à toutes espèces de nullités sans distinction, alors môme qu'elles seraient fondées sur la nullité du titre fondamental, sur le défaut de qualité du saisissant ou sur tout autre motif quel qu'il soit, « Or, les moyens tirés de la nullité du titre ou du défaut de qualité sont présentés dans l'instance en validité et jugés par le jugement de validité. Il est donc évident que l'article 71 et, par conséquent aussi, l'article 7^ auquel il fait suite régissent les appels des jugements de validité comme jugements rendus en matière d'incident sur saisie,
Les ôjrplications du môme rapport sur Varticle 70 confirment notre thèse, ^ Le législateur, y est-il dit, s'attache à imprimer à la poursuite la marche la plus rapide, ce qui est de nature à prévenir nombre de dif- ^cultés qu'on ne soulèvera désormais que quand ell^s auront un caractère sérieux, » Certainement, oe but qe serait pas atteint si les articles 70 et 71 ne concernaient que les appels sur incident et non ceux des jugements de vf^lidite.
g"" Il faut examiner en second lieu si les dispositions
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du livre III, titre unique, du Code de procédure civile. « De rappel et de rinstruction sur l'appel », sont applicables à rappel eu matière de saisie immobilière?
Évidemment, elles na le sont pas pour tous les points qui sont réglés par les articles 37, 70 et 71 de notre loi. Mais, en dehors de ces points, il y en a plusieurs autres dont elle ne s'occupe pas; pour ces derniers, las dispositions du livre III du Code de procédure civile sont applicables. Nous nous bornons à poser ici le principe, dont nous aurons à faire bientôt Tapplication,
3, Des considérations qui précèdent il résulte que l'appel d'un jugement n'eçt pas un incident en matière de saisie immobilière proprement dit. La demande de validité de la saisie ne constitue pas un incident; c'est une des phases de la procédure ordinaire. L'appel de ce jugement ne saurait donc avoir ce caractère. Quant à l'appel des jugements sur incident, il ne constitue pas un incident nouveau, C'est l'incident qui s'est produit en première instance, qui continue devant le juge du second degré.
4. Sous le Code de 1806, la question de savoir si l'opposition est recevable en matière de saisie immobi-* Hère, était controversée. Le décret du Z février 1811 l'avait décidée négativement. Mais il ne concernait que les jugements et arrêts par défaut rendus sur des demandes de nullités de procédure postérieures à l'ac^judication provisoire; elle restait donc entière pour ce (^ui concerne les demandes de nullité antérieures h ce jugement.
Plusieurs cours d'appel déclaraient recevable l'opposition au jugement sur ces dernières en se fondant sur ce que la voie de l'opposition contre les jugements
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et arrêts par défaut est une disposition générale du Code de procédure, un droit positif établi par son article 157, et que des dispositions formelles et précises peuvent seules modifier, à titre d*exception, une disposition générale de la loi (i).
D'autres cours repoussaient ce principe et décidaient, au contraire, que le titre du Code de procédure qui traite des incidents sur la poursuite de saisie immobilière forme un Code distinct et séparé, qui a des règles particulières et exclusives, dans lesquelles on doit rigoureusement se renfermer; qu'ainsi, bien qu'en thèse générale, l'opposition soit ouverte envers les jugements par défaut, elle ne l'est point envers ceux rendus en matière de saisie réelle, en vertu du principe que les lois spéciales dérogent nécessairement, et sans qu'il soit besoin d'une clause expresse, aux lois générales (?).
Notre article 69, dans sa première disposition, consacre législativement cette dernière jurisprudence, pour ce qui concerne les jugements rendus en première instance. L'article 70, § 4, dispose également que les arrêts rendus par défaut ne seront pas susceptibles d'opposition. On lit à ce sujet dans le rapport de la commission spéciale de la Chambre :
« Les considérations , qui ne permettent pas d*accueillir l'opposition relativement aux jugements par défaut, en matière de saisie immobilière, ont été exposées avec une lucidité remarquable par M. Pascalis, dans son rapport à la Chambre des députés de France,
(1) Limoges, 9 décembre 1812; Rouen, 4 Janvier 1824.
(2) Rouen. 14 juin 1842 (S.-V., 1842, 2, 367); Paria, 23 avril 1845 (S.-V., 1845, 2, 336 ; Uége. 22 Juin 1846 {Pasic, 1847, 2, 336).
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lors de la discussion de la loi du 2 juin 1841. « La « faculté d'opposition, dit-il, est interdite; dans tous « les incidents, en effet, le jugement est rendu contre « le saisi, contre le saisissant ou contre des tiers qui « jusque-là n'étaient pas parties dans la poursuite. « Quant au saisi, il est averti par la dénonciation de « la saisie et par la procédure entière dirigée contre « lui. Comment serait-il censé ignorer la décision « rendue sur l'incident qu'il aura provoqué? Le saisis • c sant est partie non moins nécessaire ; la part la plus « active lui appartient dans la procédure; par son « avoué, il est présent à tous les actes. Rien donc ne « peut se faire à son insu. En ce qui concerne les tiers « qui forment une demande en distraction ou en subro* « gation, leur rôle est celui de demandeurs dans ces « incidents, et prévient ainsi toute surprise à leur « égard. Aucun intérêt ne souffrira donc d'un principe « appliqué déjà à une partie des jugements rendus en « matière de saisie immobilière et que le projet ne fait « que généraliser. 9»
5. 1^ Les jugements de validité par défaut 8ont*il3 susceptibles d'appel?
Le droit romain avait consacré le principe que le défendeur qui n'avait pas comparu en première instance n'était pas recevable à interjeter appel de la sentence qui l'avait condamné. Ejus per coniumadam absens, cum ad agendam causam vocaitis esset^ condemnatus est negotto privés sommatim perscrtUato, appellatio redpi non potest 1. c. quorum appellationes non recipiun^ tur. Novelle 18 dejudic, ch. 5, liv. 13 D. dejudic. De là, la règle cantuniax non appellat^ consacrée par l'article 28 de l'ordonnance de Villers-Cotterets de 1539,
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Cette régie fut abrogée depuis par l'ordonDance de Louis XIV (1667) qui, non-seulement permit Tappel des jugements par défaut, mais encore voulut que la voie de lappel fllt seule ouverte contre cette sorte de jugements (titre XIV, art. 5). Depuis cette dernière ordonnance, Tusage ayait dérogé à cette règle en admettant, outre l'appel, l'opposition au jugement par défaut. La jurisprudence du tribunal de Normandie, entre autres, rejetait tout appel des jugements par défaut, contrairement a.ux dispositions formelles de lordonuance.
Le Code de procédure a consacré cette jurisprudence; le défaillant en première instance a le droit d'appeler ; le délai ne court que du jour où l'opposition ne sera plus recevable (art. 443, § 2). Pour ce qui concerne les jugements de validité de la saisie, la loi de 1854 a dérogé aux principes du Code de procédure civile et en est revenue à l'ancien principe : contumaœnon qppeUat. Cela résulte clairement des articles 86, § 5, et 37 de notre loi. D'après ces dispositions, le jugement de validité n'est pas susceptible d'opposition de la part des défaillants et il ne doit être signifié qu'aux parties qui ont élevé des contestations ; d'autre part, le délai d'appel court à partir de la signification de ce jugement A avoué. Le premier rapport de M. Lelièvre explique trèS'Uettement comment ces dispositions enlèvent aux défaillants le droit d'appel. Parlant de l'article 85, il dit:
M II résulte de la combinaison de cet article avec l'article 166 que le saisi qui ne compayati pas sur la demande en validité ne peut interjeter appel du jugement qui déclare la saisie valable. En effet, ce jugement n*est
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pas d abord susceptible d^opposition , et, d'un autre côté, les moyens de nullité ou de péremption doivent être proposés, à peine de déchéance, avant la clôture des débats (art. 66). Donc, le saisi, qui a fait défaut, est déchu de tous moyens de nullité contre la procé* dure qui a précédé le jugement prononçant la validité. Dana ce cas, ce jugement ne doit pas raâme lui être signifié, d'après les termes clairs et précis du § 5 de notre article. C'est, du reste, en ce sens que la commission propose Tadoption de Tarticle qui introduit une procédure rapide, telle que la matière l'exige, tout en stipulant un délai conyenable sauvegardant les intérêts du saisi (i). p
f!" La règle si nettement formulée pour les jugements de yalidité prononcés par défaut s'applique->t*elle éga« lemeot aux jugements sur incident?
Si l'on consulte l'économie générale de la loi, il devrait en être de mâme ; les raisons qui ont fait priver du droit d'appeler le saisi qui n'a pas comparu sur la demande en validité militent avec la mâme force pour refuser l'ap-r pel à la partie qui a fait défaut sur une demande con-r stituant uji incident sur poursuite de saisie immobilière. Mais, il faut le constater, lea textes ne justifient nuUe^ ment cette nianière de voir. L'article 70 ne dit pas, comme l'article 36, que le jugement ne sera signiQé qu'aux avoués des parties qui auront élevé des contes^ tatiops ; au contraire, il dispose quç, s'il n'y a point d'avoué, le jugement sur incident sera signifié à per-* sonoe QU à domicile et que le délai d'appel courra à
(1) Çass. B., 26 féTrier 1863 {Pasic, 1863, p, 264); Oand, 31 m^i 1874 {Patic., 2, p. 350).
partir de cette signification. Il n'y est dit nulle part non plus que les moyens de nullité ou de péremption contre la demande qui constitue un incident seront proposés, à peine de déchéance, avant la clôture du débat, comme le prescrit Tarticle 66 relativement aux moyens contre la procédure qui précède le jugement de validité. Enfin, l'article 69 énumérant les jugements qui ne peuvent être attaqués par voie d'appel ne nomme pas les jugements par défaut, et l'article 70 détermine le délai d appel pour tous autres jugements.
Il résulte de là que si les jugements sur incident ne sont pas susceptibles d'ôtre attaqués par la voie de l'opposition, ils peuvent, en règle générale, être attaqués par la voie de l'appel. Le premier rapport de M. Lelièvre confirme cette opinion. Après avoir dit qu'en matière de saisie immobilière, les jugements n'étaient pas susceptible d'opposition, il ajoute :
« Pour l'interprétation de l'article que nous examinons, nous ferons remarquer qu'un arrêt de la cour de cassation de France du 17 décembre 1849 décide que l'on peut appeler du jugement qui prononce sur une opposition à l'adjudication, fondée soit sur des manœuvres frauduleuses pratiquées par le poursuivant pour éloigner les enchérisseurs, soit sur l'existence d'un appel dirigé contre un précédent jugement ordonnant la continuation des poursuites, et en général sur tous autres faits d'où pourrait résulter un obstacle légal à l'adjudication. Au surplus le débiteur saisi ne peut, pas plus que le créancier poursuivant, interjeter appel du jugement statuant sur une demande en subrogation qui n'a point été intentée pour fraude ou collusion. »
Sous le code de procédure civile, l'appel n'était ou
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vert que dans les cas prévus par ses articles 723, 730, 734 et 736, c'est-à-dire, contre les jugements statuant soit sur une demande en subrogation, soit sur une demande en distraction, soit sur une demande de nullité contre la procédure antérieure ou postérieure à l'adjudication préparatoire
La loi de 1854, au contraire, admet comme principe que tous les jugements rendus en matière de saisie immobilière pourront être attaqués par la voie de l'appel, à moins d'une exception formelle. En môme temps, elle trace des règles de procédure qui dérogent aux règles générales de la procédure d'appel et qui ont pour but d'accélérer autant que possible la marche de l'affaire en degré d'appel. C'est que, dans les cours d'appel, comme le fait remarquer Paignon (i), l'expédition des affaires est moins prompte que dans les tribunaux de première instance. Les décisions rendues sur défaut et les radiations, quoique dans une proportion moindre qu'en première instance , sont cependant tellement nombreuses encore, qu'il demeure manifeste que beaucoup d'appels sont formés dans l'unique but d'entraîner des lenteurs et de soustraire pendant quelque temps à l'exécution des condamnations prononcées par les premiers juges. L'appel n'est le plus souvent qu'un répit, une menée dilatoire au lieu d'être, dans l'esprit des justiciables, le redresseur des torts d'une justice inférieure. C'est pour empêcher des appels téméraires, pour les tarir dans leur source que le législateur a établi la procédure spéciale dont les règles sont tracées dans les articles 69 et suivants de notre loi.
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Ces dispositioDs sont empruntées en grande partie aux articles 730 à 732 de la loi française de 1841. Mais dans celle-ci, il n'existe pas de jugement sur la validité; lappel, en ce qui concerne celui-ci, est réglé par l'article 37 de notre loi. En outre, le législateur belge a réglé par une disposition spéciale le premier et le dernier ressort quant aux jugementd sur saisie immobilière.
Ces différentes dispositions concernant l'appel ne concordent pas toujours entre elles et donnent lieu à de sérieuses difficultés.
D'après l'article 69, ne sont pas susceptibles d'appel
1^ A. Les jugements sur la demande en subrogation contre le poursuivant, à moins qu'elle ait été intentée pour collusion ou fraude.
La loi de 1854 ne voit pas d'un œil favorable les demandes en subrogation; elle a cherché à les rendre moins fréquentes que par le passé. Cest dans cet esprit qu'elle interdit la voie de l'appel contre les juge* ments statuant sur ces demandes au cas de négligence du poursuivant ; dans ces conditions, elles intéressent plus les officiers ministériels que les parties (i). Mais il n'en est plus ainsi lorsque la demande est intentée pour collusion ou fraude; dans ce cas, le jugement attaque l'honneur» la loyauté du saisissant. Il est donc juste de laisser à celui qui est frappé par ce jugement la ressource de se présenter devant la juridiction supérieure» pour faire valoir tous les moyens propres à établir sa bonne foi (2).
B. D'après Chauveau et la cour de Toulon, la prohi*
(1) Persil, Vtfnte^jud., n»361.
r2) Dalloz, Qo 1469.
bitioo de Tappel s*appliquô à toutes les parties en cause dans l'incideiit. Le jugement ne peut pas plus ôtre attaqué en appel par le saisi que par le poursuivant (i).
Cette opinion me paraît erronée. L'article 69 dit : Ne pourront être attaqués par la voie dappel : 1** les jugements qui statueront sur la demande en subrogation contre le poursuivant. Pour que ces derniers mots aient une raison d'être, ils doivent signifier : les jugements prononcés contre le poursuivant, qui abjugent la demande en subrogation. Ils ne peuvent vouloir dire : les jugements sur la demande en subrogation intentée contre le poursuivant ; ainsi interprétés, |ils constitueraient une redondance inutile, indigne du législateur, puisque toute demande en subrogation doit ôtre nécessairement intentée contre le poursuivant.
Du reste, la distinction entre le poursuivant et le saisi, quant au droit d*appel, s'explique pafaitement en ce cas. Comme on Ta remarqué, le poursuivant n'a pas de motifs bien sérieux de se plaindre si un créancier plus diligent que lui s'empare delà poursuite, ses droits ne peuvent souffrir de la mesure prise par ce dernier ; lorsque la poursuite que le créancier plus diligent aura prise en main aura atteint son but, celui contre lequel la subrogation aura été demandée retrouvera tout ce qu'il cherchait; le jugement de subrogation ne peut lui porter aucun grief. Mais il en est autrement du saisi, celui-ci peut avoir des exceptions particulières à opposer à la demande ; souvent le créancier poursuivant se sera arrêté parce qu'il aura reconnu le fondement de
(1) Chauvean, Gode, q. 2423 bis II ; DaUoz, n» 1470; Toulouse, 7 décezDbre 1842 (D. P., 1853, 5, 410 ; Journal des avoués, t. LXXV, p 115, art. 826).
ces exceptions; le saisi peut donc avoir un grief trèssérieux, là OÙ le poursuivant ne peut en invoquer aucun. Le motif qui a fait interdire ici Tappel au poursuivant n'existe donc point pour le saisi.
C. Sauf le cas de collusion ou de fraude, Tappel n*est jamais recevable. En matière de subrogation, le droit d'appel constitue une exception au principe que les jugements sur demandes de subrogation ne sont pas susceptibles d'appel; l'exception, en cas de frâude ou collusion, doit être interprétée restrictivement.
Ainsi ne sont pas susceptibles d'appel : P Le jugement sur une demande en subrogation fondée sur ce que le premier saisissant n'a point poursuivi sur la seconde saisie plus ample, à lui dénoncée conformément à l'article 57. (Art. 58.)
2^ Le jugement sur une demande en subrogation fondée sur la négligence du poursuivant ou sur tout moyen autre que la fraude ou la collusion. (Art. 59.)
D. Cependant la cour àa Paris a décidé (i) que l'appel est recevable lorsqu'il s'agit d apprécier les effets d'une mainlevée donnée par le. poursuivant, dans une instance de subrogation ; elle se fonde sur ce que l'article 730 de la loi de 1841 (loi belge, art. 69) ne peut s'entendre que du jugement qui, dans une poursuite non contestée, statue sur une question de subrogation pure et simple.
Dans cet arrêt, la cour a méconnu la disposition formelle de l'article qui déclare, en termes précis, non susceptibles d'appel tous les jugements qui statuent sur
(1) Paris, 29 décembre 1844 {Journal des avoués, t. LKXV» p. 331, art. 890).
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une demande en subrogation contre le poursuivant et qui n'admet d'exception à cette règle que si la demande est intentée pour collusion ou fraude.
Mais l'appel serait, au contraire, recevable si, au lieu d'apprécier seulement les effets d'une mainlevée, le jugement statuait sur ces derniers. Alors, ce ne serait plus uniquement un jugement sur une demande en subrogation; ce serait, en même temps, un jugement sur la validité de la mainlevée. Or, la non-recevabilité n'est de règle que pour les premiers. Le jugement serait susceptible d'appel, comme statuant sur la mainlevée et, comme tout jugement est un et forme un tout indivisible, la recevabilité de l'appel s'étendrait à sa disposition sur la demande en subrogation.
E. Il faut adopter la môme solution lorsque le jugement qui statue sur la demande en subrogation statue en môme temps sur la qualité du demandeur ou sur la question de savoir si la saisie existait au moment de la demande (i).
Mais, il importe de le remarquer, l'appel n'est recevable qu'au cas où le jugement, par un dispositif formel, statue sur un point autre que la demande en subrogation. La solution serait tout à fait différente si le jugement se bornait à apprécier, dans ses motifs, un point plus ou moins connexe au débat sur la subroga* tion, pour en induire sa décision, mais sans disposer à ce sujet.
2^ Les jugements ou ordonnances de remise.
A. Cette disposition s'applique évidemment au jugement qui ordonne le sursis à la vente, lorsque la dis-
(1) Paris, 13 jaiUet 1850 (/ournaZ des avoués, t LXXVIII, p. 319) Art. 1542. Contra, Chauveau, Code, q. 2423 bis.
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traction d*Qne partie des immeubles saisis est demandée. (Art. 64.)
Est-elle applicable au jugement qui ordonne la surséance des poursuites, sur la demande des parties, au cas où quelques-uns des immeubles saisis sont revendiqués par le vendeur non payé? (Art. 34 § 4.)
La question doit être résolue affirmativement. En effet, on a vu que Taction en résolution, dans le cas de Tarticle 34, est une véritable demande en distraction et que la demande de suspension des poursuites qu'elle peut entraîner constitue un incident sur la poursuite de saisie immobilière (i).
Le jugement qui ordonne de suspendre les poursuites est un jugement de remise de poursuites, comme celui qui ordonne de surseoir à Tadjudication est un jugement de remise de Tadjudication ; l'un n*est pas plus important que l'autre, puisque tous les deux ont le même but et le même résultat : faire vendre simultanément tous les immeubles compris dans la saisie; tous les deux sont la suite d'une demande en distraction ; mais celle-ci, dans l'article 34, prend le nom de demande en résolution.
B. A côté des jugements, notre disposition nomme les « ordonnances de remise. » D'après le projet, l'adjudication pouvait être remise pour cause grave, dûment justifiée en vertu d'une ordonnance du président (2). Le Sénat ayant écarté l'article qui accordait au président le droit de prononcer des ordonnances de remise, il h*y a plus d'autres ordonnances de remise dans le sjs-
(1) Article 34, Comm., n» 11, T, B. C.
(2) Article 43, Comm , n* 3.
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téme actuel de la loi que celle prononcée par le président dans le cas de l'article 89.
On ne peut considérer comme une ordonnance de remise lacté par lequel le juge de paiï fixe un nouveau jour pour la vente, quand le bien saisi n'est pas porté à plus de vingt fois le revenu cadastral (art. 45). Dans ce cas, en effet, le juge de paix n'ordonne pas la remise de ladjudication; celle-ci est de droit (i). Le juge de paix se borne à fixer un nouveau jour dans le délai légal.
(7. L'article déclare non susceptibles d'appel les jugements de remise, c'est -à dire qiii accordent la remise demandée; il ne s'applique pas à ceux qui abjugent la remise demandée. Comme il déroge à la règle que l'appel est de droit, il ne peut être interprété extensivement et appliqué par analogie à ces derniers. La raison de cette distinction est facile à saisir. Lorsque le juge*ment accorde la remise de là vente des biens qui ne sont pas compris dans la demande en distraction, tous les biens saisis simultanément seront aussi vendus simultanément ; il ne peut résulter de là un grief assez grave pour justifier un appel sérieux. Mais, il en est autrement lorsque la demande est abjugée; la vente séparée d'une partie des objets saisis peut déprécier ceux-ci, occasionner un préjudice assez grave au saisi et à ses créanciers» pour leur laisser la voie de l'appel ouverte en ce cas.
3^ Les jugements qui statuent sur les nullités postérieures au jugement de validité.
A. Une seule formalité postérieure à ce jugement est
(1) Article 45, Gomm., n» 3.
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prescrite à peine de nullité ; c est la justification de Fin* sertion dans les journaux et de l'apposition des placards (i).
Le législateur a jugé cette formalité suffisamment mportante pour attacher à son inobservation la peine de la nullité, mais pas assez pour que le jugement qui statue sur celle-ci soit susceptible d'appel.
B. L'article 69, 3*^, soulève une question grave. On sait que les moyens de fond nés avant la clôture des débats sur la validité doivent être proposés avant la clôture des débats sur la validité, sous peine de déchéance, mais que les moyens de fond nés depuis cette clôture ne sont pas frappés de la déchéance prononcée par l'article 66 et peuvent être proposés depuis (2). La règle de l'article 69, 3**, est-elle limitée au cas où il s'agit de simples nullités de procédure, ou est-elle applicable aux nullités qui concernent le fond?
L'article 69, 3**, s'exprime en termes généraux. Il refuse le droit d'appel pour tous les jugements qui statuent sur les nullités postérieures au jugement de validité, sans réserves ni exceptions. La règle formulée dans le 3^ de notre article s'applique donc même aux jugements qui statuent sur un moyen de fond.
On a pourtant objecté en France :
P Que l'on peut d'autant moins étendre aux nullités du fond la troisième disposition de l'article 730 (art. 69, 3**, de notre loi) que, d'une part, l'appel est de droit commun et que les dispositions qui consacrent une exception ne doivent jamais être étendues; que, d'autre part» la première disposition du même article
(1) ArUcld 41, Gomm., n"* 7 ; art. 67, Gomm , n"" 1, Si».
(2) Article 66, Gomm., n» 8, 5".
déclare formellemeDt appelables les jugements qui auraient statué sur des articulations de fraude ou de collusion; preuve évidente, dit-on, que Tappel n*est refusé par cet article qu'à des moyens de nullité purement moratoires.
^ Que notre doctrine conduit à ce résultat étrange et peu rationnel, que si, en première instance, il a été statué sur une nullité de ce genre, dans un jugement postérieur à celui sur la validité, ce dernier se trouvera, contrairement au droit commun, être en dernier ressort, malgré la nature du litige, bien autrement important qu'une simple question de procédure (i).
En ce qui concerne la première objection, ce n'est point étendre par analogie une disposition exceptionnelle que de donner aux termes dans lesquels elle se trouve formulée le sens que ses rédacteurs y ont attaché. Or, sur ce point, le rapport de M. Lelièvre est des plus explicites ; il nous apprend que dans l'article 66 la loi entend par « moyens de nullité contre la procédure » ceux tirés du fond comme ceux tirés de la forme ; telle est donc aussi leur signification dans les deux articles suivants. S'il n'est pas permis d'interpréter extensivement les dispositions exceptionnelles, il ne Test pas plus d'en restreindre arbitrairement la portée, en donnant à leurs termes une signification moins étendue qu elles n'en ont d'après leur sens naturel et dans la pensée du législateur. Ensuite, si le § 1^' de l'article 69 fait une réserve, et laisse l'appel ouvert pour les jugements sur la demande en subrogation intentée pour collusion ou fraude, on ne trouve pas une réserve analogue dans
(l) D<jon, 10 février 1857 (S.-V., 1857, 2, 546, et la note).
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80D § 3. Celui ci porte : «< Les jugements qui statuent sur les nullités postérieures au jugement de validité », sans continuer la formule du § 1^ en disant : à moins qu elles ne soient basées sur un moyen de fond*
Quant à la seconde objection, elle s'attaque au principe de la loi ; elle constitue un argument de législateur plutôt que d'interprète. La loi de 1854 ne détermine point le premier et le dernier ressort diaprés Timportance que le litige tire des moyens proposés, mais d'après l'importance, la valeur plus ou moins grande des biens compris dans la poursuite. Le créancier de cent mille francs, à qui l'on oppose un moyen tiré de l'extinction de la dette sur la demande en validité de saisie, voit sa demande jugée en premier ressort, si la valeur de l'immeuble saisi pour sûreté de cette créance n'ezcède pas soixante-quinze francs en revenu (art. 72). On peut critiquer ce système et le trouver vicieux, ce nen est pas moins le système de la loi; l'interprète ne peut s'en écarter, à cause de ses conséquences,
La cour de cassation de France a consacré l'opinion que nous défendons par un arrêt, peu motivé il est vrai. La cour de Dijon, qui l'avait repoussée dans l'arrêt précité, s'est ralliée depuis à cette jurisprudence (i).
(7, La disposition de larticle 69, 3"^, ne parle pas des jugements qui statuent sur les péremptions postérieures au jugement sur la validité, taudis que dans les deux précédentes il est question des moyens de nullité ou de péremption; cest que dans la procédure posté-
(li Ca«i. Fr.,27 février 1856 (g,-V., 1853, 1,674); Grenoble, 12 mars 1852 (S -V., 1853, 2, 261); Dijon, 16 août 1867 (S.-V., 1867, 1, 1252). — Contra, Dijon, 10 février 1857 (S.-V., 1857, 2, 545). Voy. DaHoz, n^ 1471-1472 ; Cbauveau, Code, q 24*^3 ter.
rieure au jugement de validité, il ne se rencontre plus de délais prescrits à peine de péremption.
4^ Les ordonnances de référé sur les difficultés dezécution.
A. Cette disposition est nouvelle. Elle n*a point été empruntée, comme les deux précédentes, à la loi française du 2 juin 1841.
En général, les ordonnances de référé sont sujettes à 1 appel (Code de proc. civ. , art. 809). Notre disposition apporte une restriction à cette règle générale; à ce titre, elle doit être interprétée restrictivement.
B. Elle concerne exclusivement les difficultés d'exécution du jugement de validité; mais elle ne concerne point les autres difficultés qui peuvent s'élever dans le cours de la saisie immobilière.
Cela résulte en premier lieu de la liaison entre l'article 68, le § 3 et le § 4 de notre article. Le premier attribue an juge de référé les difficultés d'exécution qui peuvent s'élever entre les parties « postérieures au jugement qui ordonne la vente ^, donc, relatives à celui-ci ; puis le 3^ de notre article soustrait à l'appel les jugements qui statuent sur les nullités postérieures au jugement de validité. La suite des idées indique clairement, me semble-t-il, que les ordonnances de référé sur les difficultés d'exécution, dont le 4^ s'occupe immédia* tement après, sont celles relatives aux difficultés d'exécution postérieures au jugement de validité et que soulève l'exécution de celui-ci.
Cela résulte encore de l'article 22, § 3, aux termes duquel les ordonnances sur référé relatives à la dépossession du saisi ou à la coupe des fruits pendants par racines ne sont pas susceptibles d'appel. Si le 4" de l'ar-
ticle 69 concernait toutes les difficultés d'exécution, ce § 3 de Tarticle 22 n'aurait pas de raison d'être, il serait complètement inutile ; tandis qu'il en est tout autrement si le premier ne s'applique qu'aux difficultés d'exécution du jugement de validité.
C. Les référés sur les difficultés d'exécution que soulève la procédure d'expropriation proprement dite, notamment sur celles antérieures au jugement de validité, donnent donc ouverture à l'appel, à moins d'une exception formellement inscrite dans la loi. On trouve une telle exception dans l'article 22, § 3, pour les ordonnances de référé sur la. demande aux fins de déposséder le saisi ou de faire procéder à la coupe et à la vente des fruits pendants par racines. Mais on en cherche vainement une pareille pour les autres ordonnances de référé qui peuvent intervenir avant le jugement de validité.
Ainsi, les ordonnances sur les difficultés relatives aux haux consentis par le saisi, celles relatives aux baux dans les cas prévus par l'article 25 ou aux aliénations consenties par le saisi dans les cas prévus par les articles 27, 28 et 30, sont susceptibles d'appel, quoique notre article 69 dise, en termes généraux, que les ordonnances de référé sur les difficultés d'exécution ne pourront être attaquées par la voie de l'appel.
D. L'appel peut-il être formé directement contre ces ordonnances ou bien faut-il qu'un jugement qui ait apprécié cette ordonnance soit préalablement intervenu?
Une expression incorrecte du § 3 de l'article 809 du Code de procédure civile a fait naître cette question. Il porte : « Dans les cas où la loi autorise l'appel, cet appel pourra être interjeté même avant le délai de hui-
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laine, à dater du jtigement^ et il ne sera pas recevable s'il a été interjeté après la quinzaine de la signification du jugement. » L*expressioD jugement, deux fois employée dans le môme article, dit Dalloz, semble âtre mise en opposition avec le mot ordonnance et entraîner la nécessité d*une décision du tribunal pour faire courir les délais de Tappel.
Dans ce système, les ordonnances de référé seraient soumises à trois degrés de juridiction au lieu de deux, c )otrairement à la règle générale; elles pourraient être successivement révisées par le tribunal d*abord, ensuite par la cour d*appel. Evidemment, une dérogation aussi considérable aux principes généraux ne saurait s'induire de Temploi du mot ^u^em^n^ dans la disposition prérappelée ; elle devrait être expressément inscrite dans la loi. Si Tarticle 809 se sert du moi jugement^ c'est pour éviter la répétition trop fréquente du mot ordonnance. Le mot « jugement » y est pris dans sa signification la plus générale, celle qui s'applique indistinctement à toutes les décisions de l'autorité judiciaire. L'article 149 du tarif du 16 février 1807 confirme cette interprétation. II tarife, en effet, les frais faits « sur les appels d'ordonnances de référé s»; ce qui prouve clairement qu'avant de se pourvoir eu appel de l'ordonnance, il ne faut pas au préalable se pourvoir devant le tribunal (i).
5^ Le 4^ de notre article ne parle que des ordonnances de référé; il n'est donc pas applicable aux ordonnances sur requête, notamment, aux ordonnances sur les requêtes pour être autorisé à exproprier
(1) Dalloz, ▼" Appe/, n* 371; Bilhard, Z)« référés, p. 741; De Belleyme, t II, p. 47; Thomine-Desmaaures, t. II, n° 947; Bioche, ^ Ajppe;, n» 46.
simultanément des immeubles hypothéqués et des immeubles non hypothéqués (art. 7), soit pour être autorisé à commencer l'expropriation dans plusieurs arron* dissements (art. 8), soit pour faire remplacer le notaire empoché (art, 38), soit pour donner une publicité supplémentaire à l'adjudication (art. 40);
La question de savoir si les ordonnances sur requête, dont parle le Code de procédure, sont susceptibles d'appel fait l'objet d'une vive controverse (i). Il est inutile d'examiner ici la question. Les articles 7, 8, 38, 40 disposent en termes formels que les ordonnances sur requête dont ils s'occupent ne sont soumises à aucun recours, ou bien qu'elles ne sont susceptibles ni d'opposition ni d'appel.
M. Martou s'est demandé, s'il n'eût pas convenu de laisser ouverte la voie de l'appel sur l'ordonuanoe statuant sur l'expropriation simultanée d'immeubles hypothéqués et non hypothéqués (2)? Il ne fallait pas, d'après lui, accorder, en ce cas, un pouvoir discrétionnaire au président. Un tel doute ne saurait s'élever, et le refus de l'appel se justifie parfaitement dans les cas des articles 38 et 40. En effet, lorsqu'il s'agit du remplacement du notaire empêché , l'urgence peut être extrême (3), la loi ne pouvait donc permettre un appel suspensif de l'exécution de la mesure. De même lorsqu'il s'agit d'autoriser une publicité supplémentaire, on peut se fier, en toute sécurité, à l'appréciation du président. Sa décision, à cet égard, ne présente pas une importance suffisante pour autoriser l'appel.
(1) Dalloz, V** Appel, nP* 381 et euiv.
^2) Tome I, n» 270.
(3) Article 38, Comm., n^ 5.
8. L'appel ne peut être interjeté que par ceux qui nt été parties au jugement (i).
Pour que lappel soit recevable» il faut, en effet, que le jugement puisse être opposé à celui qui veut en appeler. Or, il ne peut l'être qu'aux parties dans Tinstance en premier ressort.
Mais quelles personnes faut-il considérer comme ayant été parties en première instance, et investies, par conséquent, du droit d appeler?
Évidemment toutes celles à qui le jugement peut être opposé. Ce ne sont donc pas uniquement celles qui ont personnellement comparu dans une instance, mais encore toutes celles qui s'y sont trouvées représentées; par exemple, les mineurs, les absents, les colloques qui y ont été représentés par leur tuteur, ou par le notaire désigné à cette fln par le tribunal, les héritiers, l'acquéreur, qui sont représentés par leur auteur. Comme l'a fait remarquer Merlin, il n'est pas douteux qu'une personne qui n'a pas été partie dans un jugement, mais qui est sujette de plein droit à l'exception de chose jugée qu'il produit, est recevable à en appeler. Il faut bien qu'elle ait un moyen de l'attaquer, puisqu'on peut faire valoir contre elle la condamnation prononcée contre un tiers. Ce moyen ne saurait ôtre la tierce opposition, qui est admise seulement de la part de ceux contre lesquels le jugement n'a pas l'autorité de la chose jugée : il faut donc que ce soit l'appel. Qu'on n'objecte pas la prohibition de former en appel des demandes nouvelles; il est impossible que le jugement ait contre la personne dont il sagit l'autorité de la chose jugée, sans que, par une
(1) Persil, Ventes jud, no 3G5; Dâlloz, n*" 1478; Ghauvean, Code, q. 2495
fiction de la loi, cette personne soit censée y avoir été partie : dôs lors il faut bien- que les conclusions sur lesquelles il a prononcé soient censées avoir été prises par ou contre elle (i).
D après ces principes sont recevables à interjeter appel
P Les parties en personne. Mais il faut pour cela que le jugement leur ait infligé grief; l'intérêt est la mesure des actions.
Les créanciers sommés en vertu de l'article 33, qui sont intervenus dans l'instance sur la validité, ont incontestablement le droit d'appeler du jugement lorsque leur intervention en première instance a été agressive. Mais, comme on l'a déjà vu, le droit d'appeler n'appartient pas à ceux d'entre ces créanciers dont l'intervention a été purement conservatoire, ni à fortiori à ceux qui ne sont pas intervenus en première instance (2).
2^ Dalloz enseigne, contrairement à l'opinion de Rodière, que les créanciers ont, en thèse générale, le droit d'appeler du jugement rendu contre leur débiteur, en vertu de l'article 1166 du Code civil, et la cour d'appel de Toulouse a consacré cette doctrine, en matière de saisie réelle, en décidant qu'il appartient au créancier d'appeler du jugement d'adjudication des immeubles de son débiteur (3).
Cette opinion ne peut ôtre suivie en Belgique, sous laloide 1854, en ce qui concernele jugement de validité; cette loi n'ouvre l'appel qu'aux créanciers ayant eu un avoué en première instance et qui ont élevé des contes- Ci) Questions de droit, v** Appel, § 2, n« 3.
(2) Article 33, Comm., n» 10, F.
(3) Dalloss, no 1478 ; ¥<> Appel, n» 555 et sq. Toulouse, l«r avril 1S40.
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tations lors de la demande en validité, puisque c'est à ceux-là seuls que le jugement de validité doit être signifié et que le délai d*appel court à partir de cette signification. Dans le système contraire, en accordant le droit d'appel à tous les créanciers, quel serait le point de départ du délai, lorsque le saisi et les créanciers ayant fait défaut, il n'y aurait pas eu de signification?
La chose n'est pas aussi claire pour l'appel des jugements sur incidents. Ici, lorsqu'il n'y a point d'avoué, le jugement doit être signifié à personne. Par conséquent ily a toujours un point de départ pour le délai d'appel.
Néanmoins, je pense que les créanciers ne seraient pas recevables non plus à interjeter appel d'un jugement de ce genre. Comme l'a décidé la cour de Poitiers, il résulte de l'esprit de la loi sur les saisies immobilières, et particulièrement des articles 719 et 720 du Cîode de procédure (56, 57 de notre loi), que, pour ces sortes de poursuites, il ne doit y avoir qu'une poursuite et un seul poursuivant. C'est afin de pourvoir à l'intérêt de tous ces créanciers ; c'est pour les garantir de la collusion et de la négligence du poursuivant, que larticle 722 (59) leur permet de lui demander d'être subrogé aux poursuites. Il suit de là qu'aucun des créanciers ne peut intervenir dans la procédure pour faire des poursuites directement et en son nom; le créancier n'ayant pas le droit de faire des poursuites en première instance sans être subrogé, ne peut non plus introduire une instance d'appel ni en son nom personnel ni en celui de la masse des créanciers (i).
3"" Le créancier premier inscrit peut appeler du ju-
(1) Poitiers, 4 août 1824 (DaUoz, n» 1478).
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gement sur une dem^m^e en distraction, lorsqu'il acoDstitué avoué en première instance.
Il en est autr^^ment lorsqu'il a fait défaut ; il renonce par là, dans le système de la loi, à contester la demande en distraction, puisqu'il n'est point pris jugement de jonction contre lui et qu'il ne doit pas élre réassigné, article 62 § 4. Et, comme il est le représentant commun de tous les autres créanciers, il renonce ainsi pour tous ceux-ci. Les autres créanciers n'ont donc pas le droit d'interjeter appel dans ce cas ; la loi n'a entendu accorder le droit d'appeler qu'à ceux qui doivent être appelé'^ à se défendre» en vertu de l'article 62. L'article 70 § 2, en augmentant le délai d'appel du jugement rendu sur une demande en distraction à raison de la distance du domicile réel des parties, prouve qu'il a considéré comme ayant le droit d'appeler uniquement les personnes désignées dans l'article 62. Supposez que, la demande en distraction leur parais sant fondée, elles aient fait défaut, quel serait alors le délai d'appel pour les créanciers autres que le premier inscrit (i)?
4^ En vertu du môme principe, les créanciers inscrits pour des créances exigibles et ceux dont le commandement a été utilement transcrit ne sont pas recevables à interjeter appel d'un jugement sur incident, lorsqu'ils ne sont pas intervenus dans l'instance devant le premier juge.
5^ Les parties n*ont le droit d'appeler que si le jugement leur inflige grief. Sinon, le défaut d'intérêt élève contre l'appel une fin de non-recevoir péremptoire.
Cet intérêt existe, sans nul doute, lorsque des con-
(1) Agen, 18 JuUlet 1849 (D. P., 1849, 2, 247).
clusions subsidiaires d*une partie ont été adjugées, mais qae les conclusions principales ont été écartées (i). ÂiDsi, le saisi qui, après avoir contesté la qualité du saisissant, a conclu subsidiairement à la nullité de la saisie, peut appeler du jugement qui adjuge le premier moyen mais admet le second (a).
A. D après Talandier (s), la condamnation d'une partie aux dépens ne suffit pas pour lui donner le droit d'appeler d'un jugement lorsqu'elle n'appelle pas du fond du jugement. Ainsi, par exemple, le créancier premier inscrit, défendeur à une demande en distraction et condamné à une partie des dépens, ne pourrait appeler de cette condamnation sans appeler en même temps du dispositif qui ordonne la distraction. La condamnation aux dépens, dit cet auteur, n'est que l'accessoire de la condamnation au fond; Taccessoire suit le principal; par conséquent, l'appel n'est pas recevable dès qu'il n'a pour objet que la condamnation aux dépens.
C'est une erreur, selon moi. La condamnation aux dépens est la conséquence de la condamnation au fond ; mais elle n'en est pas pour cela l'accessoire ; elle constitue une disposition principale du jugement qui, à raison du chiffre élevé des frais, peut former quelquefois un grief considérable pour la partie condamnée à les payer et il suffit qu'il y ait grief infligé, pour que l'appel soit recevable (4).
B. L'intérêt d'une partie et, par conséquent, le grief
(1) Cass. Fr., 7 floréal an xi, dans Dalloz, Appel, n» 445. (^ Limoges, 19 juin 1835, dansDalloz, Appel, n9 449.
(3) De Vappel, n» 71.
(4) Limoges, 2 août 1819; Réq., 8 août 1808; Rej., 12 avril 1820; Bordeaux, 14 août 1829 (dans DaUoz, Rép , v"* Appel, n»* 454, 455. 456).
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vient à cesser lorsqu elle a acquiescé aa jugement (i). Dans quel cas y at-il acquiescement tacite?
Voir plus loin n** 22, 2*.
10. Les parties incapables d'agir parelles-mômes ne peuvent appeler que par leurs représentants légaux, contre lesquels la saisie a été poursuivie.
Ce point peut soulever des difficultés et demande quelques développements.
P Lorsqu'un incapable est poursuivant ou saisi sur l'expropriation forcée, l'appel du jugement de validité ou des jugements sur incidents doit être interjeté par son mandataire ou représentant légal, c'est-à-dire, par le tuteur du mineur ou de l'interdit, ou par l'administrateur du colloque dans une maison d'aliénés.
A. Le représentant légal de l'incapable peut interjeter appel sans autorisation aucune. Il est généralement admis que former l'appel est un acte purement conservatoire, qui, dans les jugements en matière de saisie réelle surtout, présente un caractère d'urgence, à raison de la brièveté du délai accordé par la loi de 1854 : huit jours à compter de la signification à avoué. (Art. 37, 70.) Or, les actes -conservatoires, comme les actes de simple administration, rentrent dans la catégorie de ceux que les tuteurs et autres représentants d'incapables peuvent poser sans autorisation.
B. Peut-il de môme suivre sur l'appel et y faire statuer?
Point de doute à ce sujet, lorsque l'incapable est un mineur représenté par son tuteur et que celui-ci est le poursuivant. Comme on l'a déjà vu, si l'expropriation
a) Dalloz, Appel, n9 458.
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est une action immobilière pour le saisie elle a un caractère mobilier pour le saisissant, elle est une voie d'exécution qui a pour objet le remboursement d'une somme d'argent et rentre ainsi dans les actes que le tuteur peut faire seul sans l'autorisation du conseil de famille (i) Le tuteur qui a pu seul intenter les poursuites peut aussi seul interjeter appel des jugements sur la validité ou sur des incidents, lorsqu'ils sont défavorables au mineur ou à Tinterdit.
C. La question est plus délicate lorsque l'incapable est un colloque représenté par un administrateur provisoire. Il n'a pii intenter les poursuites qu'en vertu d'une autorisation spéciale du président du tribunal, loi du 18 juin 1850, article 31 {2)
Cette autorisation suffit-elle à l'admiolstrateur pour suivre sur l'appel ou doit-elle être renouvelée?
La solution de la question dépend entièrement de la solution de cette autre : si l'appel constitue une instance nouvelle, ou s'il n'est que la continuation de Tinstance au premier degré. Là doctrine et la jurisprudence considèrent généralement l'appel comme constituant une instance nouvelle (a). Dès lors, l'administrateur provisoire a besoin d'une autorisation pour suivre sur l'appel des jugements de validité ou sur incident.
L'intérêt de l'aliéné commande qu'il en soit ainsi. Le président a primitivement accordé l'autorisation sur les
(1) Tome I, article 1, Gomm., u^ 15.
(2J Ibid.
(3) Talandier, Appel, n** 26; Dalloz, v« Mariage, n» 782; Laurent, Principes, t. III, n^ 149; Limoges, d février 1809 ; 16 mars 1828. Contra, Pigeau, t. I, p. 668.
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motifs invoqués dans la requête. Le jugement qui déclare la saisie nulle au fond peut établir quils n'étaient pas sérieux. S'il faut interjeter appel d'un jugement qui déclare la saisie nulle en la forme ou d'un jugement sur incidâfits , il s'agit de questions de fait ou de droit que le président n'a pu prévoir en accordant l'autorisation de poursuivre. Une nouvelle autorisation est nécessaire pour que l'administrateur n'entraîne pas l'aliéné dans des frais quelquefois considérables.
En outre, l'autorisation du président requise par l'article 31 de la loi de 1850 est plus spéciale que 1 autorisation du mari par l'article 215 du Code civil ; elle est aussi plus nécessaire, puisqu'elle investit le mandataire légal d'un droit qu'il tient de la loi positive seulement ; tandis que la seconde ne fait que rendre à la femme sa capacitée naturelle, dont le mariage l'a privée dans l'intérêt de la famille. Or, la doctrine et la jurisprudence admettent généralement que la femme mariée ne peut suivre sur l'appel sans une autorisation nouvelle (i). A plus forte raison, en est-il de même pour Tadministrateur provisoire.
2* Le mineur émancipé peut interjeter appel sans l'assistance de son curateur; c'est, comme on la vu plus haut (n*" 10, A), un acte conservatoire (2).
Peut-il, sans cette assistance, suivre sur Tappelt II faut distinguer.
A. Si le mineur est poursuivant, il ne peut, d'après M. Martou, exproprier les immeubles de son débiteur
(1) Dnranton, t. II, n» 459 ; Zacharise, t. III, § 339 ; Dalloz, v« Mariage^ n« 782; Laurent, Principes, t. III, n" 149.
(2) Lauréat, Principes, t. V, n* 113, p. 214
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sans Tassistancd de son curateur. Sans doute l'action est mobilière, à l'égard du poursuivant, puisqu'elle tend à lui procurer le payenient d'une somme d'argent, et non la propriété d'un immeuble (i), et à ce titre, l'assistance n'est pas requise; mais l'incapacité résulte dune autre disposition de l'article 482 du Code civil d'après laquelle l'émancipé ne peut recevoir un capital sans cette assistance, d*où M. Martou conclut, avec M. Demolombe, qu'il ne peut, non plus, poursuivre en justice, seul, le recouvrement d'un capital (2j.
Cette opinion est très-contestable. M. Laurent a vletorieusement démontré qu'elle crée une incapacité que la loi n'établit pas, et que le mineur peut, sans l'assistance de son curateur, poursuivre en justice le recouvrement d'un capital mobilier, comme il le fait en poursuivant une saisie réelle (s). Dans ce dernier système, le mineur n'a donc pas besoin d'âtre assisté de son curateur pour suivre surl'appel.
Dans le système de MM. Martou et Demolombe, au contraire, cette assistance est requise, mais seulement pour l'appel du jugement de validité; elle ne l'est point pour suivre sur l'appel d'un jugement sur incident. Ce dernier, en effet, ne tend pas directement au recouvrement d'un capital mobilier, comme la demande de validité de la saisie.
B, Considérons maintenant le mineur émancipé, défendeur dans la poursuite d'expropriation.
11 peut évidemment, sans assistance, interjeter appel des jugements qui lui sont défavçrabies,
(i) Article 9, Gomm., n" 278.
(2) Article 1, Comm., q« 16.
i3) Laurent, Principes, t. V, n" 220, p 252.
Mais TassistâDce de son curateur lui est nécessaire pour suivre sur l'appel d'un jugement de validité. C'est que, si, à 1 égard du poursuivant, Faction est mobilière, à regard de l'exproprié, elle est immobilière puisqu'elle tend à le dépouiller de la propriété de son immeuble et que cette dépossession eu est le but immédiat (i). Or» aux termes de l'article 482 du Code civil, le mineur ne peut défendre à une action immobilière sans l'assistance de son curateur.
Cette assistance est-elle nécessaire pour suivre sur l'appel des jugements sur incident?
Il faut distinguer. S'agit-il d'une demande en distraction, ou de tout autre incident ayant le caractère d'une action immobilière, l'assistance du curateur est requise. Mais elle ne l'est point lorsque la demande est personnelle et mobilière, quand il s'agit, par exemple, d'une demande en subrogation.
3^ Le prodigue peut interjeter appel des jugements prononcés contre lui, dans une poursuite en expropriation, sans l'assistance de son conseil, puisque appeler est un acte conservatoire qui peut être valablement posé par un incapable. Mais il ne peut suivre sur rappel sans cette assistance, alors même que la demande a un caractère purement mobilier ; la défense de plaider seul, établie par l'article 513 du Code civil, 'est absolue (2).
4^ Lorsque l'expropriation est poursuivie au nom d'un mineur, l'appel des jugements prononcés contre
(1) Article 9, Comm., n* 278.
(2) Laurent, Principes, t. V, n» 362, p. 441 ; Demolombe, Minorité, tutelle, t. II, n«751; Poitiers, 7 août 1867; Cass. Fr., 12 août 1868 (S.-V., 1868, 1, 429). - Contra, Paris, 22 décembre 1862 (S.-V., 1863, 2. 30)
lui au cours de la procédure peut-il être interjeté et suivi par le subrogé tuteur?
La question de savoir si ce droit appartient au subrogé tuteur, pour les jugements en général, est controversée. Pour Taffirmative, on se base principalement sur Tarticle 444 du code de procédure civile, qui ne fait courir les délais d*appel contre le mineur non émancipé que du jour où le jugement aura été sigoiôé « tant au tuteur qu'au subrogé tuteur, encore que ce dernier n*ait pas été en cause ». Si ce dernier ne pouvait appeler, dit-on, il était inutile qu'on lui signifiât le jugement.
Ces raisons n'ont aucune force en matière de saisie immobilière. La loi de 1854 a établi, pour la signification des jugements de validité ou sur incidents, des règles spéciales qui dérogent à la règle générale du code de procédure civile. Le jugement de vali<lité ne doit être signifié qu'aux avoués des parties qui auront élevé des contestations. (Art. 36 § 5.) Or, le subrogé tuteur n*étant point partie, encore moins partie contestante, dans l'instance en validité, le jugement ne doit pas lui être signifié. L'article 36 de notre loi déroge à Tartic1€l444 du code de procédure civile.
Il doit en être de môme, selon moi, de la signification du jugement rendu sur un incident. Quelle que soit l'importance de l'incident, elle ne saurait dépasser celle de la demande en validité. Or, si le jugement sur celte dernière ne peut être signifié qu aux avoués des parties qui ont élevé des contestations, à fortiori^ le jugement sur un incident ne doit-il être signifié non plus qu'à ces personnes. Le subrogé tuteur n'est point partie contestante dans les incidents; le jugement ne doit donc pas lui ôtre signifié.
Il 60 serait autrement dans le cas tout à fait exceptionnel où le subrogé tutôur serait intervenu agressivement dans rinstanoé en validité ou sur incident, puisque alors le jugement devrait lui être siginflë, non pas en vertu de l'article 444 du Code de t>rocédure civile* mais en vertu des règles spéciales relatives à la signification des jugements en matière de saisie immo^ biliérej
5"" Le curateur à la faillite a le droit d'interjeter les appels dont question, sans autorisation du jugë-com* missaire (i).
Le failli a-t-il également oe droitf
En principe^ le failli est dessaisi de l'administratioti de ses biens. Il né peut intenter aucune action tnobiliè^ë ou immobilière relativement à ceux-ci. Cependant, l'arti-» cle 452 du Code de commerce(loidu ISavril 1851)permet au tribunal de le recevoir partie intervenante. Du texte de l'article 452 du code de commerce, il semble résulter que le failli ne peut intervenir ainsi que dans les actions in-> tentées contre les curateurs et non dans celles intentées par eux; mais il est généralement admis que la dispo^ sition du dernier paragraphe de l'article 452 du Code de commerce est générale et que, par conséquent^ le failli peut être reçu intervenant dans les instances où les curateurs sont demandeurs. Le rapport à la Chambre des représentants sur la loi des faillites de 1851 est formel sur ce point (2)<
Lorsque le failli a été ainsi reçu intervenant dans une procédure d'expropriation poursuivie par le cura-
(1) Article 1, Comm., n» 22; Dalloz, v« Appel, û« 499. Paria, 23 août 1^.12.
(2) Renouard et Beving, Traité des faillites, t. II, n« 1Ô4.
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teur ou dirigée contre lui, il est donc recevable à interjeter appel du jugement. Mais, comme Renouard le fait observer, les adversaires pourront ^ de leur côté, demander en appel Tinfirmation de la disposition par laquelle les premiers juges auront admis l'intervention, pourvu qu'eux-mêmes n'y aient pas acquiescé (i).
Si la demande d'intervention a été rejetée, le failli ne peut appeler du jugement qui termine l'instance dans laquelle il désirait intervenir. Mais il peut appeler du jugement qui abjuge son intervention, et si celui-ci est réformé, il pourra appeler ensuite du jugement de )a cause où la cour a admis son intervention. Son appel sera recevable^ pourvu qu'il soit formé dans les délaisi
6^ En cas d'absence du créancier saisissant, les mêmes représentants légaux de l'absent, qui ont le droit de poursuivre l'expropriation des immeubles de ses débiteurs ou d'y défendre ont également le droit d'interjeter appel des jugements intervenus dans cette procédure (s).
Ce droit d'appel appartient au représentant actuel de l'absent, lors même qu'il n'était point personnellement en cause en première instance. Ainsi, par exemple, les envoyés en possession provisoire ou définitive depuis un jugement de validité ou sur incident peuvent en appeler, quoique, en première instance, l'absent soit représenté par un curateur aux biens ; ils remplacent ce dernier comme représentants légaux de Tabsent.
7"^ Les communes, les établissements publics ont be-
(T) ReDouard et Beving, Traité des faillites, t. II, n* 164. 2 Article 1, Gomm., n** 13 et 33.
soin, pour suivre sur Tappel, d'ôtre autorisées par l'autorité compétente.
Celle-ci peut, selon les circonstances, accorder l'autorisation pour la première instance seulement ou jusqu'à la fin de la cause (i).
Lorsque l'autorisation ne s'explique pas sur ce point, il est rationnel, d'après la jurisprudence belge, de conclure à la nécessité d une nouvelle autorisation pour se pourvoir en appel ; les apparences d'une affaire qui, à son début, paraissaient entièrement favorables ont pu complètement changer par les débats judiciaires, dit la cour d'appel de Gand; on ne saurait admettre facilement que la députation permanente ne se soit pas réservé le droit d'un nouvel examen après le jugement de première instance, surtout alors que ce jugement est défavorable et qu'un procès en quelque sorte nouveau semble se présenter avec des circonstances moins &vorables (2) .
Mais, si le premier jugement a été favorable, au contraire, l'établissement public n'aura pas besoin d'une autorisation nouvelle pour suivre sur l'appel, chaque fois que l'autorisation de plaider n'est pas formellement restreinte au premier degré de juridiction (3).
8** En règle générale, l'avoué d'une partie en première instance n'a point qualité pour interjeter appeU Comme l'observe Talandier, l'avoué est le maître du procès, dœninus litis^ seulement en ce sens qu*à lui seul il appartient de l'instruire; mais c'est au nom de son client seulement qu'il figure dans la cause; son
(1) Cass. B., 15 mai 1845 {Pasic,, 1845, 1, 521).
(2) Gand, 23 juin 1866 (Pasic , 1868, 2, 31).
(3) Tielemans, Rép„ v« Actions judic. y § III.
mandat finit avec le procès qui termine le jugement; alors ses pouvoirs cessent, sauf pour le cas d*exécution, si elle a lieu dans l'année de la prononciation du jugement. (Code de proc. civ. art. 1038.)
D'après le môme auteur, cette règle souffre exception, et l'appel émis par l'avoué sans pouvoir spécial est valable, au cas où la loi abrège le délai de l'appel et le fait courir à dater de la signification à avoué (i). Il en est ainsi du jugement de validité et du jugement sur incident qui ne doivent être signifiés qu'à avoué et dont le délai d'appel est considérablement abrégé. (Art. 36, 37. 71.)
D après moi cette opinion ne peut être suivie. Vainement, dit-on que la partie, dans cette hypothèse, est censée avoir chargé son avoué de faire pour elle tout ce qu elle est hors d'état de faire elle môme ; que la nécessité a rendu l'avoué mandataire.
Cette présomption d'un mandat excédant les pouvoirs ordinaires de l'avoué ne se trouve inscrite nulle part dans la loi. Si celle-ci eût voulu prolonger le mandat ordinaire de l'avoué au delà de ses limites naturelles, elle l'eût dit en termes exprès, comme elle l'a fait dans l'article 1038 du Code de procédure civile et dans les articles67 § 2 et 76 de notre loi. Je ne puis voir la trace d'une telle volonté dans les dispositions des articles 37 et 71 qui ordonnent de signifier le jugeoàent au domicile de l'avoué; de ce que la partie qui a succombé en première instance est légalement présumée présente au domicile de son avoué et que celui-ci a qualité pour recevoir la signification du jugement, il ne résulte pas
(l) De Vappel, d« 33.
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que cet avoué ait aussi qualité pour décider par luimême et à lui seul s'il y a lieu d'interjeter appel.
Mais rien ne porte obstacle à ce qu'une partie, même avant le prononcé du jugement, donne procuration à son avoué de première instance ou à toute autre personne pour interjeter appel. C'est en vain qu'on objecterait contre cette manière de procéder la maxime : Nul ne plaide par procureur que le roi« La doctrine ^t la jurisprudence sont trop bien fixées sur la portée de cette maxime^ pour qu'il y ait quelque utilité à insister ici sur ce points Sainement entendue, dit Dalloz, cette ancienne maxime signifie uniquement que si la direction d'une affaire est confiée à un mandataire, le bom du mandant n'en doit pas moins figurer dans l'exploit d'appel, en cas d'appel par le mandataire : c'est contre le mandant que les condamnations doivent être prononcées, et non pas contre le mandataire. Cela se réduit en définitive à dire qu'une personne ne peut appeler pour un tiers, sans énoncer en quelle qualité elle appelle et sans justifier de cette qualité, et que si elle appelle comme mandataire, c'est toujours le mandant « véritable intéressé, qui doit» dans l'exploit d'appel, faire connaître à l'intimé ses nom, profession et domicile (i).
L'ancienne maxime ne s'applique donc qu'au câs bù l'appelant se dit agissant comme fondé de pouvoirs^ sans indiquer les nom, prénom, profession et domicile de celui qu'il prétend représenter ; comme le fait remarquer Carré, elle dégénérerait en pure argutie s*il fallait l'entendre autrement, et spécialement s'il était nécessaire pour la validité d'un acte d'appel qu'il fût
(1) Dalioz, V» Appel, n» 526; Talandier, n<» 34 ; Rivoire, De VappeK p. 98
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notifié a la requête du commettant, suites et diligences du procurateur et non pas seulement du procurateur pour son commettant (i).
Celte règle s'applique à l'avoué. Quoiqu'il puisse être intéresse personnellement à faire réformer le jugement de validité ou un jugement sur incident, pour le payement de ses frais, il ne peut appeler comme créancier àù sa partie.
IL Â qui et contre qui profite Tappel en matière de saisie réelle?
C'est un principe consacré depuis longtemps par k doctrine et la jurisprudence, qu'en matière indivisible, l'appel interjeté en temps utile par l'un des Ooobligés profite aux autres coobligés et les relève de la dé*chéance par eux encourue pour défaut d'appel dans le délai légal (2). Reâte à voit* quand la matière est indivisible ou divisible.
là. La matière est indivisible chaque fois que le ju^ gement dont appel ne peut pas subsister pour quelque^ parties et éire annulé pour d'autres (3). Ce principe posé, il s'agit de l'appliquer aux appels des jugements prononcés dans le cours d'une procédure en expropriation forcée.
Parlons d'abord du jugement dé validité. CÎelui-ci statue sur cinq points : la validité de la procéiîure, l'approbation du cahier des charges, la nomination du notaire^ la fixation du jour de la vente, le déguerpisseùient du saisi, lorsqu'il occupe l'immeuble exproprié.
(1) Carré, q. 290; Merlin, Rép., vo Plaider pan* procuf'eut*.
(2) Besançon, 2 février 1855 (S.-V., 18B5, 2, 689); Alger, 23 octobre 1868 (S.-V., 1869, 2, 140); Cass. Fr ,22 janvier 1868 (S.-V., 1868, 1,209).
(3) Chambéry, 16 juillet 1869 (S.-V., 1870, p. 427).
P La validité de la procédure proprement dite, c'est-à-dire, robservation des formalités et des délais constitue une matière essentiellement indivisible. Il est impo8sible,lorsqu*il j a plusieurs appelants ou plusieurs intimés, que la procédure reste valable à l'égard des non-appelants tandis qu'elle serait déclarée nulle à l'égard des appelants, qu'elle devrait ôtre reprise à partir du dernier acte valable à l'égard de ceux-ci, tandis qu'elle pourrait continuer son cours à l'égard de ceux-là.
2^ Mais le saisi peut opposer à la demande de validité d'autres moyens et exceptions, qui ont été indiqués sous l'article 32 (i).
Ceux-ci constituent-ils également des matières indivisibles?
Il faut distinguer.
A. L'exception d'incompétence est indivisible. Ainsi, lorsqu'un créancier poursuit l'expropriation contre plusieurs copropriétaires, qui sont ses débiteurs en vertu d'un môme titre (2), et que ceux-ci soulèvent l'exception d'incompétence (3), l'appel interjeté par quelquesuns profitera contre tous. La saisie ne peut ôtre poursuivie contre les seconds et se trouver arrêtée vis-à-vis des premiers, par l'effet de leur appel.
B. Les exceptions dilatoires tendantes à ce qu'il soit sursis au jugement sur la validité, fondées sur ce que la dette n'est pas liquide, celles fondées sur ce que le jugement en vertu duquel l'expropriation se poursuit n'est que provisoire ou en premier ressort, ou par défaut (4)
(1) Comm., n^ 11 et suiv.
(2) Article 2, Gomm., n9 115.
(3) Article 32, Comm., n«« 11, 2^ A.
(4) Article 32, Comm., n» 12. 3", A, B, 0.
forment également des matières indivisibles. L'appel interjeté par Tune des parties doit profiter à ses coïntéressés; l'appel ne peut suspendre les poursuites à l'égard des appelants tandis qu'elles continueraient à l'égard des non-appelants.
C. Il en est de môme des exceptions dilatoires du droit commun (i), pour la môme raison.
D. Lorsque les saisis opposent à la demande en validité une exception péremptoire du fond, il y a lieu d établir une distinction basée sur la nature de la dette. D'après une jurisprudence bien établie, lorsqu'une obli* gation est divisible et non solidaire, l'appel interjeté par un des débiteurs ne profite pas à ses coobligés ; ceux qui n'ont pas appelé en temps utile ne sont pas relevés, dans ce cas, de la déchéance qu'ils ont ainsi encourue (2). Mais, lorsque, au contraire, l'obligation est indivisible et solidaire, Tappel interjeté en temps utile par l'un des coobligés profite aux autres et les relève de la déchéance par eux encourue pour défaut d'appel dans le délai légal (3).
Par conséquent, lorsque des saisis assignés en vali dite excipent de la nullité du titre, par exemple, de ce qu'il n'est pas en forme exécutoire, de ce que la dette n'est pas certaine ou de ce qu'elle est éteinte soit par compensation, soit par prescription, l'appel profitera ou no n à ceux qui ne se sont point pourvus, dans le délai
(1) Article 32, Comm., n» 13.
(2) Metz, 12 Janvier 1821; Turin, 6 Juillet 1808; Gass. Fr., 21 brumaire an vu; Caen, 19 février 1850 (S.-V., 1852, 2, 443).
(3) PoiUers, 24 Juin 1831 (S.-Y., 1831, 2, 295); Bourges, 23 décembre 1825 (S.-V., 1826, 2, 255); Besançon, 2 février 1855 (S.-V., 1855, 2, 689); CasB. Fr., 30 août 1852 (S.- V., 1852, 1, 807); Alger, 23 octobre 1868 (S.-V., 1869, 2, 140); Cass. Fr., 22 Janvier 1868 (S.-V., 1868. 1, 209).
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légal, selon que la dette est indivisible et solidaire ou divisible et non solidaire.
E. Lorsque, en première instance, un des saisis a fait défaut, tandis qu'un autre a soulevé une exception d'incompétence indivisible de sa nature, l'appel interjeté par ce dernier produit-il quelque effet à l'égard du défaillant?
L'appel ne profite pas au défaillant, en ce sens qu^il n'est pas recevable à interjeter personnellement appel ni à intervenir dans l'instance d'appel; la voie de l'opposition lui étant fermée, celle de l'appel l'est également, et à fortiori. Mais, comme l'appel est suspensif, l'indivisibilité de l'exception soulevée par l'appelant empêchera la continuation des poursuites à son égard et même les fera cesser si le moyen est accueilli en appel.
2** L'approbation du cahier des charges, la nomination du notaire, la fixation du jour de la vente constituent des matières essentiellement indivisibles. Les conditions et le jour de la vente, le notaire commis pour y procéder, ne sauraient changer selon les parties; l'appel interjeté par une partie, relativement à l'un de ces points du jugement, profite donc à tous ses coïntéressés et leur permet d'appeler valablement même après l'expiration du délai légal.
Il en est autrement du déguerpissement du saisi. Lorsque le jugement ordonne à plusieurs saisis, copropriétaires occupant le bien saisi, de délaisser celui-ci, l'arrêt qui le réforme à l'égard des appelants n'eippêche pas l'exécution du jugement à l'égard des non»appelants; la matière n'est pas indivisible.
La cour de cassation de France a déci4é, il est vrai.
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qu6 la matière est indivisible lorsque le litige a pour objet le délaissement d'un immeuble (i). Mais, dans lespéce, il s'agissait non pas du délaissement d'un fonds, mais du délaissement d*une mine, chose indivisible, comme la cour la décidé.
13. Des personnes contre lesquelles on doit appeler et à qui l'appel peut être opposé.
P L'appel doit être interjeté contre ceux-là seulement qui ont été partie en première instance, par euxmêmes ou par leurs représentants, dans la demande de validité et dans les incidents sur saisie. Eux seuls ont intérêt et, par conséquent, ont droit à se prévaloir du jugement prononcé. Quant aux tiers, il ne leur profite ni ne leur préjudicie ; il est, à leur égard, res inter alios acta,
2^ Quand le débiteur est incapable, mineur ou interdit, l'expropriation est poursuivie contre son représentant légal (2). C'est donc contre lui aussi que l'appel doit être interjeté, lorsque l'état d'incapacité continue à subsister.
Si l'incapacité a cessé depuis que la cause s'est trouvée en état devant le premier juge, l'appel ne peut être interjeté contre ce représentant légal; son mandat a pris fin avec l'incapacité; c'est donc le ci-devant incapable qui doit être personnellement intimé. Aussi, comme le remarque Dalloz, rappelant ne saurait s'enquérir avec trop de soin des changements d'état ou de qualité qui peuvent être survenus depuis le jugement à quo (3),
(1) 29 juin 1868 (S.-V., 1868, lOM).
(^ Article 1« Gomm., n» 30.
(3) Dallez, vo Am^l, no 619.
3^ Lorsque Fintimé est un mineur émancipé, Tappel doit être dirigé contre lui et son curateur. En effet, il ne peut défendre à une action immobilière sans Tassistance de son curateur (Code civil, art. 482), et la loi de 1854 considère la poursuite en expropriation forcée comme une action immobilière (i). L'assistance du curateur est aussi nécessaire à Témancipé dans l'instance d'appel qu'en première instance. Si le curateur n'a pas été intimé, l'appel est donc nul comme dirigé contre un incapable. Cependant la nullité serait couverte si le curateur qui ne figurait pas comme partie dans l'acte d'appel intervenait à l'audience pour assister le mineur; tout ce que la loi exige, c'est que le curateur assiste l'émancipé (s).
Le curateur ne saurait défendre seul sur l'appel; il ne représente point le mineur émancipé, et dans le jugement à quo, il n'a point figuré comme partie intéressée, mais seulement comme partie assistante, pour donner à l'émancipé une capacité qu'il n'a point par lui-même. Il complète par son assistance la capacité de l'émancipé, il n'a point par lui-même la plénitude de la capacité.
En vertu du même principe, le curateur n*a pas qualité pour interjeter appel des jugements qui infligent grief à l'émancipé. A la différence du tuteur, le curateur n'agit pas, il autorise à agir ; il ne peut appeler pour l'émancipé, car ce serait se constituer le porte-fort de l'émancipé, et l'on connaît l'adage : « En France, nul ne plaide par procureur, fors le roi. »
On ne saurait objecter que le curateur a été mis en
(1) Article 23, Comm., n» 4.
(2) Comparez suprà, n!* 10, 4«.
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cause au début des poursuites, que, par conséquent, il a droit d'interjeter appel du jugement prononcé contre lui. Car il n'a été mis en cause qu'en sa qualité de curateur, comme partie assistante. C'est uniquement comme curateur assistant l'émancipé qu'il a été ajourné et condamné, dans l'instance en validité ou dans l'incident. Il est donc inhabile à exercer des droits plus étendus, que cette qualité n'a pu lui attribuer (i).
4^ Les mômes règles sont applicables au conseil judiciaire du prodigue ou du faible d'esprit. Comme le curateur de l'émancipé, le conseil judiciaire doit être mis en cause dans la poursuite en expropriation forcée et spécialement dans la demande en validité et les incidents sur saisie. Mais il n'y intervient que pour assister le prodigue, comme partie assistante et non comme partie intéressée et agissante.
D'où suit que le conseil judiciaire doit être intimé sur l'appel; qu'il peut, s'il ne l'a pas été, assister néanmoins le prodigue (2); qu'il ne peut défendre seul sur l'appel comme il ne peut appeler seul. Il ne résulte pas de là que le curateur doive figurer comme partie dans l'acte d'appel; il suffit qu'il intervienne dans le cours de l'instance d'appel pour approuver tout ce qu'a fait le mineur émancipé. Le curateur n'a pas été partie en première instance, il n'a fait qu'assister l'émancipé ; cette assistance, qui seule est requise par la loi, suffit également en degré d'appel pour la validité des poursuites. '5** Quid du mari qui, en première instance, est intervenu seulement pour autoriser sa femme?
(1) DaUoz, Interd., n» 303 ; Laurent, Principes, t. V, n» 360.
(2) Paris, 12 décembre 1861 (Dalloz, 1862, 5, 186); Laurent, Principes, t V, n» 3G0.
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L appel doit être interjeté contre lui» non point comme intimé, mais pour quil autorise sa femme à ester en justice sur Fdppel dirigé contre elle. Car, ainsi qu on Ta vu précédemment (n® 10, 1^ C), l'appel constitue une instance nouvelle.
6^ En cas dabseuce du débiteur, Fappel doit être dirigé contre son mandataire légal, c'est-à-dire, contre le curateur aux biens du présumé absent, contre les envoyés en possession provisoire, contre l'époux qui a opté pour la continuation de la communauté, ou contre l^s envoyés en possession définitive (i).
7^ Lorsque, parmi les expropriés, les uns ont comparu en première instance, sur la demande de validité, tandis que d'autres ont fait défaut, l'appel doit-il être dirigé contre ces derniers ?
Non. Le débat, en appel, doit s*agiter entre les mêmes parties qu'en premier ressort ; il ne peut être élargi par la mise en cause de nouvelles parties. En ne comparaissant point en première instance, alors que la voie de l'opposition leur est fermée, les défaillants se sont désintéressés du débat. Le jugement de première instance qui a donné gain de cause à leurs cointéressés qui ont comparu leur a profité ; mais cette victoire remportée sans leur intervention ne saurait faire revivre à leur profit ce droit de défense auquel ils ont renoncé en ne comparaissant point en première instance, ni leur permettre de défendre, en dernier ressort, le bien-jugé d'un jugement auquel ils sont restés étrangers. L'appelant ne doit donc mettre en cause que ceux qui lui ont signifié le jugement. Ainsi :
A. L'expropriation est poursuivie contre plusieurs
(1) Article 1, Gomm , u9* 18, 33.
héritiers du débiteur originaire (i) ; sur la demande de validité, les uns font défaut, tandis que d'autres opposent la nullité de la saisie et obtiennent gain de cause. Ces derniers ont seuls titre et qualité pour signifier le jugement, c'est contre eux seuls que l'appel doit âtre dirigé.
B. Une demande en distraction a été formée contre la partie saisie, le saisissant et le créancier premier inscrit. Celui-ci a fait défaut, tandis que le saisissant et le saisi ont défendu à la demande et obtenu gain de cause. L'appel ne doit pas être dirigé contre le créancier premier inscrit; il n'a pas été pris jugement de jonction contre lui, il n'a pas dû être réassigné (art* 63, § 4) ; il est ainsi déchu du droit d'interyenir dans le débat.
La cour de Nîmes a décidé, il est vrai, que toutes les parties qui ont figuré dans une instance devant le premier juge doivent ôtre appelées sur l'appel interjeté, parce que le défaut de vocation de l'une de ces parties pourrait placer le magistrat dans la nécessité de laisser en suspens les droits de certaines d'entre elles, tandis qu'il fixerait définitivement ceux des autres et que cette vocation devient indispensable quand il s'agit de l'appel d'un jugement sur un incident de saisie immobilière (2).
Cet arrôt n'est pas contraire à notre opinion. Il résulte de ses termes mêmes que, dans l'espèce, tous ceux qui devaient être assignés sur la demande en distraction avaient comparu ; dans cet état de choses, ils devaient évidemment être intimés.
Si les défaillants en première instance ne doi
(1) Article 1, Gomm , n* 37.
(2) NlmM, 14 mars 1828 (Dalloz, ▼« Appel, n« 618).
vent pas être intimés, l'arrêt du juge d*appel n'en produit pas moins ses effets à leur égard, lorsque la matière est indivisible.
Par exemple, un des débiteurs a fait défaut sur rajournement en validité, tandis que lautre a demandé et obtenu certaines modifications au cahier des charges. Sur l'appel du poursuivant, ces modifications ne sont pas maintenues; l'arrêt sortira ses effets vis-à-vis du défaillant, à raison de l'indivisibilité de la matière.
Mais il n'en sera pas de même si la matière est divisible. Ainsi l'un des débiteurs d'une dette divisible et non solidaire a fait défaut en première instance, d'autres ont opposé une exception péremptoire du fond. Après avoir succombé en première instance, ceux-ci triomphent en appel. Dans ce cas, l'arrêt ne produira point effet au profit du défaillant.
La solution sera différente, si la dette est solidaire et indivisible.
15. Lorsque, depuis un jugement sur la validité ou sur incident, la partie qui l'a obtenu est décédée, l'appel doit-il être interjeté contre ses héritiers ou successeurs universels î
En règle générale, l'appel doit être interjeté contre les héritiers. « Cela résulte virtuellement, dit Dalloz, des arrêts nombreux qui, par application de l'article 456 du Code de procédure civile, aux termes duquel la signification de l'acte d'appel doit être faite à personne ou à domicile, n'admettent comme valable, dans ce cas, d'autre signification que celle qui est adressée personnellement aux héritiers de celui qui a obtenu gain de cause en première instance (i). »
(l) Dalloz, vo Appel, n« 616.
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Mais la loi de 1854 a établi une règle différente pour l'appel en matière de saisie immobilière. Ce nest pas à personne ou à domicile que cette espèce d'appel doit être signifiée en règle générale, c'est, d'après son article 71, au domicile de l'avoué. Cette règle ne souffre pas d'exception lorsque la partie est décédée. La loi n'accordant qu'un délai de huitaine à partir de la signification du jugement ne peut exiger ici que l'appel soit dirigé contre les héritiers. Car ce délai est le plus souvent insuffisant pour connaître les héritiers et leur faire la signification du jugement.
16. La loi de 1854 n'a pas établi de règles spéciales quant à la forme de l'acte d'appel en matière d'expropriation forcée. Elles s'est bornée à prescrire certaines énonciations que cet acte doit contenir à peine de nullité. Il faut donc se rapporter ici aux principes de la matière, comme on la expliqué (n** 2).
Ainsi, l'acte d'appel doit contenir :
P La date. En effet, comme le remarque Dalloz, l'appel doit être relevé, à peine de déchéance, dans un délai déterminé ; en outre, l'appelant, en provoquante un nouveau combat judiciaire la partie contre laquelle il a succombé une première fois, doit fixer à cette dernière le délai dans lequel elle devra comparaître. Il faut donc que l'acte par lequel se manifeste l'appel contienne la date.
Mais la date ne doit pas être indiquée par le jour, le mois et l'année, comme cela est prescrit pour les exploits d'ajournement en première instance. L'article 61 du Code de procédure civile ne prescrit ces énonciations à peine de nullité, que pour. la procédure devant les
tribunaux inférieurs. Il suffit que la date soit indiquée d*une manière certaine,
2"" Les nom, profession et domicile de rappelant. Mais, ici, ces énonciations ne sont pas prescrites à peine de nullité, comme dans l'article 61 du Code de procédure civile, relatif aux ajournements devantle tribunal de première instance. L'énonciation, d'après une jurisprudence bien établie, est suffisante lorsqu'elle est faite de manière que l'intimé ne puisse pas se méprendre sur la personne de l'appelant.
3"" La constitution d'avoué. En appel, comme en première instance, toute la procédure se poursuit entre les parties par ministère d'avoué. L'intimé doit donc connaître, dès le principe, l'avoué qui occupera pour rappelant en degré d'appel.
4'' Noms, demeure'et immatricule de rhuissier* Cette ënonciation est requise dans tous les exploits,
5^ Les noms et demeure de l'intimé,
6® L'indication de la décision attaquée. Aucune forme sacramentelle n*est prescrite à cet égard. On peut indiquer le jugement par sa date, et c'est ce qui a lieu le plus souvent. Mais la date ne suffirait point au cas où deux jugements entre les mômes parties auraient été prononcés le môme jour.
7** L'indication des griefs. Elle est formellement prescrite par l'article 71 in fine. Cest là une exception à la règle généralement admise par la doctrine et la jurisprudence, d'après lesquelli s l'exploit d'appel ne doit pas contenir l'exposé des griefs (i).
(l) Merlin, Quest., v« Appel, § 10, art. 1, n» 3; Carré-ChaQveao, q. 648 ; Thomine-DafmMUFdg, 1. 1, p. 690; Talandier, a* 207 ; Riyoir», n« 142.
Cette indication est prescrite pour l'appel du jugement sur la validité comme des jugements sur incident. La disposition de l'article 71 , à cet égard» est générale (i).
L'exploit d'appel doit énoncer les griefs pour imprimer plus de célérité à la procédure et déjouer les manœuvres par lesquelles un débiteur de mauvaise foi cherche quelquefois à paralyser Faction de ses créanciers légitimes (2),
Par griefs il faut entendre les dispositions du jugement qui portent préjudice à l'appelant. Il ne faut pas les confondre avec les moyens, qui sont les raisons de droit ou de fait sur lesquelles la disposition est fondée. L'article 71 fait cette distinction entre les griefs et les moyens en disant que « la partie saisie ne pourra, sur l'appel, proposer des moyens autres que ceux qui ont été présentés en première instance » et que « l'acte d'appel énoncera les griefs ». Ainsi, lorsque, sur la demande en validité, le saisi conclut à la nullité de la saisie en se fondant sur ce que l'exploit de saisie ne contient pas les énonciations prescrites par l'article 18 de notre loi, et que le tribunal déclare néanmoins la saisie valable, cette disposition du jugement constitue le grief, l'inobservation des formes de l'article 18 constitue le moyen à l'appui du grief. Ce que notre article prescrit, c'est renonciation des griefs.
Suit-il de là que l'acte d'appel ne doive pas coiitenir les moyens?
Nullement. L'article 71 ne renferme pas un système complet concernant les formes de l'acte d'appel en ma-
(1) Voy. *uprà,no2.
(2) Casa. Fr., 8 août 1854 (S.-V., 1854, 1, 158).
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tière de saisie immobilière. Il prescrit certaines énonciations, mais celles exigées par le droit commun nen doivent pas moins être remplies. L'énonciation des moyens est donc requise, mais d'une manière sommaire seulement. (Art. 61, 3**, Code de proc. civ.)
8^ L'indication du tribunal qui doit, connaître de l'appel est-elle requise?
Tout ajournement, dit-on, doit, aux termes de l'article 61 du Code de procédure civile, indiquer le tribunal où doit comparaître le défendeur. Cette énonciation, qui est de la substance de l'ajournement, doit aussi figurer dans un acte d'appel.
C'est là, me semble-t-il, résoudre la question par la question. D'abord, l'article 61 concerne uniquement la procédure devant les tribunaux inférieurs. De ce qu'une énonciation est requise dans l'exploit introductif de la première instance, il ne résulte pas rigoureusement qu'elle le soit aussi dans l'exploit d'appel. Ensuite, l'utilité de cette indication, dans ce dernier cas, est loin d'être aussi grande ; quand une demande en validité ou un incident a été jugé par un tribunal, la cour compétente dont relève le tribunal est indiquée par la loi du 18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire, laquelle détermine le ressort de chacune de nos trois cours d'appel. Un ajournement en première instance « devant le tribunal compétent » peut souvent laisser le défendeur dans le doute sur le point de savoir devant quel tribunal le demandeur entend le traduire; mais ce doute n'est pas possible lorsque l'appelant assigne l'intimé devant la cour compétente. La question, du reste, n'a pas un grand intérêt pratique ; l'acte d'appel devant contenir constitution d'avoué, et celui-ci ne pouvant
postuler et conclure que devant la juridiction à laquelle il est attaché, l'indication de Tavoué vaut celle de la cour, par équipollent.
9*" L'indication du délai pour comparaître. La disposition de l'article 456 du Code de procédure civile est formelle sur ce point. D'après une jurisprudence constante, il n'est pas nécessaire de spécifier les délais; l'assignation à comparaître dans les délais de la loi est suffisante lorsqu'il s'agit du délai ordinaire; mais, lorsqu'il y a lieu à augmentation du délai, à raison des distances, cette indication doit se trouver dans l'exploit d'appel (i).
17. A quelles personnes et à quel domicile l'acte d'appel doit ôtre notifié.
V En règle générale, l'acte d'appel doit être notifié à personne ou à domicile à peine de nullité, article 456 du Code de procédure civile. Avant la loi de 1854, la question de savoir si cette disposition était applicable aux appels des jugements sur incident en matière de saisie immobilière formait l'objet d'une controverse. Des arrôts décidaient que ces appels devaient ôtre signifiés au domicile réel de la partie et qu'ils étaient nuls s'ils étaient signifiés au domicile de son avoué (2). D'autres, en nombre plus considérable, décidaient que l'appel du jugement rendu sur un incident de saisie pouvait être vsJablement notifié au domicile de l'avoué (s). Cette dernière jurisprudence se fonde sur ce qu'il serait impossible de signifier l'acte d'appel au domicile réel,
(1) Dalloz, Y> Appel, n© 750.
(2) Limogef, 20JniUet 1820; Riom, 3 Juin 1824; Bordeaux, 17 ayril
(3) Roaen, 27 juin 1822; Poitiers, 26 août 1826 ; Bruxelles, 2 mars 1822; Orléans, 12 décembre 1837 ; Bourg S > 17 août 1816.
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lorsque celui-ci est très-éloigné et qu'en outre, si Télection de domicile chez un avoué na d'effet que pendant Tinstance, cela nempâche pas la signification, au demi* cile de l'avoué, des appels sur incident, puisque le jugement d'un incident survenu au cours d*une saisie immobilière ne termine pas Tinstance.
La loi française de 1841 a fait mieux que consacrer cette dernière jurisprudence. Au lieu de se borner à permettre la signification au domicile de l'avoué du poursuivant, elle Ta rendue obligatoire. Sous cette loi, ce mode de signification constitue la règle, qui doit être observée à peine de nullité. C'est seulement au cas où il ny a point d'avoué que Tappel peut âtre signifié au domicile réel ou élu de Tintimé,
Notre article 71 reproduit littéralement cette disposition de la loi française. Pour les incidents antérieurs au jugement de validité, elle trouve sa raison d'être dans les conditions qui ont guidé la jurisprudence française; un tel incident ne termine pas l'instance en validité, les parties continuent à être représentées par leur avoué à qui l'appel est signifié. Mais, il n'en est pas de môme, depuis notre loi de 1854, pour ce qui concerne les incidents post^^rieurs au jugement de Yalidite. Ce jugement termine la procédure devant le tribunal et, par conséquent, met fin au mandat des avoués des parties; c'est désormais le notaire commis qui est chargé de poursuivre l'expropriation. La signification de lacté d appel au domicile de lavoué constitue donc une anomalie, elle fait durer le mandat de l'avoué au delà de ses limites naturelles (i).
2"^ C'est seulement au cas où il n'y a pas d*avoué qu^
(1) Suprà, n*» 10, S», p. 252.
l'appel doit être signifié au domicile réel ou élu deVintimé.
La loi a prévu ici deux cas qui se présenteront assez rarement dans la pratique, d abord celui où une partie qui ne s*est pas défendue en première instance, qui n'a pas constitué avoué, a néanmoins obtenu gain de cause ; ensuite celui où l'avoué de la partie qui a triomphé est mort ou a cessé de postuler depuis le jugement.
Quoi qu il en soit, l'appelant a, dans ce cas, le choix entre le domicile réel et le domicile élu. Sous le Code de procédure civile, c'était encore un point controversé. Des arrêts décidaient que lappel était signifié valablement au domicile élu par le poursuivant; d'autres, que l'acte était nul s'il n'était point signifié à personne ou au domicile réel de la partie (i).
Là loi française de 1841 a tranché ce point en accordant en termes exprès à l'appelant le choix entre le domicile réel et le domicile élu de l'intimé, La loi belge de 1854 a suivi cet exemple; on peut voir, aux rédactions comparées, que le texte de notre article 71 est littéralement emprunté à l'article 732 de la loi française,
3"* De quel domicile élu parle l'article 71 ; est-ce le domicile élu dans le titre ou celui élu dans le comman* dément?
D'après le § 3 de Tarticle 14, le débiteur peut signifier l'acte d'appel au domicile élu dans le commandement. L'article 71 ne peut avoir d'autre but que de confirmer et de rappeler cette règle, La disposition s'applique donc uniquement au cas où l'avoué du poursuivant est décédé depuis le jugement. Alors, l'élection de domicile de droit chez l'avoué constitué par le pour-» suivant dans l'exploit de saisie, conformément à l'arti-
(l) DaUoz, n<>« 1531, 1539i
cle 18, et qui annihilait l'élection de domicile du commandement (i), vient à disparaître ; celle-ci produit de nouveau ses effets ;
4^ Il ne suit pas de là que l'acte d'appel ne puisse être également signifié au domicile contractuellement élu dans le titre ; en permettant la signification au domicile élu dans le commandement, l'article 71 n'a pas voulu déroger à la loi des contrats et annuler cette clause de l'acte ; elle a voulu uniquement accorder une facilité de plus à l'appelant.
Par conséquent, chaque fois que l'élection de domicile dans le titre est faite dans l'intérêt de l'appelant ou de toutes les parties, il peut signifier l'acte d'appel à ce domicile. Ce droit, il le puise dans son contrat et non dans la disposition de l'article 71. Mais il ne le pourra évidemment pas, lorsque l'élection de domicile dans le titre a été faite dans l'intérêt de l'intimé.
5® L'appel du jugement de validité doit être également signifié à avoué. C'est encore une dérogation aux principes de la matière. Ce jugement étant définitif met fin au mandat de Tavoué; celui-ci ne peut désormais occuper pour sa partie qu'en vertu de nouveaux pouvoirs, si ce n'est lorsqu'il s'agit de l'exécution du jugement dans l'année de sa prononciation (2).
L'article 37 ne dit pas, comme l'article 70, à qui le jugement doit être signifié lorsqu'il n'y a point d'avoué, parce que celui à qui la signification devrait se faire est décédé ou a cessé de postuler. Mais, comme on l'a vu (n^* 2), l'article 37 doit être complété par l'article 70, dont la disposition est générale.
(1) Article 18, Gomm., n^ 19.
(2) Article 1038, proc. civ., suprà, n<> 10, 8«.
6^ L'appel ne doit pas être notifié au greffier.
Il en était autrement sous le Code de 1806. D'après ses articles 734 et 738, l'acte d'appel devait être notifié au greffier et visé par lui. L'article 732 de la loi française de 1841 porte également que l'appel sera notifié en même temps au greffier du tribunal et visé par lui. Cette notification a sa raison d'être dans le système français, où la vente forcée a lieu devant le tribunal; elle avertit celui-ci, en la personne du greffier, qu'il ne peut procéder à l'adjudication, par suite de l'appel. Elle n'en a aucune dans le système belge, où l'adjudi* cation a lieu devant notaire.
Aussi, notre article ne reproduit-il pas cette disposition, mais il ordonne que l'appel sera inscrit, dans les huit jours, au registre prescrit par l'article 163 du Code de procédure civile. On sait que ce Code a établi un registre, appelé « registre des oppositions et des appels 9», qui est tenu au greffe et sur lequel l'avoué de l'appelant doit faire mention sommaire de l'appel, en énonçant le nom des parties et de leurs avoués, les dates du jugement et de l'opposition (Code de proc. civ., art. 163, 549). Ce registre a pour but de donner aux tiers qui doivent exécuter des jugements un moyen régulier et légal de reconnaître s'ils peuvent avec sécurité effectuer cette exécution (i).
Cette formalité est utile lorsqu'il s'agit d'appels interjetés depuis le jugement qui prononce la validité de la saisie et qui commet un notaire pour procéder à l'adjudication ; en ce cas, l'inscription au registre avertit le notaire qu'il ne peut passer outre. Mais elle n'a pas
(1) Carré, article 549.
de raison d'être lorsqu'il s'agit d'appels interjetés sur des incidents antérieurs au jugement de validité; à quoi bon inscrire l'appel sur ce registre, puisqu'il n'y a pas de tiers qui doive exécuter le jugement?
Quoi qu'il en soit, la loi est formelle; l'inscripiion doit être faite en tout état de cause.
7^ Des dispositions identiques des articles 87 et 71 il résulte que l'appel du jugement de validité ou d'un jugement sur incident ne doit pas être notiiié au notaire, comme doivent l'ôtre la demande en distraction postérieure à la saisie et la demande en nullité ou en péremption de la procédure postérieure au jugement de validité (art. 63, 67, § 2). Fonctionnaire public, le notaire ne peut, moins que personne, ignorer la loi; il doit savoir que c'est par l'inscription au registre des oppositions que les tiers chargés d'exécuter les jugements sont avertis de l'existence de l'appel qui arrête l'exécution. C'est à lui qu'il incombe de faire les diligences nécessaires et de s'assurer, en consultant ce registre, qu'il peut donner suite au jugement.
8^ D'après la finale de l'article 72, la forme de signification qu'il prescrit doit être observée à peine de nullité. Sa disposition est trop formelle pour qu'on puisse élever le moindre doute à ce sujet; ne dit-elle pas, le tout à peine de nullité?
A. Il faut le reconnaître, c'est là un système bizarre et qui renverse toutes les idées reçues en matière de signification d'actes. En effet, la forme normale ordinaire, c'est la signification à personne ou à domicile (art. 68 proc. civ.); lorsqu'il s'agit de l'acte d'appel, la signification à personne est nulle, au contraire, car l'article 71 ne l'autorise pas et les modes de signification qu'il
prescrit doivent être observés « à peine de nullité » . De môme, lorsqu'il y a un avoué constitué pour l'intimé, la signification de l'appel au domicile réel ou élu sera nulle, car l'article 71 prescrit^ dans ce cas encore, la signiAcatioD au domicile de lavoué, « à peine de nullité ».
B. Le défaut d'inscription de l'appel au registre prescrit par l'article 163 du Code de prcédur^ civile, dans le délai légal, en entraîne également la nullité. C'est une sanction bien sévère et qui ne se justifie pas. Si c'est le saisi qui a succombé en première instance qui interjette appel, l'inscription a pour effet d'empocher le notaire de donner suite au jugement en procédant à ladjudication; pourquoi, dès lors, frapper son appel de nullité, puisque la formalité qu'il a négligée est établie dans son propre intérêt ? Si c'est le poursuivant qui a succombé et qui appelle, la formalité n'a plus de raison d'être, puisqu'il n'y a pas de tiers qui doive exécuter le jugement; dans ce cas encore, il n'y a pas de motif pour attacher la nullité à l'inobservation d'une formalité inutile.
Des délais de l'appel
Le Code de procédure civile avait fixé diflPérents délais pour l'appel en matière de saisie immobilière. L'appel du jugement en matière de distraction devait être interjeté endéans la quinzaine de sa signification à personoe ou à domicile (art. 730), l'appel du jugement sur les nullités de la procédure antérieure à l'adjudication devait l'être également dans la quinzaine de la signification à avoué (art. 734) et l'appel du jugement sur les nullités postérieures à l'adjudication, dans la huitaine de la prononciation du jugement (art. 736). Quant aux autres jugements pour lesquels le Code
navait pas établi de délai particulier, on observait le délai général de trois mois.
Cette diversité dans les délais n'avait pas de raison d*ôtre et donnait lieu à de nombreuses difficultés. Aussi, la loi française du 2 juin 1841 a-t-elle établi un délai uniforme de dix jours, à compter de la signification à avoué, ou, faute d'avoué, à personne ou au domicile soit réel, sdttélu, pour l'appel de tous jugements sur incident.
La loi de 1854 a imité cet exemple; elle reproduit dans le § l*"" de l'article 701a disposition de l'article 730 de la loi française (i), mais elle réduit le délai à huit jours. « Le législateur, dit M. Lelièvre dans son premier rapport, s'attache à imprimer à la poursuite la marche la plus rapide, ce qui est de nature à prévenir nombre de difficultés qu'on ne soulèvera désormais que quand elles auront un caractère sérieux. Souvent on ne soulève des difficultés que dans l'espoir de retarder l'adjudication. »
Cette abréviation de délai constitue une exception à la règle générale qui fixe le délai à trois mois (Code de proc. civ., art. 443). Par conséquent, elle ne peut être étendue par analogie à d'autres j ugements que les jugements de validité ou sur incident.
Il suit de là que les jugements sur des demandes qui se rattachent à une saisie immobilière, qui surgissent à propos de celle-ci, sans constituer cependant des incidents, ne sont pas fournis aux délais de l'article 70 pour l'appel.
Par conséquent, sont soumis aux délais ordinaires de l'appel :
P Le jugement sur une demande en nullité du bail
(1) Voir lôdactions comparées.
consenti par le saisi dans les cas prévus par l'article 25;
2^ Le jugement sur la demande en nullité des aliénations ou hypothèques consenties par le saisi depuis la transcription de la saisie ou du commandement ;
3^ La demande en résolution formée par le créancier ayant à la fois le privilège et lac^tion résolutoire formée dans les conditions deTariicle 34. Elle constitue ULB action indépendante de la saisie, mais que celle-ci oblige d*intenter dans un bref délai.
Quant à la demande en suspension des poursuites à regard des immeubles compris dans la saisie ne formant point l'objet de l'action résolutoire, intentée conformément à l'article 34, § 4, elle constitue un incident sur la poursuite de saisie immobilière. Mais, aux termes de l'article 69, 2% le jugement qui la décide ne peut être attaqué par la voie d'appel; par conséquent, la question de délai ne peut se présenter en ce qui la concerne.
4^ L'appel du jugement qui a statué sur une opposition à un commandement constitue-t-il un incident assujetti au délai de Tarticle 70 ?
Cette question a déjà été examinée et négativement résolue sous l'article 14. (Comm., n^ 5, p. 21.) Tant que la saisie n'a pas suivi le commandement, celui-ci constitue, sous la loi de 1854 comme auparavant, un acte distinct de la saisie et qui précède celle-ci ; l'opposition à ce commandement ne saurait être un incident sur une poursuite de saisie immobilière, laquelle n'existe pas encore. Mais une fois la saisie pratiquée, le comman«dement s'incorpore à celle ci et la demande en nullité
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de cet acte constîtae un incident dont le jugement, quai t à l'appel, est régi par l'article 70 (i).
5^ Les offires réelles ont-elles le caractère d'un incident dans le sens de l'article 70 ?
Il faut distinguer trois périodes :
A. Depuis le commandement jusqu'à la saisie ^ la procédure d'offires réelles est entièrement indépendante de la procédure d'expropriation; la saisie qui survient depuis les offres faites ne modifie ni le caractère ni le cours de cette dernière procédure ; les deux marchent parallèlement. Par conséquent le délai pour appeler du jugement sur la validité des offres est le délai ordinaire de l'article 443 du Code de procédure civile.
B. Depuis la saisie jusqu'au jugement de validité, les offres réelles constituent un moyen de fond opposé à la demande. Lorsque la demande de validité des offres est formée incidemment et en forme d'exception à la demande de validité, le délai d'appel contre le jugement est expressément déterminé par l'article 37 de notre loi. Lorsque la demande en validité des offres est au contraire formée comme demande principale, celle-ci doit ôtre jointe comme connexe à la demande en validité et vidée par un seul et môme jugement si les deux causes se trouvent au môme état; dans ce cas encore, l'appel est régi par l'article 37 quant au délai.
Mais la jonction ne doit pas être ordonnée, lorsque la demande en validité d'offres est en état, avant la demande en validité de la saisie; le tribunal peut alors
(1) A Tarrôt indiqué, art. 14, Comm., la? 5, ajoutez : Casa. Fr., 0 Janvier 1854 ;$ -V., 1854, 1, 55); Orléans, 1« juin 1853 (D. P., 1854, 5, Ô75). — Contra : Bourgea, 9 février 1829; Ntme», U Janviei- lS43j Grenoble, 28 juin 1845.
DE LÀ SAISIE IMMOBILlJSiRE (ART. »7, 69-71). t19
statuer sur la première par un jugement 6éparé. Tel sera le cas lorsqu'une saisie immobilière a été suivie le len* demain d'oifres réelles au poursuivant, avec assignation en validité ; le délai de comparution expirera au bout de la huitaine, tandis que le saisissant ayant quinze jours pour la transcription de la saisie, plus quinze jours pour le dépôt du cahier des charges, plus dix jours pour intenter la demande en validité, les délais pour com« paraître sur celle-ci expireront ainsi beaucoup plus tard.
Quel sera, dans cette hypothèse, le délai d'appel du jugement qui statue sur la validité des offres? .
C'est entre le poursuivant et le saisi, à loccasion de la saisie^ que la demande en validité des offices vient à s'élever. Elle constitue donc un incident sur la poursuite de saisie immobilière, d'après la définition que nous en avons donnée (i) ; oelui-ci est donc assujetti, quant à l'appel, au délai de l'article 70.
C Des offres réelles peuvent être faites depuis le jugement de validité. Elles constituent un moyen de nullité de la saisie tiré du fond qui, de même que les moyens de nullité de forme, doivent être proposés huit jours avant l'adjudication et dont le jugement ne peut être attaqué par la voie de l'appel (art. 69, 3"*).
C'est là, nous sommes les premiers à le reconnaître, une chose bizarre. La même demande en validité d'of* fres sera sujette à appel, selon qu'elle précède ou suit la jugement de validité de la saisie. Cette bizarrerie ne résulte pas de notre interprétation, mais de la distinction établie par l'article 69 entre les nullités de fond
(1) Article 55, Comm., n» 2.
antérieures au jugement de validité» qui donnent lieu à l'appel, et les nullités postérieures à ce jugement, dont le tribunal de première instance décide toujours en dernier ressort.
6^ La cour de Paris a décidé que Tappel d*un juge* ment ordonnant la conversion d'une saisie immobilière ne doit être interjeté que dans le délai ordinaire de trois mois (i).
Cette question ne peut plus se présenter sous la loi de 1854. D'après l'article 83, § 3, l'ordonnance du président qui ordonne la conversion n'est point susceptible d'appel.
7^ Le décès ou le changement d'état du poursuivant ou du saisi avant le jugement sur la validité de saisie donne lieu à une reprise d'instance. Si la partie assignée en reprise d'instance s'y refuse, l'incident soulevé en est un à la fois dans le sens du titre XVI, articles 342 et suiv. du Code de procédure civile et dans le sens du chapitré III de notre loi. Le délai de l'article 70 doit donc être observé pour que l'appel du jugement qui statue sur Tinciilent soit recevable (2).
8^ L'action en désaveu intentée par le poursuivant contre l'avoué, qui a procédé à la saisie sans son consentement, n'est pas un incident sur poursuite de saisie immobilière. C'est une demande que la poursuite a fait naître, mais qui ne s'y rattache pas directement ; elle ne doit pas être intentée dans la forme prescrite par l'article 55 de la loi de 1854, mais dans celle des articles 332 et suivants du Code de procédure; de même le délai pour appeler du jugement n'est pas celui de
(1) 2 mars 1834.
(2) Bourges, 12 avrU 1822.
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notre article 70, maïs le délai ordinaire de l'article 443 du Code de procédure civile. Nous n'aurions pas relevé ce point, n'était-ce que la cour de cassation de France, par un arrêt peu motivé, a décidé que la demande en désaveu, dans ce cas, n'est pas une action principale, étrangère aux poursuites de la saisie immobilière et que, par conséquent, le délai de trois mois ne lui est pas applicable.
9* L'inscription en faux contre le titre en vertu duquel les poursuites ont lieu ne constitue pas non plus un incident. Pour prouver le faux, il faut suivre, au lieu de la procédure établie pour les incidents, par la loi de 1854, la 'procédure toute spéciale tracée aux articles 214 et suivants du Code de 1806.
Il en est de môme si l'inscription en faux a lieu contre l'un des actes de la procédure en expropriation forcée, lorsque, par exemple, le saisi prétend que l'huissier ne lui a notifié ni l'exploit de saisie, ni l'assignation en validité et s'inscrit en faux contre la mention de la remise du double contenue dans les originaux de ces actes Par cela môme que le saisi doit suivre la procédure prescrite pour l'inscription en faux, il doit jouir des délais accordés en cette matière pour l'appel (i),
La cour d'Aix a cependant jugé le contraire (s). Il importe peu, d'après elle, qu'un acte de la procédure soit attaqué par la voie de nullité, ou par voie d'inscription en faux, puisque le résultat est le môme dans l'un et dans l'autre cas et qu'il ne peut y avoir lieu à une inscription en faux que parce qu'on prétend que les formalités n'ont pas été observées. La cour n'a pas remar-
(1) Dalloz, no 1502.
(2) 15 juin 1816.
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qaé que si le résultat est le même, la voie pour Tatteindre est différente; rien de plus différent que la procédure de Tinscription en faux et celle de l'exception de nullité ; autant la première est lente« autant la seconde est rapide. Cependant, la première doit être suivie lors* qu^un acte est argué de faux, cela est incontestable. Si, dans ce cas, le législateur a maintenu cette procédure lente, malgré son désir d'accélérer la marche de l'expropriation forcée, il faut bien admettre qu il a maintenu également les délais ordinaires de l'appel. II est inadmissible que l'inscription en faux, après avoir suivi la marche prescrite par les articles 214 et suivants du Gode de procédure civile, arrivée au jugement, changerait brusquement d'allures et serait soumise pour les délais d'appel à la règle établie par l'article 70 de notre
loi.
10^ L'appel du jugement qui statue sur la validité de la saisie doit toujours ôtre interjeté dans le délai de l'artile 87» lors môme qu'il statue sur des moyons de fond«
Sous le Gode de procédure, ce point était controversé. Des arrêts décidaient que si les moyens de nullité étaient puisés dans le fond de la cause, tels que le défaut de titre de la part du poursuivant, l'appel pouvait n'élre formé que dans les trois mois (i). Mais cette jurispru-» dence n'avait pas prévalu; la cour de cassation de France et le plus grand nombre des cours d'appel so prononçaient en sens contraire et décidaient que les de« mandes en nullité basées sur un moyen de fond, tel que la nullité du titre, la libération résultant d'une quit-.
(l) Paris, 23 mai 1828 ; Amiens, 8 avril 1823 ; Golmar, 26 Jiiilld; 1631.
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tance, Tineapacité du saisi mis en interdiction avant la âaisie, devaient Ôtre considérées comme des incidents assujettis au bref délai pour Tappei du jugement qui les décide (i).
L'article 37 consacre cette dernière jurisprudenee ; il s'exprime en termes généraux et absolus : « L'appel tontre le jugement rendu conformément à l'article précédent» n sans distinguer si le jugement statue sur un moyen de fond ou de forme.
Datis le but d'imprimer à la procédure une marche plus rapide, la loi fait ici une situation très-dure au saisi ; elle te prive de la plupart des garanties que la loi accorde habituellement aux plaideurs. Qu'un débiteur agisse directement en nullité d'un titre de vingt mille francs, lalfaire sera instruite comme ordinaire, leis délais des aiticles 77 et 78 du Code de procédure dvilé pour les défenses et la réponse aux défenses devront ôtre observés ; pour inteijéter appel, il aura un délai de trois mois, du jour de la signification du jugement à personne ou à domicile (Gode de proc. civ., art. 443). Mais si le même débiteur, assigné en validité de saisie réelle, oppose le môme moyen, quoique l'objet du débat n'ait rien perdu de son importance, l'atfaire, au lieu d*ôtre ordinaire, sera instruite comme sommaire et urgente et le délai d'appel sera réduit de trois mois à huit jours.
1* Le délai établi par les articles 37 et 70 est le môme, quoique leurs termes soient différents. D'après l'article 37, l'appel du jugement sur la validité doit être, interjeté dans la huitaine, d après 1 article 70, lappél de tous jugements sur incident est non recevable, s'il
(1) Bordeaux, 19 Juin 1830; Golmar, 11 Juin 1816; MoDtpdll er, 2 juillet 1833 ; Dalloz, n» 1498.
est interjeté après les huit jours; pour que cet appel soit recevable, il doit donc être interjeté dans les huit jours, comme le premier.
2^ Comment doit être supputé le délai ?
A. Évidemment le dies à quo ne doit pas être compris dans le délai de Farticle 70 ; le texte déclare l'appel non recevable, s'il est interjeté après les huit jours, à compter de la signification à avoué. Déjà, sous l'ancien droit, la jurisprudence avait consacré le principe : dies termini à quo non computaiur in termino. Au témoignage de Tiraqueau, telle était la coutume généralement établie. Il faut adopter cette règle, disait ce jurisconsulte, tum quia de consuetudine solet observari, est enim legum interpres consuetudo ; tum etiam quia in hoc duhio^ in quo certam legem non hahemus quœ hoc non definiat nisi in certis quibusdam casibus^ cequiorem ac benigniorem partem sequi debemus : benignius autem et œquius est ne quis unius diei lapsu excludatur àjuresibi compétente (i).
Sous le Code de 1806,. une jurisprudence constante a également consacré cette règle (2). Des arrêts nombreux ont décidé que, lorsque la loi se sert des expressions à comjpter du... à dater du... depuis... à courir du... le jour qui sert de départ n'est pas compris. C*6St ce que les cours de Bordeaux et de Nancy, notamment, ont décidé pour l'expression à compter du... dont se sert notre article 70 {3). C'est en présence de cette jurisprudence qui fixe ainsi le sens de cette expression que les auteurs de la loi du 2 juin 1841 ont rédigé l'ar-
(1) De retract, gentiUt,, § 1, gl. 11, n» 22.
(2) Dalloz, yo Délai, n» 25.
(3) Bordeaux, 28Janyier 1826 ; Nancy, 16 Jain 1830.
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ticle 731 dont notre article, en ce point, est la reproduction littérale; en employant cette expression, à compter du... ils Tont prise avec la signification que la jurisprudence y avait attachée, rien ne permet de croire qu'ils aient entendu lui donner un sens différent. La volonté du législateur est évidente ici.
Considérée en elle-même, cette interprétation est la seule équitable et logique. Le délai de huitaine est accordé, parce que la loi a jugé que huit jours étaient nécessaires au plaideur qui a succombé pour réfléchir sur le parti qu'il devait prendre quant à l'appel. Or, si Ton comprend dans ce délai le jour de la signification du jugement, ce délai peut être de fait réduit à sept ; car cette signification peut avoir lieu, jusqu'à six heures et môme jusque neuf heures du soir, c'est-àdire au moment où la plus grande partie du jour est expirée (Code de proc. civ., art. 1037). Il ne saurait dépendre de celui qui a obtenu gain de cause en première instance de réduire ainsi de huit à sept le délai que la loi a voulu accorder à sa partie adverse.
L'article 2260 du Code civil confirme cette opinion ; il pose comme principe que la prescription se compte par jours et non par heures ; la loi ne se préoccupe donc que de jours entiers, complets; elle ne tient pas compte des fractions de jours, des heures. Or, si le jour delà signification d'un jugement à neuf heures du soir devait compter dans le délai, on n'aurait pas huit jours complets.
On objecte cependant l'article 2261, c. c. aux termes duquel la prescription est acquise lorsque le dernier jour du terme est accompli. Mais, comme le fait remarquer Dalloz, l'article 2261 ne fait que tirer la conséquence
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toute logique de Tarticle qui précède et dans lequel les heures ou les fractions de jour ne sont pas prises en considération ; cette conséquence, l'article la pose dans le seul cas qui, en Tétat de la pratique des jurisconsultes, pouvait faire quelque difficulté, la limite extrême du délai. Il pouvait paraître équitable, en elSet, que puisqu'on ne comptait point et que la raison s'opposait à ce que Ton comptât le jour à quo^ on tint le délai pour révolu dès que le dernier jour du délai était arrivé^ quoique ce jour ne fût pas encore accompli. Cette induction n'aurait pas été sans doute d'une logique rigoureuse, car en excluant le dernier jour, on ne laisse plus le délai dans son intégrité ; ce qui eût été d'une mistnifeste injustice et un défaut de logique de la part du législateur. Il était dès lors nécessaire que, pour mettre un terme aux incertitudes et aux. controverses, la loi s'expliquât positivement sur ce point et ne laissât désor* mais aucun doute sur son intention de n'avoir, en général, aucun égard aux fractions de Jour dans la cornputation des délais de prescription (i). : B. Le dies à quo n'est pas compris non plus dans le délai de huitaine établi par l'article 37. Le texte de celui*ci ne se sert pas, il est vrai, de lexpression à compter de... comme l'article 70; il porte que l'appel devra être interjeté dans la huitaine de la signification. Mais tous les motifs de droit et d'équité que nous avons invoqués pour établir la règle dies à quo non compùtatur in termino s'appliquent au délai de l'article 37 comme à celui de partiel e 70.
C. Arrivons maintenant au dies ad quem. En règle
(1) Dalloz, r» Délai, no t5.
générale, il n'est pas compris dans le terme. D'après Tartide 1033 du Code de procédure civile, le jour de lechéance n*est jamais compté dans le délai général fixé pour les ajournements. L'exploit d'appel portant ajournement devant le juge du second degré, il semble que le délai doive se compter d'après cette règle. Mais l'article 70 y déroge; il dispose que l'appel ne peut être interjeté après les huit jours; il doit donc Tôtre au plus tard le huitième jour.
Carré et Chauveau enseignent cependant que le délai est franc et que le jour ad quem doit être pris en dehors du délai de huitaine ; cette opinion ne peut se soutenir en présence du texte formel de l'article 732 de la loi française de 1841, dont notre loi de 1854 reproduit l'expression : après les huit jours (i).
D. La même dérogation au principe général se rencontre dans l'article 37; l'appel, dit -il, devra être interjeté dans la huitaine. La préposition danSy comme l'observe DalIoz, est inclusive et ne permet pas que le jour de l'échéance soit retranché du délai ; elle déroge à la règle de l'article 1033 du Code de procédure civile (2).
20. Le délai des articles 87 et 70 est-il susceptible d'augmentation à raison des distances?
V Pour l'appel du jugement rendu sur une demande en distraction, l'article 70, § 2, est formel ; le délai est augmenté d'un jour par cinq myriamètres.
(1) Carré, q. 2472; Chauveau, Gode, q. 2423 ter; Besançon, 27 décembre 1807 (S.-V., 1815, 2, 190). Dana notre sens, voir Bioche, n® 737; Rûdiôre, t. 111, p. 186; DalIoz, n» 1518; Riom, 30 décembre 1850 {Jùumal des avoués, t. LXXVI, p. 617, art. 1181); Bordeaux, 20 Janvier 1853 (t&id., t. LXXVlll, p. 330, art 1548).
^2) Dallos, V» Délai, n~ 49, 51.
Pour l'appel de tous autres jugements sur incident, on rétombe sous la règle générale de l'article 55 qui refuse Faugmentation du délai à raison des distances, sans distinguer entre Tajournement devant le juge, soit du premier, soit du second degré. Pour que l'intimé jouisse de l'augmentation, au cas d'une demande en distraction, il a fallu la disposition formelle de l'article 70, § 2. C'est le cas de dire : Inclusio unius excltcsio alterius. Sous le Code de 1806, la jurisprudence avait déjà consacré cette opinion qui trouve un argument irréfutable dans le texte de notre article 70 (i).
Rodière enseigne cependant qu'il j a également lieu à augmentation à raison des distances, toutes les fois que la signification n est pas faite à avoué, mais au domicile réel ou élu, et Chauveau, tout en reconnaissant que la lettre de la loi semble repousser cette interprétation, trouve que l'esprit de la loi le permet (2).
L'esprit de la loi me semble aussi contraire que son texte à cette interprétation. Pourquoi l'augmentation de délai est-elle accordée en général? Parce que la partie en faveur de qui elle est établie a besoin de plus de temps pour se rendre au siège du tribunal ou de la cour, à raison de Téloignement de son domicile. Or, ce motif conserve toute sa force lorsque la signification est faite à l'avoué qui a occupé en première instance; celui-ci doit faire parvenir à l'intimé la copie signifiée de l'acte d'appel, Tintimé rencontre, dans cette hypothèse, le môme surcroît de difficultés pour constituer un avoué en appel, pour venir conférer avec celui-ci,
(1) Gass. Fr., 8 août 1809; Braxelles, 25 février 1820 {Journal des avoués, t. XX, p. 209).
(2) Rodière, t. III, p. 186; Chauveau, Code, q. 2423 ter III.
que si la signification était faite à son domicile. Et cependant, de laveu de ces auteurs, en cas de signification à avoué, il n'y a point d'augmentation de délai à raison des distances.
2^ Pour ce qui concerne Tappel du jugement sur la validité, la chose nest pas aussi claire. Il n'existe point ici, pour la computation du délai, dans le chapitre II où Tarticle 37 est placé, comme dans le chapitre III, pour celle du délai en matière d Incident, une règle générale qui proscrive l'augmentation du délai à raison des distances, pour comparaître sur un ajournement (art. 55). Cependant» la même règle résulte de l'ensemble des dispositions du chapitre II. Chaque fois que les rédacteurs de la loi ont voulu y accorder une augmentation de délai à raison des distances, ils ont eu soin de le dire. (Voy. art. 32, 33.) Or, il n'en est pas ainsi, lorsqu'il s'agit de délai d'appel dans l'article 37 ; celui-ci est muet au sujet de l'augmentation du délai. Dans le silence de l'article 37, elle ne pourrait donc résulter que de larticle 1033 du Code de procédure civile. Or, c'est là un système inadmissible ; les conséquences bizarres qu'il entraîne prouvent qu'il n'a pu entrer dans la pensée du législateur; ainsi, entre autres, l'augmentation de délai, lorsqu'il s'agit d'un jugement rendu sur une demande en distraction, est d'un jour par cinq my« riamètres, tandis que lorsqu'il s'agit d'un jugement de validité, elle serait d'un jour par trois myriamètres ; chaque fois que la loi de 1854 accorde une augmentalion de délai à raison des distances, elle la fixe invariablement à un jour par cinq myriamètres (Voy, art. 32, 62, 70, § 2), tandis que dans notre article 37, elle aurait implicitement maintenu le délai d'un jour par trois my-
riamètres, sans que rieu justifie ou explique une pareille anomalie.
3° Le délai d'appel est-il prorogé, conformément à l'article 73 du Code de procédure civile lorsque l'appelant n est pas domicilié en Belgique?
Pour ce qui concerne les jugements sur incident, l'article 70, § S, dispose que le délai sera augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance, conformément à l'article 62, s'il s'agit d'un jugement rendu sur une demande en distraction. Ce dernier article, dans son § 3, dit expressément que le délai ne peut ôtre augmenté à Tégard de la partie qui serait domiciliée hors du territoire de la Belgique. A fortiori^ l'article 73 n'est-il pas applicable à tous les autres jugements sur incidents qui ne comportent pas laugmentation d'un jour par cinq myriamètres de distance.
On a vu tantôt que le délai d'appel contre le jugement sur la validité de la saisie n'est pas augmenté non plus à raison de la distance pour la partie qui habite la Belgique ; il ne l'est donc pas non plu£^ pour la partie domiciliée hors du pays.
On ne saurait objecter que le délai d'appel de trois mois établi par l'article 443 du Code de procédure civile n'est pas susceptible de l'augmentation du délai introduite par l'article 1033 pour la partie habitant le pays (i), et que cependant l'article 445 du môme Code accorde à celle qui demeure hors de la Belgique, outre le délai de trois mois, les délais de son article 73 ; que, par conséquent, il doit en être de même en matière de jugements sur incidents et qu'il faut accorder également
(1) La doctrine et la JurieprudeBce sont flzées en ce 8ettB.Yoy. Dalloz, ▼« Apttelf n«« 882 et •»▼.
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k rappelant domicilié hors du pays le délai derarticle73 proc. civ.y quoique toute augmentation de délai soit refusée à celui qui est domicilié en Belgique. Car, pour ce qui concerne les délais d'appel et leur augmentation» la loi de 1854, comme le titre XII, livre V, du Code de 1806. qu'elle remplace, a établi un système exceptionnel et complet en lui-môme. Par conséquent, les dispositions du titre de l'appel en général (art. 445, 446) ne sauraient s'appliquer à cette matière spéciale.
4° Pour le môme motif, l'augmentation de délai accordée par l'article 446 du Code de procédure civile à ceux qui sont absents du territoire européen pour le service de l'État ne profite point à l'appelant d'un juge* ment sur incident.
5® Y a-t-il lieu de prolonger le délai des articles 37 et 70, lorsque le dernier jour de la huitaine est un jour férié?
En admettant qu'il y ait encore des jours fériés en Belgique et que l'article 41 de la loi du 18 germinal an X ne soit point abrogé par les articles 14 et 15 de la constitution, il n'y aurait pas lieu à prolonger le délai. L'observation des jours de fôte légale n'est point prescrite à peine de nullité et, aux termes de l'article 1033 du Code de procédure civile, aucun exploit ou acte de procédure ne peut ôtre déclaré nul si la nullité n'en est pas formellement prononcée par la ïou En outre, aucune disposition de loi ne porte que les jours fériés ne sont pas compris, en général, dans les délais légaux ; lorsqu'ils en sont exclus, c'est par exception, en vertu d'un texte formel, comme par exemple l'article 53, § )B, de U loi du 20 mai 1872 sur la lettre de change et l'article 162 du Code de oommei'oe qu'il rem-
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place. C'est en ce sens que se prononcent la doctrine et la jurisprudence (i). Cependant, des auteurs out soutenu Topinion contraire ; ils écartent la disposition si formelle de Tarticle 1030 du Code de procédure civile en soutenant que cet article doit se restreindre aux nullités résultant de lomission, de Tinaccomplissement dans le corps d*un exploit ou d*un acte, d'une mention, d'une formalité exigée par la loi sans prononcer de nullité. Ici, disent-ils, la nullité tient à un motif tout différent, à un motif d'ordre public et non pas à un vice de rédaction ; la loi ne présume pas qu'un exploit signifié un jour de fête légale ait pu parvenir sûrement à la personne à qui il s'adressait; elle considère l'huissier comme étant sans qualité pour signifier l'exploit un tel jour (2).
Mais il est à remarquer que l'inobservation d'une loi d'ordre public n'entraîne pas nécessairement la nullité de l'acte fait contrairement à une telle loi. Un acte reçu par notaire un jour férié n'est certainement pas nul; pourquoi en serait-il autrement d'un exploit d'huissier signifié un tel jour? Si la loi considère les huissiers comme dépouillés du pouvoir d'instrumenter un jour de fête légale, il doit en être de même de tous les autres fonctionnaires publics, ce qui est inadmissible. Puis, à défaut de texte, où donc trouve-t-on, dans les travaux préparatoires du Code de procédure, quelque trace de
(1) Merlin, Rép,, v» Délai; Ghauveau, q. 965 bis; Biochd, y Délai, no» 20 et Buiv.; Taillandier, De Vappel, n® 255; Dalloz, vo Jour férié; CasB. Fr., 27 fôYrier 1821 (S.-V., 1821, 1, 235) ; BrnxeHef, 18 mai 1850 (Pasic, p. 168); Liège, 13 novembre 1867 {ibid., 1868, p. 226).
(2) Boitard, sur Tarticle 63 da Gode de procédure civile; Carré, q. 330; Boncenne, n» 65 ; Bordeaux, 10 février 1827 (S.-V., 1827, 2, 105); Pau, 22 Juin 1833 (S.-V., 1833, 2, 603).
cette étrange présomption qu'un exploit, quoique régulièrement signiûé, ne parviendrait pas aussi sûrement au destinataire, un jour férié qu'un jour ordinaire?
& Le délai établi par les articles 37 et 70 ne s'applique pas à l'appel incident. L'article 443 du Code de procédure civile, qui permet à l'intimé d'interjeter inci^ demment appel en tout état de cause, quand môme il aurait signifié sans protestation le jugement, est applicable à l'appel de ces jugements comme à tout autre. La loi de 1854 n'a pas établi de règles particulières pour l'appel incident de ces jugements ; dès lors la règle générale de l'article 443 du Code de procédure civile est applicable (i). Comme l'a fait observer avec raison la cour de Bourges, dans un arrêt rendu sous le Code de 1806, tout ce qui est particulier à la procédure en expropriation est textuellement écrit dans la loi, celle-ci n'ayant pas dérogé au droit généralement accordé pour l'appel incident, elle le lui a implicitement conservé. Si le législateur n'eût accordé à la partie condamnée et à l'intimé que le môme délai pour interjeter appel du jugement, c'eût été indirectement supprimer lappel incident, puisque la partie condamnée pouvant profiter de la dernière heure du dernier jour pour former son appel, l'intimé n'eût plus eu le temps pour se rendre incidemment appelant (2).
7** Le délai particulier établi pour l'appel s'applique à tous les jugements sur incident de poursuite immo* bilière, sans distinction, qu'ils accueillent ou qu'ils rejettent la demande incidentelle* 11 n'y a aucun motif
(1) Voir, plus haut, n« 2, 29.
(2) Bourges, 10 fôyrier 181Ô.
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pour distinguer à cet égard (i). Il est obligatoire pour toutes les parties, pour les créanciers intervenants comme pour le poursuivant et le. saisi. Sinon le but de la loi, qui consiste « à imprimer à la procédure la marche le plus rapide j^ , ne serait pas atteint.
Le délai doit être observé, lors môme que Ton introduit, par action principale, la demande incidente que la loi ordonne de former par requête d*avoué. Si, par exemple, un tiers avait revendiqué directement un immeuble compris dans la saisie, au lieu de suivre la procédure de la demande en distraction, Tappel du jugement n'en devrait pas moins être interjeté dans le délai de l'article 70 (t). La demande, pour être formée par action ordinaire et principale, ne perd pas son caractère ; celui-ci se détermine par son objet, et non par la forme de la procédure que l'on a suivie.
21. Au titre de l'appel, le Ciode de procédure 8*oc^ cupe aussi des cas où le délai de l'appel est suspendu. La suspension des délais d'appel forme une matiàra distincte de celle de Taugmentation des délais à raison des distances; la loi de 1854 ne s'en occupe point. On ne saurait induire de son silence qu'il n'y a point de suspension de délais dans la procédure de saisie immo* bilière ; il est de principe que si la loi spéciale est muette, la loi générale reprend son empire (s).
Par conséquent, les délais de Tappel sont suspendus :
1^ Par la mort de la partie conikunnée (art. 447 du Code de procédure civile).
Ce point se trouve établi par les travaux prépara*
(1) DaUoz, no 1495.
(2) GasB. Fr., 16 Juin 1824; Bordeaux, njanner 1SS4.
(3) iSuprd, n» 2, 2».
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toir^s de 1^ loi de 18^4, Ia raifort dâ la eommifsion <le la chambre e^^pliquaot rarticLe 81, aux termes du-» <)uel la décè9 ou le ehapg^m^ot à'étst du poursuivant ou du saisi, durFeau depuip le jagemmt dâ yalîdittf, uarr^te pas la cootipu^tioa do la veute, 9 aoin dajou^ ter: « Il va d# soi que rarticL^ 81 suppose le jugement de i^alidité définitif; en conséquence, en cas d'appel de ce jugement, le décès ou U changement détat pourrait, suivant les distinction^^ établies par les articles 34^ et suivants du Codo de procédure, donnar li^a à reprisa d*instance. p
Ce système ^st en h»rmQjm av^^a r§nsambl^ die la législation. On a vu précéden^m^nt qu^ pour exproprier soit Thériti^r, soit le successeur aux \>î^w il faut que le créancier lui ait préalablomont donné connaiseaiice de
son titre par la signification de huit jours doot parla rartiçlô 877 du Code civil (i). Pourquoi? Fi^rca que rhéritier peut très-bien n'av<>ir pas çonnaiosança des créance qui existaient à charge du défunt ; parce qu il convient de lui donner le temps néce^ajr^ pouf ^^' surer de la validité et de la ré^^Uté du thF^ raôi^utoire qui le menace et se mattro «n mesure de i^atis&^ire 4 1a demande de remboursenmnt du créancier. Or, comme le remarque Boitard, larticle 447 ^e fondet en jnatûàre d appel, sur une idée toutÀ iait analogue, laquelle y re^ çoi( même un^ application encore plu9 étewlue. M^ét rhéritier est, san^ doute, le représwtan^, le çontinuar teur de la personne du défunt; cependant, le délai d'appel qui avait commencé jk courir contre le défunt par la si^iJSLcation h personne QU i domicile de l'acte
(1) Article 1, Comm., n» 38.
d'appel ne continuera pas de courir contre son héritier, en cas de mort dans les délais ; ceux-ci sont suspendus par le seul fait de la mort de la partie condamnée ; et cela par la raison fort simple que l'héritier, quoique continuateur, peut très-bien ignorer, en fait, l'existence du jugement signifié à son auteur (i).
Pour que les délais recommencent à courir, il faut une nouvelle signification du jugement. Aux termes du § 2 de Tarticle 447 , cette signification doit être faite au domicile du défunt. Les articles 37 et 70 dérogent à cette règle en matière de saisie réelle; c'est à avoué que les jugements de validité ou sur incident doivent être notifiés. L'avoué est constitué par la loi le mandataire, tant de la partie qui a succombé que des héritiers de celui-ci, pour leur transmettre la signification qui leur est faite chez lui.
Lorsqu'il n'y a pas d'avoué, la signification doit être faite au domicile réel ou élu du défunt; elle peut être faite également à la personne des héritiers, article 70, § 1.
En vertu de l'article 447 du Code de procédure civile, cette signification pourra être faite aux héritiers collectivement et sans désignation des noms et qualités. L'article 447 permet ce mode de procéder, dans les appels, à délai de trois mois, parce que l'appelant peut ignorer les noms et qualités des héritiers. A plus forte raison doit-il en être de même des appels contre les jugements de validité et sur incident pour lesquels, le délai étant beaucoup moins long, l'appelant peut se procurer en temps utile, plus difficilement encore, les renseignements nécessaires pour signifier le jugement aux
(1) Boitard, article 447.
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héritiers individuellement, avec désignation de leurs noms et qualités.
Mais rappelant a la faculté de signifier nominativement à chaque héritier à son domicile réel ou à personne.
Comment cette signification doit-elle être faite? Voyez n*» 23, 3^
2^ Les délais sont suspendus quand le jugement a été rendu sur une pièce fausse» ou sila partie a été condamnée faute de représenter une pièce décisive qui était retenue par son adversaire (art. 448 du Code de procédure civile) .
Tel sera le cas, par exemple, quand le titre en vertu duquel Texpropriation est poursuivie, est argué de faux dans rinstance de validité ou sur une demande en distraction, ou lorsque le saisi aura succombé dans le débat sur la validité, parce que le poursuivant a retenu les pièces établissant sa libération.
Nous n'examinons pas ici les questions que soulève l'article 448 proc. civ. Elles ne rentrent pas dans la matière dont notre ouvrage s'occupe spécialement. On les trouve résolues dans la plupart des traités et des cours de procédure civile.
3^ Lorsque le jugement a été signifié, à des dates différentes, à plusieurs parties à personne ou à domicile, faute d'avoué, le délai ne court pour toutes qu'à compter de la dernière signification. Dans ce cas, il s'opère une prorogation de délai au profit des parties auxquelles le jugement a été notifié en premier lieu. Ainsi, supposons un jugement sur une demande en distraction prononcé contre le saisi et le créancier pre^ mier inscrit ; il est notifié au saisi le P', au créancier le 4; le saisi, comme le créancier, aura jusqu'au 12
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pour iûtefjeter appel. Il éti est ainsi du délai pour comparaître sur une assignation donnée à des défendeurs habitant à dôè distancés différentes et où le délai ac- Oordéau défendeur lé plus éloigné profite à tous les autres.
4^ Pour que la partie condamnée n'interjette appel, MU» Tôâiplfé d'un prétâidf mouiretnent d'irritation, plutôt que par la confiance en son bon droit, l'article 449 du Codé â« pfooéAûfé ôivilè déclaré non recevable Tappèl Aê tout jugement non éïécutoire, interjeté dans la Luitaino) à dater du jour du jugement.
. L'appdl du jugement eut la validité de la saisie ou »ur Uâ incident fait èxoeptlon ft cette règle ^ué lôs autours du Code de 1806 signalaient comme ^^ très-hêurdusdi dont le résultat doit être dé laisser àuî mouvements qui d'abord agitent un plaideur condamné le temps de sé éalmof < i En cette matiéroi il n'éïisté pâd de délai pendant lequel l'appel ne peut pas être inter<* jeté; le désir d'imprimer à la procédure uûe marche aussi rapide que possible a déterminé cette dérogation.
Cela résulte clairement des articles 37 et 70 qui fixent le délai d'èppèl à huit jours» « â compter de la signifia cation du jugement à avoué 9» tandis que l'article 449 du Code de procédure civile défend d'ititdrjeter appel dans la huitaine te à dater du jour du jugement. ^ 81 cet arti^ de 449 était applicable, Ift partie qui a obtenu gain de <tauj9e pourrait réduire à un ou dôuï jours lô délai de huitaine que là loi A voulu àdcôrder à sapartiô adverse ; il lui suffirait pour cela d'acoélérer la signification du jugement. Soit un jugement prononcé lé 1^ du mois et signifié le 2 ou le 8, l'appel interjeté avant le 9 ne serait pas reoevable, aux termes de l'article 449 du Codé de prooédure civile et l'appel interjeté après le 10 ou
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le 1 1 ne le serait pas non plus, aux termes àes ûH. 87 et 70 de notre loi (i)«
La cour de Toulouse a décidé cependant que l'appel d*on jugement sur incident, formé avant l'expiration des huit jours écoulés depuis la prononciation du juge* ment, doit être rejeté ; l'article 449 du Code de procé* dure civile qui défend de le faire avaût ce délai, dit l'arrêt, pose une règle générale, qui doit recevoir son application dans tous les cas où il n'y a pas été spécialement dérogé; le motif qui l'a inspiré garde toute sa forOe, puisqu'il est toujours prudent de prémunir les parties contre les effets de la précipitation, à laquelle elles ne sont que trop disposées à céder dans le premier moment où leurs prétentions viennent d'être con* damnées ; il convient, en outre, de veiller à ce que les décisions de la justice soient entourées d'assez de res« pect pour ne pouvoir ôtre attaquées qu'après que le temps de la réflexion a été donné à celui à qui elles ne sont pad favorables (s).
La cotif de Toulouse semble avoir oublié que la àé* rogation à une loi peut être tacite et que celle-<;i existe chaque fois que le système d'une loi nouvelle est incompatible avec celui de la loi précédente « C'est l'hypothèse qui se réalise dans les articles 37 et 70 de la loi de 1854; s'ils n'accordent que huit jours à compter de la signiflcation du jugement pour interjeter appel, ils entendent certainoment que l'appelant jouisse de ce délai tout
(1) Dalloz, n« 1526 ) Bioohe, n« 740 $ Gbaayean, Gode, q. 2424 guaier; Rodiôre, t. III, p. 185; Paris, 30 novembre 1839 {Journal des avoués, t. LXXV, p. 843); Ntmei, 9 août 1849 (ibid., t. I, p. 17); Riom, 81 août 1649 {ibid., U LXXV, p. 311); Oolmar, 13 atril 1850(8.-V., 1851, 2, 622); Boarges, 14 mars 1853 (S.-V., 1853, 2, 512).
(2) Tottlouse, 22 mars 1850 iS.-V., 1851, 2, iO<S)«
entier, qu*il ait huit jours pleins pour signifier son exploit d'appel. Or, il n'en serait pas ainsi, du moment que cette faculté lui serait interdite pendant la huitaine du prononcé. La dérogation à la règle de l'article 499 du Code de procédure civile, pour être tacite, n'en est pas moins certaine. La considération qu'il faut prémunir le plaideur malheureux contre les effets du premier moment d'irritation se trouve primée, lorsqu'il s'agit de saisie immobilière, par cette autre qu'il faut imprimer à cette poursuite une marche rapide, afin de prémunir le créancier poursuivant contre des incidents qui n'ont d'autre but que d'enrayer la procédure et de retarder, autant que possible, le moment de l'adjudication. Quant au respect de la justice invoqué par la cour de Tou« louse, il est désintéressé dans la question ; il n'est pas plus entamé par un appel ab irato que par un appel interjeté après mûre réflexion.
22. P Le délai commence à courir à partir de la signification du jugement. Cette formalité n^est pas constitutive du droit d'appeler; elle est établie seulement, comme le point de départ du délai au bout duquel ce droit sera prescrit. Par conséquent, la partie qui a succombé devant le premier juge peut appeler avant la signification du jugement; il le peut, dès le jour de la prononciation, car, ainsi qu'on l'a vu dans le numéro précédent, en matière de saisie immobilière l'article 449 du Code de procédure civile est inapplicable.
2^ La signification du jugement fait courir le délai d'appel contre la partie à qui elle est donnée. Le faitelle courir également contre le requérant de l'exploit de notification? Ce cas peut se présenter, par exemple,
lorsqu'un jugement a prononcé la validité de la saisie pour ce qui concerne certains immeubles, mais Ta déclarée nulle en ce qui concerne un ou plusieurs autres pour défaut de désignation (art. 52, § 2) et que le poursuivant fait signifier le jugement.
Il faut distinguer si la signification a été faite purement et simplement ou avec réserves et protestations.
A. La doctrine et lajurisprudence enseignent que dans les appels ordinaires régis par les articles 443 et 39 du Code de procédure civile, la partie qui a succombé sur un ou plusieurs points et obtenu gain de cause sur d'autres et qui signifie le jugement, sans protestation ni réserves, purement et simplement, acquiesce par là à la décision du premier juge en tous ses points et que, par conséquent, elle est déchue du droit d'interjeter appel principal.
Cette opinion se fonde sur le § 2 de l'article 443 du Code de procédure civile, portant que l'intimé qui a signifié purement et simplement, sans protestation, le jugement peut néanmoins interjeter appel incident. S'il a fallu cette disposition expresse, dit-on, pour enlever, dans ce cas, à la signification pure et simple la force d'un acquiescement absolu, pour conserver au signifiant le droit d'interjeter appel incident, celui-ci perd le droit d'appel principal par l'effet d'une pareille signification ; la loi ne lui ayant pas réservé cette faculté, la signifi* cation vaut acquiescement. Cette théorie, consacrée par la doctrine et la jurisprudence se fonde, dit Dalloz, sur la présomption que la partie signifiante a eu l'intention d'accepter les résultats de la décision, puisqu'elle l'a fait notifier à son adversaire, plaçant ainsi ce dernier dans la nécessité ou d'appeler du jugement ou
802 M VtXPMPKLAnon PORCfiE.
d'être atteint par l'autorité de la chose jtigée. Et cette présomption elle^môtne a son appui tout à la fois et dans la raison qui nous dit assez qu'on ne se préoccupe guère du soin de signifier une décision qu'on a Tintention d'attaquer et dans l'expérience* de laquelle il résulte que lorsque les significations ont lieu dans le seul but de faire courir les délais d'appel avec l'arrière-pensée d'en appeler* on ne manque jamais d^insérer à cet égard dans l'acte d'appel la réserre la plus expresse. Ainsi, en pratique on ne signifie pas, dans le seul but de faire courir le délai d'appel, le jugement que l'on veut attaquer soi-même; et quand on le fait, on a soin d'insérer des réserves dans l'acte* Telle est la marche générale des choses. Or, c'est précisément celle que le législateur a suivie dans l'article 44d du Code de procédure civiléi et il n'a pas commis l'erreur, toujours grave en législation, d'ftUer contre la pratique de la société et par respect pour un vieux brocard dont l'autorité était fort contestable « nul n'est Censé se forclore Soi-même » de convertir l'exception en règle générale, en ne donnant plus à cellc'^ci que la place secondaire que celle-là devait occuper dans la loi. Oe système, ajoute Dalloz, a en sa faveur la justice et la loyauté, tandis que le système opposé n'a pour ï*ésultat que de favoriser la dissimulation et l'esprit de surprise. En efiet, si la partie signifiante est dans l'intention d'appeler du jugement, si elle n'a eu en vue que de faire courir le délai de recours contre Son adversaire» pourquoi ne le déclaret-elle pas et n'introduit^elle pas des réserves dans son acte? Elle n'a pu croire que celui-*ci serait assez instruit de la pratique judiciaire, des brocards ou plutôt de la chicane du droit, pour savoir que ce n'est que contre
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lui que là signification a Hbvl et qtid Cè ne dont (^uô lôft parties du jugement qui lui préjndicient que la signl^ ficatioD, malgré ses termee généfattï^ A pour Objet dd oonsacrer (i).
Dana ce systdme dono* la partie qtti âignifiôléjuge* ment eane protestation serait déôliuo du droit d'interjeter app^ direot» ipso fado, môfne avtot l'eipiration du délai de huitaine^
Il doit être rejeté, à mon avis, surtout en matière de saisie réelle* Il repose principalement 6ur cette idée que la signification pure et simple d'un jugement, en partie défavorable au signifiant, prédume Tacquiescement de oelui'-oi au jugement tout entier. Bn régie générale, cette thèse est déjà très-çontestablé ; Tacquiesôement tAcite ne peut exister que là où il ést Imposdible de èq méprendre sur l'intention qui a présidé à l'acte dont on l'induit; or, il est très^téméraire d'affirmer que celui qui signifie un jugement de ce genre renonce par ce fait même au droit d'en interjeter directement appel, ne se réservant que l'appel incident si l'intimé appelle. Dans Aotre matière, elle est tout à fait inadmissible. Les ju** gements de validité et sur incident ne sont point, coinme les jugements ordinaires, l'acte qui termine une procédure en première instance* Ils s*encàdrent dans une procédure ^ui doit se poursuivre après qu'ils ont été prononcés et dont la fin dernière est là réalisation de l'immeuble saisi. De plus» dans cette procédure, le poursuirant n'agit pas pour lui Seul, il agit aussi comme mandataire légal des créanciers auxquels là saisie est commune ; ceuz*ci peuvent, en cas de négligence de sa
part, demander contre lui la subrogation et répéter des dommages-intérêts contre lui. Pour y échapper, le saisissant est donc tenu de poursuivre la procédure et, pour empocher le saisi d'en arrêter le cours au moyen d'un appel» de faire signifier le jugement. La signification, dans cet état de choses, n'a donc plus un caractère de spontanéité suffisante pour qu'on puisse y voir un acquiescement aux dispositions du jugement défavorables au signifiant. Il en est de même lorsque la signification d'un jugement qui déclare la saisie nulle pour la majeure partie des biens et valable pour une minime partie seulement, est faite à la requête du saisi ; car celui-ci a un trop grand intérêt à voir confirmer la disposition du jugement qui annule la saisie d'une partie de ses immeubles, et à faire courir les délais d'appel, pour que l'on puisse tirer équitablement, en un tel cas, une présomption d'acquiescement du fait d'une signification sans réserve.
En résumé donc, l'auteur de la signification pure et simple conserve son droit d'appel direct. Mais, comme nous allons le voir, il doit appeler dans les dix jours de sa signification.
B. Lorsque celui qui a ainsi succombé et triomphé en partie signifie le jugement en réservant expressément son droit d'appel, ce droit doit être exercé dans la huitaine de cette signification. Le délai court contre le signifiant comme contre le signifié; ce dernier ne doit donc pas signifier, à son tour, le jugement pour faire courir les délais contre sa partie adverse.
Sans doute, il est généralement admis que la signification d'un jugement n'entraîne la déchéance du droit d'appel après l'expiration des trois mois qui la suivent
DE LÀ SAISIE IMMOBILIÈRE (ART. 37, 69-7i). 305
qu'à l'égard de la partie à qui elle est faite et non en- "vers celle de qui elle émane, en vertu de la maxime : Ntd ne se forclôt soi-même (i).
Mais cette règle n'est pas sans exceptions. Ainsi notamment, la signification du jugement ordonnant une enquête fait courir les délais contre celui qui a signifié le jugement comme contre sa partie adverse (Code de proc. civ., art. 257). Cette règle souffre également exception en matière d'ordre; la signification du jugement à avoué fait courir le délai contre l'auteur de la signification, nonobstant la maxime : Nul ne se forclôt soi même. Sur ce point, la jurisprudence est également constante, quoique l'exception ne soit pas formellement écrite dans l'article 763 du Code de procédure civile (2).
Je pense qu'elle souffre également exception en matière de saisie réelle. Les articles 37 et 70 restreignent le délai d'appel à huit jours, à compter de la signification du jugement à avoué, comme l'article 763 du Code de procédure civile restreint le délai, en matière d'ordre. Or, comme l'a décidé la cour de cassation de France (s), celui qui fait signifier un jugement de ce genre ne peut pas invoquer la maxime qu'on ne se forclôt pas soi-môme, parce qu'il s'agit d'une matière spéciale qui a ses règles particulières, dont l'objet évident est de soustraire ces matières à la
(1) Merlin, Qidestions de droit, v» Délai, § 1; Carré- Chau veau, q. 1553; Pigeau, Comm., t. II, p. 12 ; Rivoire, De Vappel, n® 182 ; Dalloz, v» Appely n« 920; Casa. Fr., 2 floréal an xi, 25 prairial an x; Bastia, 13 août 1855 (S.-V., 1856, 2, 151); Bruxelles, 6 avril 1824, 8 mars 1828. — Contra, Boitard, art. 443.
(2) Colmar, 12 décembre 1816; Gass. rej., 13 novembre 1821 (S,-V.,
1822. 1, 19); Riom, 8 janvier 1824 ; Grenoble, 4 février 1832 (S.-V.,
1833. 2, 89).— Contra, Amiens, 25 Janvier 1822 {Coll. nout>,, 1827, 2,90).
(3) 13 novembre 1821. V. note 2.
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longueur des procédures ordinaires. En matière dW propriatîon, comme en matière d'ordre, accélérer la marche de la procédure et diminuer las frais a été Ja préoccupation dominante du législateur. Cest dans ce but que, dans les articles 37 et 70, il restreint le délai i huit jours, qu'il substitue la signification à avoué à la signification à personne ou au domicile. Or, ce but serait complètement manqué, si la signification du jugement sur la validité de la saisie ou sur incident n'opérait point à l'égard du requérant comme h Tégard du signifié ; le signifiant, tout en faisant courir la délai d'appel vis-à-vis du signifié, ne le ferait pas courir contre lui-môme. Il faudrait donc que le signifié notifiât, de son côté, le jugement pour faire courir la délai contre lui. De là résulteraient des lenteurs* des fr^is frustratoires que la loi a voulu prévenir daius les arti-^ clés 37 et 70.
3^ La signification du jugement forme le point de départ du délai d'appel ; quel que soit le délai qui s'est écoulé depuis la prononciation du jugement, la partie conserve intact son droit d'appel, tant que la signification n'a pas été faite. Paria sunt non esse et non significari. Tant que vous ne connaissez le jugement qui vous frappe que par les paroles fugitives prononcées 4 faudience, dit Boitard, il vous est permis d'en alléguer cause d'ignorance (i). Aussi, la connaissance que la partie aurait, par un tout autre moyen que celui de la signification, de l'existence d*un jugement rendu contre ella, ne ferait pas courir les délais de l'appe) (e).
4"^ Le droit d'appel^ aussi Longtemps que le délai
(1) Sur rMlcle 443.
(2) Casa. Fr., 10 Janvier 1826.
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D66t pas écoulé, reste tellement intact, <|a*il n'est pas entamé par un appel interjeté et déclaré non recevable avant son expiration. Ainsi, lorsqu'une partie qui a interjeté appel sans attendre la Bigoification,. est déclarée non recevable avant Texpiration du délai, pour vice de forme de l'exploit d'appel, rien ne s'oppose i ce qu'elle interjette itérativement appel. Mais elle n'aurait plus ce droit si elle avait succombé au fond ; l'intimé peut en ce cas opposer l'exc^tion de la chose jugée. C'est que, dans le premier cas, la partie qui aura régularisé son appel, soit ea réparant la nullité qui le viciait, soit en fiâsant disparaître la fin de non-recevoir qui para^ lysait momentanément son actioo, saisit le juge du second degré d'une question qui ne lui a pas encore été soumise, use d'un droit qu'il n'a pas encore réellement exercé, ptiisque le premier appel était irrégulier, tandis que, dans le second cas» par un appel régulier mais non fondé, la partie a épuisé son droit (i).
23. 1^ Le jugement doit être signifié dans la forme commune aux expbits en général. La signification doit comprendre, non^seulement les motifs et le dispositif, loais encore les qualités du jugement. Elles font partie du jugement, le signifié doit les connaître, les avoir sous les yeux, au moyen de la signification pour quil puisse délibérer en connaissance de cause sur les chances et l'opportunité d'un appeh Une signification d'un jugement sans les qualités n'est que la signification d'une partie du jugement ; c'est celle du jugement tout entier qui seule, d'après la loi, a la vertu de faire courir le délai d'appd^ Par appUoatioA de ce principe,
(L) Carré Ghaoveau, q. 1562 ter; Dalioz,y« Appel, n*932.
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la cour de Grenoble a décidé que la signification d'un jugement avec des qualités non réglées est inopérant pour faire courir le délai. Comme l'arrêt le fait trèsbien remarquer y ce n*est pas sans un grave motif que le législateur a voulu que, sur une opposition à des qualités» les parties fussent réglées par le président, la partie qui signifie les qualités pouvant, dans son intérêt, insérer des faits, des aveux, des assertions controuvées de nature à nuire à son adversaire, à compromettre la défense de celui-ci; or, dans ce cas, 1 expédition du jugement délivrée par le greffier ne peut comprendre les qualités qui ont été l'objet d*une opposition non vidée (i).
2^ Mais il n'est pas nécessaire que la copie signifiée soit tirée sur une expédition du jugement; elle peut l'être sur la copie qu'une autre partie a fait antérieurement notifier. Tout ce que la loi exige, c'est que le signifié ait une copie exacte et complète du jugement pour qu'il puisse délibérer en connaissance de cause, sur les chances d'un appel. Si la cour de Besançon a jugé le contraire, c'est qu'elle a confondu deux significations bien distinctes par leur but comme par leurs efiets, la signification préliminaire de l'exécution, qui suppose la possession de l'expédition du jugement, puisqu'il faut en être porteur pour pouvoir exécuter, et la signification faisant courir le délai d'appel (2).
3^ On a vu, n"* 20, à qui doit être faite la signification du jugement au cas de décès de la partie succom-
(1) Grenoble, 13 juin 1827 ; Ghauveau, q. 1557 ; Thomine-DesmasareB, n« 492; Dalloz, v® Appel, n® 492.
(2) Carré-Chauveau, q. 1557; Thomine-Desmasures, t. I, p. 672; Dalloz, no 638.
bante. Il reste à examiner dans quelle forme elle doit être faite.
Aux termes de l'article 447, elle doit être faite « avec les formalités prescrites en l'article 61 ». Cela est trèsprécis et n'en est pas moins embarrassant. L'article 61 du Code de procédure civile prescrit les formalités des exploits d'ajournement. Or, plusieurs d'entre elles n'ont pas de raison d'être ou ne sauraient trouver place dans un exploit de signification. Comment énoncer l'objet de la demande, le délai pour comparaître, dans un exploit qui ne demande rien et qui n'appelle le signifié devant aucune juridiction? A quoi bon une constitution d'avoué, là où il n'y a pas de litige engagé par la signification?
Boitard a conclu de là que c'est par erreur que Tartide 447 dû Code de procédure civile renvoie à l'ar ticle 61 (i). Nous pensons plutôt que le renvoi ne porte que sur les formalités de l'article 61 qui sont communes à tous les exploits, telles que la date, les noms des parties et l'immatricule de Thuissier.
24. P La signification du jugement de validité constitue une mise en demeure d'appeler. Elle peut être faite par le poursuivant et le saisi, comme par les créanciers qui sont intervenus dans l'instance en validité. Le créancier qui est intervenu conservatoirement a ce droit aussi bien que celui dont l'intervention a été agressive ; faire courir le délai d'appel contre une partie constitue un acte conservatoire.
2® Elle ne peut l'être par les créanciers qui sont en droit de demander la subrogation. Signifier le juge-
(1) Sur Tarticle 447.
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meut, c'est en poursuivre rexécution, puisque la signification a pour but de rendre le jugement inattaquable» eu faisant courir les délais de Fappel ; c'est donc participer aux poursuites» ce qui est interdit à ces créanciers tant qu'ils n'ont pas été subrogés.
3^ Ainsi, iBénte les créanciers auxquels la saisie est commune^ en vertu de l'article 35^ u'ont pas qualité pour signifier le jugement de validité; ils sont représentés dans les poursuites par le Baissant que la loi constitue leur mandataire légal ; maia Us ne peuvent intervertir les. rôle», iA. de laajadataires se constituer mandants du p(HLrsuivan:t, ezx signifiant en son lieu et place. Leur rôle actif ne peut sortir dea limites tracéea par la loi (art. 43).
4^ La, signification^ du j^ugement sur incident ne peut être utilejneixt faite que par les parties qui ont figuré dans la première ins;tance. Les défaillants notamment n'oAt pas qualité pour faire la signification» Ils n'ont pas le droit d'interjeter appel. Ib n'ont pas qualité, par conséquent, pour mettre les parties en demeure d'inter^ jeter un appel sur lequel ils. ne peuvent intervenir,
Ainsi^ lorsque dans une denvande en distraction» la partie saisie ou le cjéan^ler premier inscrit aura ùit défaut,, ceux-ci n'auront paa qualité pour signifier le jiigeiment prouon^ contre le. demandeur en distraction ; ce droit n'appartiendra, dans ce cas, qu'au poursuivant qui aura obtenu gaia de cause.
Il va de soi qu'il en serait autrement s'ils avaient comparu en première instance.
&" Dans cette hypothèse, faut-il que la signification soit faite par toutes les parties en cause pour que le délai de l'appel coure à leur profit? Notamment, eu
matière de distraction, la sîgnîficatîon faite par lé créancier poursuivant au demandeur on distraction du jugement qui repousse sa demande fait-elle courir le délai au profit de la partie saisie sans qu'il soit besoin d*une signification à la requête de cette partie?
La cour de cassation de France s'est prononcée pour raffirmative. » Si pour faire courir^ lé délai d^appel en faveur de toutes les parties, il fallait, dît-elle, ta signification du jugement à la requête de chacune d elles, on irait directement contre le but du législateur qui a voulu simplifier et accélérer la procédure; de plus, on serait conduit à des résultats inconciliables, puisque ïa distraction pourrait être irrévocablement rejetée à l'égard de Tune des parties et ordonnée à Tégard de l'autre (i). »
Ces raisons sont graves sans doute, mais insuÂsantes pour justifier cette manière de voir. La signification est une mise en demeure, celle-cf ne peut émaner que de la partie intéressée elle-même ou d'un mandataire légal ou conventionnel. Or, il est imposàîble de considérer le saisissant comme représentant le saisi, dans une demande en distraction; si ïeui's intérêts s'identifiaient à ce point, Farticle 62 n'eût pas ordonné au demandeur en distraction de les appeler tous les deux* en cause et de les mettre ainsi à même de présenter des moyens difiîérents. Lorsque cela aurisi eu lieu, le signifié peut-il bien se considérer comme ùii^ en demeure d'appeler par une partie qui ne figure point coiîîme requérante dans l'exploit de signification et qui, en première instance, aura pris une attitude contraire
<1) Cass. Fr., 13 janvier 1846^9. V., 1846', 1, 262)1
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à celle de la partie signifiante? Pour admettre que la loi ait consacré une présomption aussi invraisemblable, il faudrait un texte formel ; il ne suffit pas de rappeler que le législateur a voulu simplifier et accélérer la procédure, il faut encore établir que pour y parvenir, elle est allée jusqu'à faire courir le délai d appel au profit d'une partie qui n'a pas signifié. Cette interprétation est d'autant moins admissible qu'elle est contraire au principe que les déchéances sont odieuses et qu'il ne faut pas les étendre; elle est encore contraire à cet autre principe, consacré par la cour de cassation ellemême dans les appels ordinaires : si deux parties ont obtenu un jugement, la signification par l'une d'elles seulement ne fait pas courir le délai à l'égard de l'autre partie qui n'a pas signifié (i).
6° Il est de principe que la signification pour être régulière et faire courir le délai doit émaner de la partie môme en faveur de qui le jugement a été rendu, ou de son légitime représentant à un titre reconnu et incontestable (2). Lors donc que depuis le jugement, il y a eu un changement d'état, les représentants du défunt doivent indiquer leur qualité et en justifier autant que possible dans l'exploit de notification. Il faut que le signifié puisse vérifier facilement si ceux qui se présentent à lui, comme les héritiers de son adverôstire défunt, ont réellement cette qualité,
25. 1** Lorsqu'il y a eu avoué en cause, c'est à celui-ci que la signification doit être faite. Une signification à la partie qui a succombé, à sa personne serait irrégulière et ne ferait pas courir le délai d'appel. L'ar-
(1) Comp. Ga88. Fr., 17 prairial an xii ; Dalloz, v« Appel, n* 9S9«
(2) Carré, q. 1557 ; Dalloz, v" Appel, n« 951.
ticle 37 dit que Tappel devra être interjeté dans la huitaine de la signification à Vavoué, sans mentionner seulement la signification à la partie ; cette signification ne saurait donc produire le même effet. L'article 70 ne fait courir le délai, en cas de signification à personne ou au domicile que « s'il n'y a point d'avoué ». Par conséquent, pareille signification serait irrégulière et De ferait pas courir les délais d'appeL Car l'appel n'est considéré comme non avenu, d'après l'article 70, que s'il est interjeté après les huit jours « après la signification à avoué » . Ce n'est qu'au cas où il n'y a point avoué en cause que la signification à personne fait courir les délais d'appel.
La cour de Limoges a décidé le contraire dans l'espèce suivante. Un jugement rejetant des moyens de nullité contre la procédure antérieure à l'adjudication préparatoire (le jugement de validité sous la loi de 1854) avait été signifié à la personne du saisi, et trois mois s'étaient écoulés sans appel; après les trois mois, le jugement avait été signifié à l'avoué du saisi, et celui-ci avait alors interjeté appel dans la huitaine de cette nouvelle signification. La cour a décidé que le législateur, en établissant les délais spéciaux pour interjeter appel en matière de saisie réelle, n'a pas en*^ tendu affranchir ceux-ci de la règle générale établie pourtousles appels des jugements des tribunaux de première instance par l'article 443 du Code de procédure civile, d'après lequel ces appels ne sont plus recevables trois mois après la signification des jugements à per*^ sonne ou à domicile (i). Cette décision serait irrépro-*
(1) 1« Juin 182*2 ; Dalloz, no 1523.
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chable si la loi permettait indifféremment de signifier à avoué, à personne ou à domicile ; mais, tout au contraire, Tarticle 37 et l'article 70 font de la signification 4 ayoné une règle absolue ; ce n est que lorsque ce mode de signification est impraticable, • s'il n'y a point 4*avoué, » dit l'article 70, que le jugement peut être signifié à personne ou à domicile. Les dispositions de la loi de 1854 concernant les délais et la personne à qui la signification doit être faite sont en contradiction ayec l'article 443 du Code de procédure civile. On ne peut, 9aps en détruire l'économie, y introduire les délais 4e ce dernier article* Le système de la cour de Limoges, adopté par Dalloz, conduit à cette conséquence bizarre, qui seule suffirait pour le faire rejeter, qu'un jugement çignjfié à personne, lorsqu'il n'y a pas d'avoué, mettrait le signifié en demeure d'appeler dans la huitaine, tandis que, s'il y avait un avoué, la même signification le mettrait |$§ulement en dom^ure d'appeler dans les trois mois.
2^ Lorsque la signification est faite h avoué, la {{ignifiant ii'a pas à se préoccuper des changements qui peuvent s'être produits dans l'état dos parties. Que le mineur soit devenu majeur, que le majeur ait été interdit, que la femme se soit mariée, l'avoué n'en reste pas moins le mandataire constitué par la loi pour re^ ç^yoir la signi^cation et la transmettre à qui de droit.
Il p*eQ est pas de même, lorsque, à défaut d'avoué, la signification ^st faite à la partie en personne ou à son domipilâ, soit réel, soit élu. L'avoué, mandataire légal, vepai^t à disparaître, la mise en demeure d'appeler doit être faite à la partie ou à celui qui la représente, si elle est incapable. Ainsi, lorsque le mineur est devenu
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m^jear depuis le jugement, c^est à lui que la signiflcAlion doit être faite. Une mise en demeure d'appeler au ci-devant tuteur qui n'a plus qualité pour appeler serait inopérante. De même, la signification à la personne mise en état d'interdiction, ou coUoquée depuis le juge*ment, serait irréguliàre et ne ferait pas courir le déUi d'appel.
à* Qutd de la signification au mineur émancipél La signification qui lui est faite suffit. Son Curateur n'ayant pas qualité pour interjeter appel, il est tout à fait inutile de le mettre en demeuré d'appeler en lui signifiant le jugement. Si le mineur émancipé croit devoir appeler, il peut le faire seul, sauf à faire ensuite les diligences nécessaires afin d'obtenir rassistànce dont il a besoin pour suivre sur l'appel (i).
Carré enseigne, au contraire, que le jugement rendu contre un mineur émancipé doit être signifié à son cur rateur, si l'afiaire est immobilière. Par conséquent^ le jugement rendu, sur une demande de validité ou sur une demande en distraction, contre un émancipé devrait être signifié à son curateur^ ces demandes étant immo* bilières; mais pour les autres jugements sur des inci« dents ayant le caractère d'afiaires mobilières et personnelles, la signification à l'émancipé seul serait suffisante (i). La nécessité de signifier au curateur en matière immobilière résulte naturellement, d'après ce jurisconsulte, de ce qu'il a été partie au jugement, ou que du moins il devra Tôtre dans l'instance d'appel, et qu'en principe un jugement ne peut acquérir force de chose jugée par l'expiration du délai qu'après avoir été
(2) Q. 1591 ; Dalloz, ^ Appel, ii« 988 ; Pigean, t. Il, p. %.
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signifié aux parties à qui appartient le droit d'appeler. * Mais, comme on Ta va n^ 13, 3^, le curateur n'a été que partie assistante, il n*a point été personnellement condamné en première instance, il n'a pas non plus le droit d'appeler. Dès lors la signification du jugement au curateur n a pas de raison d'être ; elle est une mise en demeure d'appeler, et le curateur n'a pas qualité pour j répondre, puisque son appel ne serait pas recevable. Dans le système que nous réfutons, l'on a confondu deux choses : la signification d'un jugement par lequel on a obtenu gain de cause, et l'appel du jugement où l'on a succombé; ce dernier est un acte introductif d'une instance nouvelle, il doit être dirigé contre tous ceux qui figureront dans cette instance, soit pour défendre, soit pour assister le défendeur incapable; celui-là, au contraire, a pour but de donner au premier jugement l'autorité de la chose jugée en faisant courir le délai d'appel ; il n est pas introductif d'instance si le mineur émancipé veut répondre à la mise en demeure résultant de la signification en interjetant appel, c'est à lui à faire les diligences nécessaires pour avoir l'assistance de son curateur.
4^ D'après le même principe, la signification ne doit pas âtre faite au conseil judiciaire du prodigue ou du faible d'esprit, ni au mari qui n'a figuré dans la première instance que pour autoriser sa femme. Comme le curateur de l'émancipé, le conseil judiciaire ne fait qu'assister le prodigue ; si celui-ci ne peut ester en justice sans l'assistance de son conseil, rien ne s'oppose à ce qu'il reçoive, sans cette assistance, une signification de jugement qui ne constitue qu'une mise en demeure d'ester en justice.
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5^ Le jugement ne doit pas être signifié non plus au mari qui n'est intervenu en première instance que pour autoriser sa femme. Le mari qui autorise ne s'oblige pas et, par conséquent, ne se défend pas. Son intervention est nécessaire à la femme pour se défendre sur l'appel intimé contre elle, mais non pour recevoir la signification d'un acte. La cour de cassation de France* a cependant jugé que la signification d'un jugement à une femme mariée, sans aucune notification quelconque au mari, est insuffisante pour faire courir le délai d'appel, mais sans donner aucun motif à l'appui de sa décision (i).
6** L'article 444 du Code de procédure civile a établi une règle spéciale en ce qui concerne la signification au mineur ; les délais ne courent contre lui que du jour où le jugement aura été signifié tant au tuteur qu'au subrogé tuteur, encore que ce dernier n'ait pas été en cause. La loi de 1854 n'ayant pas traité cette matière ni dérogé à cette règle, celle-ci doit être observée pour la signification des jugements de validité ou sur incidents (2).
7** La règle établie par l'article 444 du Code de procédure civile en faveur du mineur s'applique également à l'interdit, lequel, pour l'administration de sa personne et de ses biens est assimilé au mineur (s) .
8^ Lorsque les deux significations au tuteur et au subrogé tuteur ont été faites à des dates différentes, le
(1) 6 mars 1827 (S.-V., 1827, 1, 334).
(2) Dalloz, n« 1522 ; Nîmes, 29 Juin 1825 ; suprà, n« 2, 2».
(3) Gas8. Pr., 1" avril 1833 (S.-V., 1833, l. 388); Limoges, 20 avril 1842 (S.-V., 1842, 2, 436); Garré-Chaayeau, q. 1589 bis; Favard de Langlade, y Appel; DaUoz, v» App«;, n« 973 ; Thomine, 1. 1, p. 680 ; Rivoire» n» 190; FrôminviUe, n« 719.
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délai d'appel ne court qa'à partir de la dernière* Le texte est formeL Les délais ne courront « que du jour où le jugement aura été signifié, tant au tuteur qu'au subrogé tuteur (i).
9^ La règle de Farticle 444 du Code de procédure civile est applicable, lors même que le mineur n'est point pourvu d'un subrogé tuteur. Celui qui Tout sigui* fier le jugement pour faire courir le délai d'appel doit faire les diligences nécessaires pour la nomination d'un subrogé tuteur, afin de pouvoir signifier régulièrement (s).
10^ D'après Pigeau, la môme obligation lui incomberait si le mineur était placé sous la puissance paternelle de ses père et mère ; l'administration qui leur est Confiée est, aux jeux de ce jurisconsulte, une véritable tutelle qui doit être, comme toute autre, soumise à la surveillance d'un subrogé tuteur, et il faudrait, par conséquent, signifier à celui-ci pour faire courir les délais d'appel (s).
Pour se conyaincre du contraire, il suffit de consulter les observations de la section du Tribunat sur l'ar* ticle 389 du Code civil, où il est dit, en termes exprès, que le père, durant le mariage, n'est pas soumis à la surveillance d'un subrogé tuteur. Oo 7 lit : <« Jamais^ jusqu'à ce jour, le père ne fut qualifié tuteur de ses enfants avant la dissolution du mariage. Si, pendant que le mariage existe, la loi n'admettait aucune différence entre le père et le tuteur proprement dit, il fau-
(1) NlmdB, 31 décembre 1829 palloz, 7« Appel, n« 975)«
(2) Oarré-Ghauveau, q. 1590; Poucet, n« 319 ; Thomi&e-Deimasnrefl, 1. 1, p. 680 ; DaUo2, y* Appel, n"* 977; lElennes, 27 Janvier 1817.
(3) Pigeau, Comm., t. II, p. 18.
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df ait que le père fût, par rapport au bien de ses enfants, assujetti à toutes le« obligations que la loi impose au tuteur. Il fatcdrait que le père fui soies la surveillance d'un subrogé tuteur^ sous la dépendance d*un conseil de famille, oe qui répugne à tous les principes reçus (i) 9>.
26, Tout jugement ne peut, en règle générale, être exécuté qu'après avoir été signifié à avoué, à peine de nullité ; en outre, les jugements provisoires et définitifs qui prononcent des condamnations, doivent être signifiés à la partie, à personne ou à domicile (Code de proc. civ., art. 147).
Une vive controverse s*e$t élevée sur le point de savoir si le délai d'appel court à partir de la signifie^ tion à personne ou à domicile, ou à partir de la signification à avoué. D une part, des arrêts décident que la signification d'un jugement à personne ou à domicile ne fait pas courir le délai d'appel, si elle n'a été précédée de la signification à avoué (2). D'autre part, des cours ont décidé, au contraire, que la signification à personne ou à domicile fait courir le délai d'appel, lors même que le jugement n'a pas été préalablement signifié à avoué; que la signification préalable à avoué n'est exigée que lorsqu'il s'agit d'exécuter le jugement (3).
En ce qui concerne le jugement de validité ou sur incident, la question se trouve tranchée par les articles 37 et 70 de notre loi. C'est à compter de la signification à avoué que le délai d'appel commence à courir.
(1) Laurent, Principes, t. IV, n* 310; Dalloz, v» Appela n^ 979; Carré-Chauveau, q. 1590 his; Cass. Fr., 4 juillet 1842.
(2) Nîmes, 13 janvier 1813 ; Trêves, 19 mai 1813 ; Metz, 27 juUlet 1824.
(3) Liège, 22 décembre 1808; 29 juillet 1809; Âgen, 10 août 1809; Montpellier, 27 mai 1829; Dalloz, Appel, n° 899.
En décidant la question en ce sens» la loi de 1854 a consacré le principe de l'ancien droit qui exigeait également la signification à procureur pour éviter toute surprise. « Le procureur qui a occupé dans le procès doit savoir, disait Rodier, si le jugement a été bien poursuivi, si l'expédition est conforme et dans Tordre, si la partie a quelque chose à faire, et il doit en donner avis, y» D'après Boncenne, l'article 147 est conçu dans le môme esprit. Un plaideur abandonné à lui-mâme, dit ce jurisconsulte, est rarement capable d'aviser au parti qu'il lui faut prendre. Sait-il s'il y a lieu de se pourvoir contre le jugement qu'on lui signifie? Sait-il quelle voie de recours il devra employer et quels délais lui sont donnés pour se décider (i)? Cette opinion de Boncenne est assez isolée ; d'après la généralité des auteurs, la signification à avoué a pour objet, non pas de mettre celui-ci à même de donner des conseils à son client, mais de faire les actes d'exécution qu'il doit accomplir dans l'année (2).
En prenant la signification à avoué comme point de départ du délai d'appel, la loi de 1854 indique clairement qu'elle considère l'avoué comme le conseil de sa partie sur l'opportunité d'interjeter appel, alors même que ses pouvoirs sont expirés.
27. 1* Aux termes de l'article 52, le délai de huitaine prescrit par l'article 37 doit être observé à peine de péremption. On a déjà vu que cette prétendue péremption constitue plutôt une déchéance. La sanction de l'article 37 ne diffère donc pas en réalité de celle édic-
(1) Boncenne, 1. 1, art. 147, p. 325.
(2) Carré, q. 1424; Merlin, Quest dedr., y" Appel, § 8, art. l,no 10; Boitard, art. 147 ; Talandier, n" 147 ; Rivoire, n» 183.
tée par Tarticle 444 du Code de procédure civile contre l'inobservatioû des délais ordinaires de Tappel et aux termes duquel ces délais emportent « déchéance s». Cette soi-disant préremption opère de plein droit et doit être suppléée d'office par le juge (i).
La transcription du jugement au registre prescrit par l'article 163 du Code de procédure civile doit avoir lieu dans le même délai, à peine de déchéance. L'article 5^ est conçu en termes généraux et, en outre, le premier rapport de M. Lelièvre est formel sur ce point.
« Du reste, dit-il, la déchéance existe non-seulement lorsque l'appel n'est pas interjeté dans la huitaine de la signification faite à avoué, mais aussi lorsqu'il n'est pas inscrit, dans ce délais au registre prescrit par lacticle 163 du Code de procédure, l'article 61 du projet attachant la peine de nullité aux diverses formalités établies par notre article. )»
C'est là, comme on l'a déjà constaté (2), une chose assez étrange. C'est dans l'intérêt de l'appelant, pour que le notaire soit informé de l'appel et ne continue pas les poursuites, que la formalité est prescrite et, si l'appelant néglige cette formalité établie dans son intérêt exclusif, il est déchu de son droit d'appel.
^ En ce qui concerne les jugements sur incident, Farticle 70 dispose que l'appel sera considéré comme non avenu (non advenit) s'il est interjeté, etc. L'inobservation du délai entraîne donc également ici la déchéance du droit d'appel ; celle-ci est tellement absolue que l'exploit d'appel signifié après le délai est considéré comme
(1) Article 52, Comm., n^ 11, 31.
(2) No 17, 8% 6.
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n*existant pas ; ce n'est pas seulement ud acte oui, c est un néant. Un acte d appel, parfaitement régulier, signifié la huitaine écoulée, n'a pas plus de valeur juridique qu'un acte signifié par un avocat ou par un avoué.
H suit de là que la déchéance opère ici do plein droit et qu'elle doit être suppléée d'office par le jage. Cela résulte des principes mâme de la matière. Puisque l'appel n'existe pas, puisqu'il n'a pas été juridiquement formé, (JU'il est non avenu, le juge ce peut eonnaitre du néant, il ne peut se prononcer sur le mérite d'un appel qui n'a pas d existence légale.. Pour qu'il connaisse de l'incident au second degré, il faut qu'il en ait été saisi par un acte d'appel et que la precrve de l'appel lui soit rapportée ; il ne suffît pas que l'appelant allègue qu'il a interjeté appel et que l'intimé ne conteste pas le fait. Or, un acte d'appel fait après la délai, ne saisit pas plus le juge du second degré qu'une alléga^ tion verbale d'avoir interjeté appel faite par l'appelant et contestée par l'intimé. Le silence de ce dernier sur la non -recevabilité de l'appel ne saurait donc suffire pour saisir lejuge du second degré. La déchéance^ dans le cas de l'article 70, opère donc de plein droit et doit être suppléée d'office, comme la péremption résultast de l'inobservation du délai de l'articLe 37 (;i}.
(1) Ga88. B^ 26 féyrtor 1808 (Pasic., 1863, 1, 264). A VappjA éé eeCte opinion, Ton peut invoquer égaldmeat la jurisprudence aigourd'hui bien établie qui décide que la déchéance prononcée par l'article 444 du Gode de procédure civile contre l'appel tardif est d'ordre public et peut même être prononcée d'offle» par le juge. Voyez, en ce aena. Casa. Fr., 20 avril 1868 (S.-V., p. 528) et les arrêts cités en note; Bruxelles, 6 novembre 1861 {Pasic.^ 18^63, p. a7&); 14 décembre. 1868 {ibid., 1869, p. 85).
28. Aux termes de Tarticle 71, le défaut d'inscriptîon de lappel au registre, prescrit par Tarticle 163 du Code de procédureci vile, en entraîne la nullité. L'appel, pwte-t-il, « sera inscrit, dans le même délai, au registre prescrit par l'article 163, etc., le loiU à peine de nullité. »
Ainsi, tandis que le défaut d'inscription du jugement de validité entraîne une péremption, ou plutôt une déchéance qui opère de plein droit et doit être prononcée d^office, le défaut tf inscription d'un jugement sur incident n'entraîne qu'une nullité, laquelle doit être proposée par les parties. Car, ainsi qu'on l'a vu précédemment, le juge ne peut suppléer d'office les moyens de nullité (i),
La sanction diffîre également selon que le' délai n'a pas été observé", soit pour interjeter l'appel, soit pour opérer Finscription au registre. L'appel tardif est non avenu, non existant, tandis que Knscrîption tardive l'entache tfune nullité relative.
29. En règle générale, l'appel est d'évolutif et suspeiïsif, c'est-à dire qurl investît le juge du second degré de la connaissance du jugement de première instance et qull arrête l'exécution du jugement.
La dévolution est générale; elïe porte sur tous les points soumis aux premiers juges et dont il a été appelé* TarU'um dewlutum, quantum appeliatum ; l'appel, dit Boitard, investit la cour à laqnelle il est porté de la même étendue, de la même plénitude de juridiction de fait et de droit que Favait feit, pour Tes juges inférieurs, l'acte primitif d'ajournement. Par cela même
(1) Ai*ticle 52,.Ck>mni*., n^ 9t
que rappel saisit immédiatement et complètement le juge supérieur, il dessaisit immédiatement et complètement le juge inférieur.
Il suit de là qu'à partir de l'appel, le premier juge est incompétent pour statuer, même du consentement des parties, sur la question de savoir si l'appel d'un jugement est ou non recevable (i). On ne saurait objecter que le consentement des parties ne peut qu'établir une prorogation de juridiction, et qu'il n'y a rien, dans Tesprit de la législation, qui exclue l'idée que le juge puisse se réformer lui-même, puisque, au contraire, la loi lui confère ce droit dans certains cas déterminés, tels que ceux d'opposition, de tierce opposition et de requête civile. Car, comme Dallez le fait très-bien remarquer, il ne s'agit pas, dans l'espèce actuelle, d'une simple prorogation de juridiction, puisque la juridiction de première instance est épuisée, qu'en outre, l'attribution faite aux tribunaux d'appel est d'ordre public et qu'on ne peut par conséquent j déroger (2).
Il est de principe que l'étendue de la dévolution dé* pend des termes dans lesquels l'acte d'appel est conçu. La jurisprudence admet que, dans les appels ordinaires, l'acte d'appel formulé en termes généraux : pour les torts et griefs qu'il porte à l'appelant, attribue à la cour la connaissance de la cause tout entière, et non tel ou tel chef du jugement à l'égard duquel l'appelant se serait exprimé avec plus d'insistance (3). Ce tempérament à la rigueur du principe ne peut être admis» en matière de saisie immobilière. Dans cette procédure,
(1) Cass., 17 bramaire an xi ; Dalloz, y^ Appel, n? 1194.
(2) Rivoire, Appel, n« 272.
(3) Douai, 15 avril 1840 ; DaUoz, Appel, n» 1185.
eu efFet, Tacte d'appel doit énoncer les griefs à peine de nullité (art. 71); par conséquent la dévolution ne peat opérer que sur les points expressément énoncés dans l'exploit d'appel. De la disposition de l'article 71, il résulte donc qu'appeler d'un jugement de validité ou sur incident, sur un seul chef, c'est renoncer à l'appel pourles autres chefsdu môme jugement. Ainsi, l'appelant d*un jugement de validité, dont l'exploit signale comme grief la décision du premier juge relative à la régularité de la procédure, ne peut conclure à la réformation de la décision relative aux clauses et conditions du cahier des charges, ou à la nomination du notaire. Pour que l'appel sur ces derniers points soit recevable, ils doivent être énoncés comme griefs dans l'acte d'appel.
De même, si le jugement a statué à la fois sur une question de compétence personnelle ou réelle et sur le fond et que l'exploit d'appel signale comme grief la décision au fond seulement, l'appelant n'est pas recevable à demander, par des conclusions subséquentes, la réformation de la décision sur la question de compétence.
Il va de soi qu'il en serait autrement s'il s'agissait d'une question d'incompétence ratione materiœ. Dans ce cas, aux termes de l'article 170 du Code de procédure civile, le renvoi peut être demandé en totU état de cause» donc alors môme qu'il n'a pas été proposé en première instance et qu'il est proposé pour la première fois en degré d'appeL
En vertu du môme principe, l'appel d'un jugement sur une demande en distraction de deux immeubles n'énonçant comme grief que la décision relative à l'un des immeubles, emporte renonciation à l'appel de la décision portant sur l'autre immeuble.
III. SI
356 DE L'ÉXPllOPRIATlON FORCÉE.
30. L'appel éèt-il égâlemdût suspensif en matiôre de saisie itDtnoblliére?
Sous le Code de 1806, lA (liiestioû était controversée. Là cour d*âppel de Bruielles décidait que l'appel n'était pas suispensif en matière d'ôïpropriation forcée; elle âè fondait principalement sur ce que la procédure en saisie Immobilière est une procédure spéciale, ft laquelle ne peuvent s'appliquer les règles générales. D'après l'ar* ticle 706 du Code de procédure civile ^ dit son arrêt, il doit être procédé A l'adjudication définitive au jour qui a été indiqué, à peine dé nullité ; si Ton admettait qu'un appel Interjeté au moment de l'adjudication est nécessairement su{$pensif« il en résulterait cette oonséquenoe absurde quê Ton pourrait, au moyen d'un semblable appel fait au dernier moment, entraver éternellement l'adjudication (i).
Mais là doctrine et la jurisprudence française inclinaient Vers l'opinion contraire (s). .
La loi de 1654 consacre oette dernière*
P Pour C6 qui concerne le jugement dd validité, l'effet suspensif résulte dé ses articles 32» § 4« 66, § 2 et 87.
D'aprôii le premier, l'arrêt doit toujours fixer un nouveau jour pour l'adjudication. Car, il ne dit pas» conune l'article 63, qu'il fixera un nouveau jour « le cas échéant », lorsque la vente n'a pu avoir lieu au jour primitivement fixé ; non, il s'exprime en termes absolus.
(1) BruxeUes, 27 avril 1816 (Pasicr., p. 121).
(2) PigdAU, t. II, p. 162 1 Thomidê'besmazores, t. Il, p. 374;0hftu- VdaU, Code, q 2424 Ur; Dalloz, n» 1548; Bioche, b9 487; Persil» Ventes jKdic., p. 293 et 306 ; Caas. Fr ,7 août 1811 ; Pari0, 23 mai 1806; 26 août 1814 ; Lyon, 21 mara 1817 ; Ca8«. Fr., 7 janvier 1818<
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Tarrât fixera un nouveau jour^ « soit qu'il ôonfirhie, soit quil infirme ». En outre, aux termes de l'àrtiole 66, § 2, lorsque les moyens de nullité ou de péremption coDtre la procédure antérieure au jugement de validité sont admi?, la procédure peut être reprise à partir du derûier acte valable et les délais courront à dater du jugement ou de Varrêl qui aura prononcé sur la nul^ Uté.
Ces dispositions démontrent olairemeot que Tappal est suspensif de l'exécution des jugements qui statuent sur la validité de la saisie. En e£fet, si l'arrât doit tou*jours fixer un nouveau jour pour la vente^ n est-'oe point parce que lappel est venu porter obstaole à l'adjudication, au jour primitivement fixé par le tribunal? Si les délais pour reprendre la procédure annulée en partie ne courent qu'à dater de l'arrêt qui a défiuitivement prononcé sur la nullité, n'est-ce point parce que rappel a suspendu l'exécution et qu'aussi longtemps quil n'a pas été vidé, des actes de poursuite n'ont pu ôtre valablement posés en vertu du jugement du tri* buual de première instance?
L'article 37 fournit encore un argument à l'appui dé notre opinion. Il ordonne d'inscrire Tacte d'appel au registre prescrit par l'article 163 du Code de procédure civile, sous peine de déchéance. Cette formalité^ comme on l'a vu (n** 17, S"* -B.), â pour but d'avertir de l'existence de l'acte d'appel le notaire, tiers chargé d'exéôilter le jugement qui ordonne la vente et ed fixe le jodr. Or^ à quoi iierviï'ait cette formalité si l'appel n'était point suspensif, si le notaire, nonobstant l'appel interjeté, devait continuer à poursuivre l'exécution du jugement de validité?
L'effet suspensif de Tappel du jugement résulte nonseulement des textes, mais encore des principes de la matière. Comme on la déjà vu (n^ 2), la loi de 1854, dans ses quelques dispositions relatives à Tappel, n*a pas eu la prétention de formuler un système complet et établissant des règles spéciales pour l'appel en matière d'expropriation forcée. Cette loi s'est bornée à déroger à quelques points réglés par le titre De Fappel, du Code de 1806, dans le but d'imprimer une plus grande célérité à la marche de la procédure d'appel ; mais elle a laissé debout toutes les dispositions de ce titre auxquelles elle ne déroge pas expressément. Or, l'article 547 du Code de procédure civile établit comme principe que l'appel est suspensif, et la loi de 1854, loin d'apporter une dérogation à cette règle, la confirme dans le § 4 de son article 32.
2* L'appel d'un jugement sur incident produit le môme effet. On n'a point, pour ce genre d'appel, un texte aussi formel que l'article 32, § 4, pour l'appel du jugement de validité. Mais il reste l'article 71 ; en ordonnant, de même que l'article 37, l'inscription au registre de l'appel des jugements sur incident de l'article 163 du Code de procédure civile, cette disposition a pour but évident d'avertir ceux qui sont chargés d'exécuter le jugement qu'ils ne peuvent passer outre. Encore une fois, à quoi bon cette formalité, si l'appel d'un jugement sur incident n'était pas suspensif, comme l'appel d'un jugement de validité?
En outre, la raison de décider est la même : l'appel est suspensif en principe, et la loi de 1854 ne déroge pas à ce principe pour ce qui concerne les jugements sur incident.
Ceci résulte encore des textes relatifs aux jugements sur incident et notamment des articles 63 et 67.
D'après Tarticle 63, la demande en distraction a pour effet d obliger le notaire à surseoir aux poursuites. Or, qu'est-ce que Tappel d'un jugement sur une telle poursuite, si ce n'est une nouvelle demande en distraction portée devant le juge supérieur?
De môme l'appel d'une demande en nullité ou en péremption de la procédure postérieure au jugement de validité n'est autre chose qu'une telle demande portée devant le juge supérieur et produit également l'effet suspensif.
3^ On a demandé si Vappel met obstacle à ce qu'aucun act^ de procédure puissej être fait depuis qu'il est interjeté et s'il suspend les délais de la poursuite. La jurisprudence française s'est prononcée pour la négative et a décidé que l'appel d'un jugement d'adjudication préparatoire (en Belgique, un jugement de validité) est bien suspensif, en ce sens qu'il ne peut être procédé à l'adjudication définitive avant qu'il ait été statué sur cet appel, mais qu'il ne suspend pas la marche de la procédure et le cours des délais ; qu'autrement les annonces et les affiches deviendraient sans objet (i).
Cette solution ne peut être admise en Belgique ; les textes que nous venons de rappeler la repoussent et prouvent, à la dernière évidence, que l'appel produit un effet suspensif absolu. Si, aux termes de l'article 32, larrôt sur l'appel du jugement de validité doit fixer un nouveau jour pour l'adjudication, « soit qu'il confirme^ soit qu'il infirme », c'est parce que les délais ont été suspendus par l'appel; c'est pour le môme motif que
(1) Bourges, S août 1812; Paris, 5 janvier 1814; Gass. Fr., 5 Janvier 1837. ^ Contra, Ghauveau, Gode, q. 2424 ter.
Tarticle 66 dispose que les délais de la procédure courront à dater « de l'arrêt qui aura définitivement prononcé sur la validité. »
En outre, l'opinion consacrée par la jurisprudence française est contraire aux principes en matière d*appeU Celui cl est suspensif de sa nature, il arrête lexécution du jugement frappé d'appel. Pour qu'il ne produisit pas son effet naturel, il faudrait une exception formellement inscrlfe dans laloi, exception que l'on n'y rencontre pas.
Elle conduit, en outre, à une conséquence absurde qui, à elle seule, suffirait pour la faire repousser, ^n effet» si l'appel ne suspend que l'adjudication, les annonces et les afSches de la vente au jour primitivement fixé par le tribunal devront alors être faites en ei^écutiop du jugement; or, le plus souvent, pour ne pas dire toujours, la vente ne pourra avoir lieu à cette date et la CQUF devra en fixer ui)a autre ; il faudra donc nécessairement, en ce cas, de nouvelles annonces et affiches; les premières faites nopobstant appel constitueront des frais fruBtratoires.
31. L'appel irrégulièrement interjeté produitril l'effet suspensif)
Il faut distinguer entre l'appel irréguliep du chef d'inobservation des délais légaux et l'apppl irrégulier du chef d'inobservation des formes.
1** Appel tardif,
A. Uappel d'un jugement sur iiioident interjeté après les délais légions ne produit pas l'effet suspepsif. Gela résulte des expressions de l'article 70, que nous avons d^^ expliquées et sur lesquelles il faut revenir ici. Cet article porte que l'appel sera considéré comme non avenu; ainsi qu'on 1'^ yu (n** ^7)t ^cqt^e g^p^^essjpn
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ci^ifie que Tappel est qoq ei^istanti q^^ 1^ poursuiy^nt ne 9e trouve pas ici Seyant un appel irréguUar àa^xi^ Ift forme, mais de^tnt le néa^t. Or, le q^ant ne ^aurc^U constituer un ^mpôch^ment légal à I4 qoatipu^^tioQ 4^9 poursuites.
C'est en ce sens qw Tartiolp 731 df^ la loi fr«i»çai8^ de 1841 4 ^té coippris et e^plicjwQ par se9 r^4ftcteurp, •e L'appel sera considéré comn^e qpn aTfinu^ a dit Pan» calis (]ans son rappopt 4 Ift Chambre des 4^puté8^ s'il est déclaré après les délais, ç'gst-à-^irQ que }>1(istaAÇ4 d*un recours quelconque ^e pç genr^ n^ forcera pa« Ifl tribunal (en Belgique, 1q qotajre) à p'ftrrôtQr} ?7 «f^ sere^ pas obligé dCaitendre que la çQ\ii^ aH ^(att^é. Comi^Q \\ ne s'a^t c^ue d'une question ^q date« U passera Qutrg s'il reconnaît qu€| le délfti )^gal a été dépfkssé. 1^ *
Or, il est ^ remarquer que flotre loi 4^ 1854 «1 reprQ» duit les expression^ de l'artiple 73) d^ la ]q} fri^nçaiseî comme celui-ci ; l'article 70 de ^Qt^e Iqx 4it î « L'app^l sera considéré çomn^e non avenu, p I^a portée 4^ qette expressiop p'a point changé en passait <^^ns }a loiberlgô) et pette portée est indiquée 4q 1^ n^^pi^rp I^ plu» Plair^ dans le passage du rapport de PftScaHs qyei upug veponn (T0 reproduire (1).
B. Lorsqu'il s agit de l'appel d'un jugement sur 1^ validité de la procé^iire^ la qu^tipn d^viiaot pluf* délicate, L'article 37 ne dit p^?, çoi^Rie l'article 70, que rappel contre ce jugppoeiit fl^pûi cçnsid^ri^ cofljw»? «0^
(1) PaUp^, n<> 1594 1 Bioeh^, q» 75;^ ; Çhi|aiw»ii, Qp^fl, 4. 8424 ter 9 Colmet-d'Aage, vfi 1022; Paignon, n» ItI^ Casa, Pp., ?5 juin 1^29 (/oiimaf des avoués, t XX, p. 287, t. XXXV, p. 360 ; t. XXXVI, p. 260) ; Toulpo9e. a AYril 1824 (l^ii^., t l^UVI, p. 2û2); 18 mass 1834 (<6ld., t, XLVli, p, 600),
avenu 8*il n'est inteijeté dans le délai légal; il se sert d'autres expressions, « l'appel devra être interjeté dans la huitaine..., 9» et la sanction de cette obligation se trouve dans l'article 52 : « Les délais prescrits par l'article 37 seront observés à peine de péremption ; la péremption aura lieu de plein droit, lorsque les actes prescrits par le présent titre n'auront point été accomplis dans les délais fixés. »
Malgré cette différence entre les expressions, l'appel tardif d'un jugement de validité ne produit pas plas d'effet suspensif que celui d'un jugement sur incident. La péremption opère de plein droit, dit l'article 52, donc une fois le délai écoulé, l'appel devient impossible; le jugement du tribunal de première instance a acquis de plein droit l'autorité de la chose jugée. L'appel tardif ne suspend pas plus l'autorité du jugement, qu'une citation en justice, quand les délais sont accomplis, n'interrompt la prescription.
Il n'existe, du reste, aucun motif pour établir ici une distinction entre l'appel tardif d'un jugement de validité et l'appel tardif d'un jugement sur incident. Dans les deux cas, il ne s'agit que d'une question de date, facile à vérifier, comme disait Pascalis dans le rapport précité.
2^ Appel nul pour vice de forme.
A. Lorsqu'il s'agit d'un jugement sur incident, l'appel est suspensif. L'article 71 ne dit pas, comme l'article précédent, que l'appel ne renfermant pas les énonciations par lui prescrites, les griefs par exemple, sera considéré comme non avenu ; il dispose que le tout sera observé à peine de nullité. L'appel entaché d'un vice de forme n'est donc pas inexistant, comme l'appel
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tardivement formé ; il est seulement annulable ; or, pour qu'il soit annule, il faut que la partie qui y a intérêt le demande; le juge ne peut en prononcer d'office la nullité. Par conséquent, aussi longtemps que la nullité n'en est pas prononcée, Tappel existe, il est avenu et produit les mômes effets qu'un appel régulier en la forme.
B. Lorsqu'il s'agit d'un jugement sur la validité de la saisie, l'appel entaché de vices de formes est nul, et cette nullité peut ôtre proposée par tous ceux qui y ont intérêt, mais elle ne peut être suppléée d'office par le juge (i). La nullité peut donc être couverte par le silence des parties, elle n'est ni absolue, ni d'ordre public. II suit de là qu'un appel de ce genre est également suspensif.
32. Si le poursuivant et le notaire ne tenaient pas compte de l'effet suspensif de l'appel, le saisi ou toute autre partie intéressée ne serait pas désarmé. Aux termes de l'article 69, ils peuvent se pourvoir devant le juge de référé ; celui-ci appréciera si l'appel est nul ou valable et, selon son opinion sur la question, ordonnera de surseoir à l'exécution ou en permettra la continuation.
Mais le juge de référé ne statue toujours que provisoirement et sous réserve du fond. Son ordonnance ne décide pas souverainement au sujet de la validité de l'appel. Lors donc qu'il a autorisé la continuation des poursuites, considérant l'appel comme nul, le saisi, le demandeur en distraction ou toute autre partie qui a succombé devant lui, n'est pas déchu du droit de
(1) Article 52, Gomm., n« 9.
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SQutenir la yaliditô de lappàl et de provoquer la nullité de 1 exéoutioD poursuivie en vertu de rerdoqnance de référé. C^He-ci na^ pas l'autorisé de la chose ju^ée.
33. Jjorsque le juge du fond déclare Tappel régulier, sans aucun doute, les aates dexécution posés dapuig qu'il a été formé sept nuls.
Ils le sont, non-seulement quand le jugenaent attaqué par l'appel aurs^ été infiriné, mais encore lorsqu'il aura été Qopârmé. Comme le fait remarquer Boitard, aucun texte ne permet de donner 4 pette ponfirmation un effet rétroactif, ni de valider, après coup, les aetçs dexécu^ tion auxquels l'intipi^é a procédé au mépris de la règle de l'effet suspensif de l'article 457 (i).
Mais quid^ lorsqqe le juge du fopd déclare l'appel nul? Dans cette hypothèse, les actes d'exécution faits qopobstant un tel appel serQr)t-iI§ également ni|ls?
La doctrine et la jurisprudence décident généralement que, dès qu'un appel est interjeté, il Importe peu qu'il soit nul ou Yalâ.ble et qu'il doiye âtre inaintenu ou rejeté plus tard; (|ue cet app^l P^ re^^t pas moinei en question, dans l'un ^t l'autre cas, les points qui ont été résolus par les premiers juge^ et que, dèp Jprs, l'o^fépu-r tion qui a eu lieu pendant l'appel est nulle, comme constituant wm çntr^prîs^ illégale, qyi dopne é( l'appelant le droit de d^niander ^^ domn^ageprintérâls, alors ipâme que l'irrégu]arit.é da l'appel qerait reqqnnue at consacrée plus tard par arrêt (a).
Cette opinion rencontra néaninpins ^gs çpntpadiP'-
(1) Boitard, sur Varticle 457.
(2) Talandier, n» 844; Rivoire, n® 279; Roger, De la saisie- arrêt, no75; DaUoz, vo Appel, n^* 1238; Rennes, 20 février 1828; Limoges, 20 juillet 1832 (S. V., 1832, 2, 594).
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teups. D*aprôs Carré, Chauveau et plusieurs autres auteurs (i), H n y a pas d'appel si les formalités n ont pas été observées, par application de la maxime : Quod nullum est nullum producit effectum. S*il est vrai, disent-ils, que le juge saisi de l'appel a seul droit de vider la question de nullité, il ne résulte pas de là que la parti^ qui a obtenu le jugement ne puisse apprécier cette nullité; il faut distinguer la compétence du tribunal, qui peut seul apprécier un acte quelconque, de la liberté qu'a chaque partie d'en prévoir les conséquences; sans doute l'appel est suspensif, quoique mal fondé, mais un appel nul est moins efficace qu'un appel mal fondé, car ce n'est pas un appel si le pour^ suivant est juge de la valeur de l'appel et ne doit pas s'arrêter devant un appel tardif ; il ne le doit pas non plus devant un appel nul, qui n'est qu'un exploit in* forme décoré seulement du titre d*acta d appel. Une distinction entre Tappel tardif et l'appel nul serait arbitraire, et ne repose sur aucun tQzte de loi«
La distinctioD niée par ces auteurs résulte nettement 4q QOtre loi; l'appel tardif est non avenu, il est frappé d'une péremption qui opère de plein droit et qui peut être pronopcée d'office, tandis que l'appel nul est seuleaier{t frappé ^'une nullité qui n'a pas lieu de pleiq droit, qui ne peutôtre prononcée d'office, mais seulement sur }a demande de^ ps^rti^s qui y ont intérêt (2). On comprend parfaitement qu'ici I4 loi n'ait pas laissé au poursuivant^ I4 w^me lijberté d'appréciation. Rien dQ
(1) Carr^CShaaveau, q. 1655 ; Boîtard, sur JVticle 457 dn Coda da procédure pivile; Rodiôre, t. II, p. 256 ; Bourges, 31 ayri^ 1841 ; (^aen, 15 novembre 1824 ; Tonlonse, 2 février 1832.
Ci) Article 52, Qomm.» a* a
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plus facile que de constater si un appel a été interjeté dans ou hors du délai légal; au contraire, la nullité pour vice de forme est souvent une question des plus délicates; les nombreuses controverses que ce genre de questions a soulevées le prouvent suffisamment.
34. L'appel est-il suspensif lorsqu'il n'a pas été inscrit dans le délai légal au registre des oppositions?
Il faut distinguer entre l'appel d'un jugement de validité et l'appel d'un jugement sur incident.
P Lorsque l'appel d'un jugement de validité a été tardivement inscrit au registre des oppositions, l'inobservation du délai emporte la péremption ; l'acte d'appel est ici non existant, non avenu; il s'agit encore une fois d'une de ces questions de date dont l'appréciation peut être sans danger abandonnée au poursuivant. Celui-ci peut donc utilement requérir le notaire de passer outre et de procéder à l'adjudication et à ses préliminaires.
2* Logiquement, il devrait en être de môme de l'appel d'un jugement sur incident tardivement inscrit au registre des oppositions; les raisons de décider sont les mômes.
Malheureusement, la rédaction de l'article 71 ne permet pas d'adopter cette opinion. L'article 71 ne s'exprime pas dans les mômes termes que l'article 70; il ne dit pas que l'appel formé contrairement à ses prescriptions sera considéré comme non avenu; il porte que toutes ses dispositions seront observées à peine de nullité, « le tout à peine de nullité. » Il dispose de la sorte, en termes généraux, pour l'appel tardivement inscrit. Ainsi, tandis que l'appel tardivement formé est non avenu, aux termes de l'article 70, l'appel
tardivement inscrit est seulement nul ; la nullité est de la même nature que s*il était nul pour vice de forme, par exemple, faute d'énonciation des griefs.
Par conséquent, pour rester fidèle au système de la loi de 1854, môme dans ses inconséquences, il faut admettre que Tappel d*un jugement sur incident tardivement inscrit au registre des oppositions produit les mêmes effets que Tappel nul pour vice de forme. Ces effets ont été expliqués au n** 31, 2^.
35. Quelles demandes peuvent être formées et quels moyens peuvent être proposés en appel?
P L'article 464 du Code de procédure civile pose comme règle quil ne peut être formé, en cause d*appel, aucune demande nouvelle. Rien de plus juste; la loi a institué deux degrés de juridiction comme une garantie pourlesjusticiables; autoriserl'une des parties à former en appel une demande nouvelle, ce serait enlever cette garantie à la partie adverse. Mais, dans la procédure ordinaire, cette règle ne s'applique qu'aux demandes proprement dites et non aux moyens nouveaux que les parties peuvent présenter à l'appui d une demande déjà produite devant le premier juge. Autre chose est une demande nouvelle, une demande A fin de condamnation, non soumise au premier juge, dit Boitard, autre chose est un moyen nouveau à l'appui de la môme demande. Cela s'applique à tous les moyens de droit que les parties n'ont pas plaides devant le premier juge, même à ceux que le juge ne peut suppléer d'office, tels que la prescription (i). (Code civil, art. 2223.)
Il en est autrement en matière d'expropriation;
(I) Merlin, v« Appel, § 14, art. 1 ; Carré -Chauveau, q. 1677 ; Talandier, p. 338; Boitard, article 464; Dalloz, yo Demande nouvelle, n» 151.
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d après Tarticle 71, la partie saisie fie peut sur l'appel proposer môme des moyens nouveaux; elle doit se borner à ceux qui ont été présentés en première instance» Le législateur obéit ici, comme dans la plupart des dispositions de ce titre, à cet esprit de défiance envers le saisi qui lui fait envisager celui-ci comme un plaideur de mauvaise foi, élevant des chicanes pour retarder le moment de la vente forcée de son bien, plutôt quecomme un propriétaire qui le défende contre d'injustes poursuites. C'est pour ce motif quelle considère le silence du saisi au sujet de moyens dont il ne s'est point prévalu en première instance comme une renonciation tacite, mais virtuelle, à ces moyens et qu'elle érige cette renonciation en une présomption légale. Mais le saisi peut présenter pour la première fois, en appel, des arguments, un système qu'il n'a point présentés en première instance. Les arguments que l'on tire du texte ou de l'esprit de la loi pour soutenir une nullité ou une péremption ne sont pas des moyens proprement dits (i). 2"" Cette disposition de l'article 71 n'dst pas nouvelle ; on en trouve du moins le principe dans le Code de 1806; son article 763 interdisait à la partie saisie de proposer d'autres moyens de nullité que ceux de pre^ mière instance, sur l'appel du jugement statuant sur les nullités postérieures à l'adjudication préparatoire (au* jourd'hui le jugement de validité). Quoique la lettre de la disposition de l'article 736 du Code de procédure civile ne concernât que cette espèce de jugements, la jurisprudence l'appliquait aux jugements statuant sur des nullités antérieures à l'adjudication préparatoire et
(1) Comparez Dalloz, v" Cassation, n? 1805.
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en avait fait ainsi une règle générale, en nlatîère d'expropriation forcée.
Sous la loi de 1854, les jugements qui statuent sur le$ nullités postérieures au jugement de validité (auparavant ladjudication préparatoire) ne sont plus susceptibles d*appel. La disposition de Tarlicle 71 défendant de présenter des moyens nouveaux sur Tappel s'applique donc à des jugements autres que ceux pour lesquels elle avait été primitivement introduite dans le Code de procédure.
36. Il faut donc examiner quels appels sont assujettis aujourd'hui à la régie de Tarticle 71.
1* Des moyens nouveaux ne peuvent être présentés sur l'appel de tous j ugements qui statuent sur des incir dents de poursuite de saisie immobilière. Ce point ne saurait faire doute, Tarticle 71 se trouvant placé dans le chapitre relatif à ces incidents.
^ Il en est de même pour Tappel du jugement qui statue sur la validité do la saisie; l'article 37, il est vrai, ne renferme pas une disposition pareille. Mais on a vu précédemment (n** 2, P), que les règles concernant lappel deâ jugements àui* incident s'appliquent également au jugement de validité.
3** Sll y â des moyens de droit que le juge ne peut suppléer d'office, tels que la prescription (Code civil, art. 2223), il y en a d'autres qu'il peut appliquer au bénéfice de la partie qui est on droit de les invoquer, mais qui leâ a négligés (i).
Cette règle souffre exception en matière d appel de saisie immobilière. Puisque ici l'appelant ne peut pré- Ci) Cassation, 12 décembre 1810 {Journal des avoués, t. X^II. p 6?).
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senter d'autres moyens que ceux qui ont été présentés en première instance, il est rationnel que la décision du juge d appel ne puisse porter que sur ces moyens; la cour ne peut suppléer d office un moyen de droit qui na pas été présenté par le saisi à 1 appui des conclusions prises par ce dernier. Le législateur a voulu qu'en degré d*appel la contestation soit plaidée et jugée, dans les mêmes conditions où elle Ta été en première instance.
A. ' La prohibition s'applique aux moyens de fond comme aux moyens de forme. On a déjà vu que, d'après l'article 66 sainement interprété, les moyens tirés du fond doivent être proposés, sous peine de déchéance, avant la clôture des débats sur la validité, tout comme les moyens de forme (i). Si le saisi est déchu de ceuxlà, faute de les avoir proposés avant le jugement de première instance, il ne peut plus les proposer pour la première fois en degré d'appel. La prohibition résulte donc déjà de l'article 66. Elle résulte également de l'article 71 ; il défend de présenter des moyens autres que ceux qui ont été présentés en première instance, et cela en termes généraux et absolus, qui s'appliquent aux moyens de fond comme aux moyens de forme (2).
B. La prohibition s'applique-t-elle aux moyens de péremption?
Ce qui distingue ceux-ci, c'est qu'ils opèrent de plein droit et peuvent être suppléés d'office, tandis que les moyens de nullité, au contraire, doivent toujours être proposés par la partie intéressée. Mais il ne résulte pas
(1) Article 6Ô, Oomm., n« 1.
(2) Persil, Ventes judicn^ 211; Dalloz, n* 1570; Chauveaa,Code, q. 2425 sexies.
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de là que le saisi jouisse» en ce qui concerne ces moyens, d'une plus grande latitude. Il n'y a pas de motif sérieux pour lui permettre de proposer, pour la première fois, en degré d'appel, un moyen tiré de Tinobseryation d'un délai, alors qu'il ne peut plus se prévaloir de l'omis sion de quelque énonciation prescrite à peine de nullité. Contraire à l'esprit de la loi, cette distinction l'est également à son texte, qui s'exprime en termes généraux et qui s'appliquent à toute espèce de moyens.
4^ La prohibition est tellement absolue qu'un moyen de forme ou de fond ne serait pas recevable en appel, alors même qu'il présenterait un rapport intime avec un autre moyen déjà proposé en première instance ; quelle que puisse être leur connexité, les deux moyens ne se confondent pas en un seul; il reste toujours deux moyens dont l'un est nouveau et par conséquent non recevable.
Ainsi, lorsque le saisi a proposé un moyen de nullité tiré de ce que l'exploit de saisie ne contenait pas l'indication des immeubles mis sous'la main de la justice, il ne peut en degré d'appel exciper de ce que l'indication n'est pas conforme à l'article 18; le moyen tiré de l'omission d'une énonciation est distinct de celui tiré de l'irrégularité d'une énonciation.
De même, le demandeur en subrogation dans les poursuites, qui s'est fondé en première instance sur des faits de négligence, ne saurait, sur l'appel, invoquer des faits de collusion ou de fraude.
5^ La prohibition de l'article 71 s'applique aux moyens de fait, comme aux moyens de droit. Les inconvénients que la loi a voulu prévenir, en circonscrivant ainsi le débat en appel, peuvent résulter de la
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présentation de nouveaux moyens de fait, aussi bien que de nouveaux moyens de droit. Le saisi ne peut donc produire pour la première fois en appel, à Tappui de ses conclusions, des pièces, des titres qui n'ont pas été versés au procès en première instance. Ainsi, lorsque, dans une demande en distraction, le saisi a produit en première instance certains titres pour la repousser, il ne peut, aux termes de notre article, en produire encore d'autres devant la cour ; la raison de décider résultant de ces derniers constituerait un moyen nouveau.
6^ Le saisi peut présenter pour la première fois, en degré d'appel, un moyen proposé en première instance par une autre partie, par un créancier inscrit par exemple, mais que lui-même n'a pas invoqué.
A . Cela n'est pas contesté lorsque parmi phisieors saisis» débiteurs solidaires, l'un d'eux a proposé en première instance une exception tirée d& la nature de l'obligation ou commune à tous les débiteurs solidaires. Mais il n'en est pas ainsi des exceptions qui sont purement personnelles à quelques-uns des débiteurs. (Code civil, art. 1202) (i).
B. La même règle doit être suivie, d'après moi, dans tous les cas où un moyen a été présenté en première instance par une partie quelconque. Que défend rarlicle 71? De proposer, sur l'appel, « des moyens autres que ceux qui ont été présentés en première instance ». Or, un moyen présenté devant le premier juge par une autre partie ne rentre pas dans cette catégorie ; la circonstance qu'il a été soulevé en premier lieu par une antre
(1) Laurent, Principes, t. XVII, n« 299, p 297
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partie n'en modifie pas le caractère juridiqtie ; les raisons de natnre à le faire accueillir ou ab)uger restent les mâmes devant le juge d*appel que devant le premier juge. Exiger que le moyen ait été présenté par la même partie, c'est ajouter à la disposition de l'artide 71 ; or^ celle-ci est restrictive du droit d'appel et l'appel est de droit commun ; ce n'est donc pas extensivement, mais restrictivement qu'il faut l'interpréter (i).
7^ D'après les mômes considérations, le saisi peut se prévaloir des moyens de péremption proposés d'office par le ministère public au tribunal de première instance. Ce ne sont pas non plus « des moyens autres que ceux qui ont été présentés en première instance n. Comme l'a décidé la cour de Bourges, l'article 736 du Code de procédure civile (71 de notre loi) ne dit pas que les moyens auraient dû ôtre proposés par la partie saisie elle-même; ses termes sont généraul et s'appliquent ainsi à tous les vices qui auraient été allégués par la partie ou par le ministère public. D'ailleurs l'esprit de la loi a été que les premiers juges ne pussent ôtre induits en erreur par la réticence du saisi ; il suffit donc qu'ils aient été prévenus des vices de la procédure pour que la partie saisie puisse se plaindre, sur l'appel, des erreurs qu ils auraient pu commettre (2).
&> Le saisi peut-il présenter en appel un moyen de péremption suppléé d'office par le premier juge?
A s'en tenir rigoureusement à la lettre de l'article 71, le saisi ne peut se prévaloir de ces moyens ; la prohibition concerne les moyens « autres que ceux qui ont
(1) Contra, Dalloz, u9 1576.
^) Bourges, 30 mars 1808; PeraU, Ventes Judic^ u<» 872; DaUoz, n« 1577. — Contrat Chauveau, Gode, q. 2425 seone**
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été présentés en première instance », et ce que le premier juge supplée dofSce n'a pas été présenté devant lui. Interpréter ainsi cet article serait méconnaître l'esprit de la loi par un respect exagéré de sa lettre ; par moyens autres, l'article 71 a voulu désigner des moyens nouveaicœ présentés pour la première fois en appel, dont la discussion aurait pour effet de faire revivre, au profit du saisi, des moyens dont il est déchu faute de les avoir présentés en temps opportun. Or, tel n'est pas le cas pour les moyens suppléés d'oflSce.
9^ La prohibition ne concerne pas, évidemment, les moyens qui naissent de Tappel ou sur l'appel. Ainsi le saisi est recevable à proposer la nullité d'un appel qui lui aurait été irrégulièrement notifié, ou qui n'aurait pas été inscrit, dans les délais, sur le registre prescrit par l'article 163 du Code de procédure civile, quoique, avant de proposer cette nullité, il ait constitué avoué, donné avenir et demandé communication de l'exploit d'appel ; il suffit qu'il ait réservé ses droits (i).
10** La prohibition de présenter des moyens nouveaux concerne-t-elle d'autres parties que le saisi?
La question semble oiseuse en présence du texte si formel de l'article 71 : « La partie saisie ne pourra, etc. » Cependant Dalloz enseigne que, nonobstant cette désignation de la partie saisie seule, l'article s'applique à toutes les parties sans distinction. Il se fonde principalement sur les travaux préparatoires de l'article 732 de la loi française de 1841, dont notre article71 est la reproduction littérale en cette partie. D'après le
(1) Dallo25, n» 1589.
projet primitif de la loi de 1841 son article 715(52 delà loi belge) permettait seulement au saisi de demander la nullité des poursuites, et larticleTSE (71 de la loi belge), en concordance avec celui-ci, défendait à la partie saisie de présenter des moyens nouveaux en appel ; au cours de la discussion du projet, on a permis à toute partie intéressée de présenter les moyens de nullité ; Dallez pense que si Ion n'a point remanié l'article 732 (71) dans le môme sens, c'est l'effet d'un oubli. Cet oubli, dit-il, est d'autant plus étrange que la cour de cassation avait dit, dans ses observations sur l'article : « On a dû retrancher de l'article du projet la mention de la partie saisie et y substituer l'appelant; car, ainsi qu'il a été expliqué sur les articles qui précèdent, la poursuite d'expropriation constitue une instance où les créanciers hypothécaires inscrits pour des sommes exigibles sont parties et ont des droits à débattre; ils peuvent former des demandes, y défendre : la règle leur est applicable comme à la partie saisie, f» D'où cet auteur conclut qu'il convient d'étendre, par induction, la disposition précitée à tous ceux qui demandent la nullité de la saisie (i).
Les travaux préparatoires de la loi de 1841 prou* vent précisément le contraire. Si, nonobstant les ob' servations de la cour de cassation, il n'est parlé que de la partie saisie, et non de l'appelant en général, c'est parce que la proposition de la cour suprême n'a pas été accueillie par le législateur ; substituer par induction à une dénomination inscrite dans la loi une autre diiTé^ rente, qui a été proposée comme amendement pendant
a) DalloK, n* 1579.
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la discussion, mais qui n a pas été admise, ce n^est pas interpréter la loi, c'est la refaire. Cela est d'autant moins permis ici, qu'il s'agit d'une restriction au droit d'appel laquelle, à ce titre, doit être renfermée strictement.
Pour ne pas étendre la prohibition à d'autres parties qu'au saisi, le législateur avait du reste une raison décisive qui, bien mieux qu'un oubli, explique pourquoi il n'a pas fait droit à l'observation de la cour suprême. C'est dans une pensée de défiance vis-à-vis du saisi que la prohibition a été édictée ; elle est favorable au poursuivant. Le législateur aurait done dévié de son principe en l'appliquant également à celui-ci et aux créanciers intervenants, vis-à-vis desquels il n'avait pas les mêmes motifs de défiance.
Sainement interprétée, la disposition de l'article 71 s'applique donc à la partie saisie seule, comme le dit son texte.
11^ Suit-il de là que les parties autres que le saisi ont droit de présenter, pour la première fois en appel, toutes sortes de moyens nouveaux?
Il faut distinguer entre l'appel du jugement de vali* dite et celui des jugements sur incident.
A. Dans le premier, les moyens de nullité ou de péremption doivent être proposés avant la clôture des débats, à peine de déchéance (art. 60). Cette obligation et la peine qu'emporte son inobservation sont corn* munes à toutes les parties en cause. Par conséquent, les créanciers intervenants qui ont conclu à la nullité de tout ou partie de la procédure en première instance en se basant sur certains moyens, sont déchus des moyens de nullité qu'ils n'ont pas invoqués devant le premier
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jage, La prohibition résulte ioi^ non de Tarticlo 71» mais do rardde 66.
Mais» ils peuvent inyoquer des arguments, un %yfh tàme nouveaux» À l'appui du moyen proposé en première instance. (Voj. suprà^ n^ 35«)
JS. Dans l'appel des jugements sur incident, les par^ ties autres que le saisi peuvent présenter des moyens nouveaux. C'est ce qu'admet Dalloz lui«mômet sauf à se mettre en contradiction avec son syetàme* Ainsi i un tiers demandeur en distraction serait recevable, suivant cet auteur^ à proposer en appel des moyens qu'il n'aurait pas invoqués en première instance^ Car» o'est pour le demandeur un droit qui n'aurait pu lui être oôn* testé s'il n'avait eu que le saisi pour adversaire ; la circonstance qu'il est obligé d'intervenir dans une procédure d'expropriation forcée ne saurait rendre Sa poàition pire» Il faudrait un texte formel pour lui enlever un droit qui lui appartient en vertu des principes géué* raux de la matière» et certes Ton ne pourrait trouver ce texte dans l'artide précité (i)^
(7« Pour les mômes Knotift» toutes les partiea autree que le saisi peuvent présenter» sUr l'appel d'un juge» ment qui statue sur une demande en subrogation du chef de collusion ou de fraude» des moyens nouveauli soit pour appuyer» soit pour oodabéttre la subrogation demandée.
12^ Pour que la partie saisie pui&se propoëer un moyen sur l'appel^ il suffit qu'il ait été présenté en première instance; il n'est pas nécessaire qu'il ait été jus^tifié. La cour de Bordeaux a jugé cependant que» bien
(1) DaUox, 11» lïït9.
que le moyen de nullité de la saisie immobilière résnl tant de certaines omissions dans la désignation et la description de Timmeuble saisi, ait été proposé en première instance, si la preuve n'en a pas môme été offerte avant Tadjudication préparatoire (en Belgique la clôture des débats sur la validité), on n'est plus recevable devant la cour à offrir cette preuve (i).
Cette décision ajoute aux exigences de la loi qui, pour la recevabilité d'un moyen, demande seulement qu'il ait été présenté en première instance. Cette interprétation extensive est ici d'autant moins admissible que la disposition dont elle étend l'application est restrictive du droit de défense en appel et forme ainsi exception à un principe général.
37. P L'article 70, § 3, ordonne à la cour de statuer sur l'appel dans la quinzaine, mais il ne donne aucune sanction à cette disposition. Il en est de cette obligation pour la cour d'appel, comme de celle de l'article 177 du Code civil, qui ordonne au tribunal de statuer, dans les dix jours, sur la demande en mainlevée d'opposition au mariage et de celle de l'article 65 de la loi du 22 frimaire an VII, qui lui fait un devoir de statuer dans les trois mois, en matière d'enregistrement ; tous ces délais n'étant point prescrits à peine de péremption ou de nullité ne sont qu'une invitation au juge d'expédier promptement l'affaire. Mais l'arrôt prononcé après l'expiration du délai légal n'en est pas moins valable (2).
2^ Le délai de quinzaine court à dater de la signification de l'appel.
(1) Bordeaux, 4 septembre 1827.
(2) ChauTeau, Code, q 2424 quinqttips; Dalloz,no 1R91.
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Persil enseigne, au contraire, qu'il court à partir de la signification du jugement, soit que le jugement ait admis ou rejeté les nullités, soit qu'il ait statué sur des nullités tirées du fond ou de la forme* Il n'y a aucune différence à établir, dit-il, parce que la loi ne fait aucune distinction à cet égard (i).
C'est là une erreur évidente. La disposition du § 3 de l'article 70 est empruntée à l'article 4 du décret du 2 février 1811, qui statuait en ces termes : « Il sera statué sur l'appel, dans la quinzaine au plus tard, à daier de la signification qui en aura été faite, » De ce que notre article ne reproduit pas cette dernière disposition, il ne saurait résulter que la loi ait voulu assigner un autre point de départ au délai.
Le système de Persil conduit à une conséquence inadmissible. L'appel ne doit être interjeté à la rigueur que le huitième jour à compter de la signification du jugement (art. 37 et 70) ; or, l'intimé a huitaine pour comparaître; les quinze jours à compter de la signification peuvent ainsi être écoulés avant que l'afiaire n'arrive devant la cour (s).
Le délai ne saurait courir non plus à partir de Tinscription de l'appel sur le registre de l'article 163 du Gode de procédure civile. Cette formalité, introduite pour avertir les tiers chargés d'exécuter le jugement frappé d'appel, est étrangère à la procédure proprement dite et ne saurait, par conséquent, constituer dans celleci le point de départ d'un délai.
3^ L'obligation de statuer dans la quinzaine incombe
(1) Ventes Judic,, n» 368.
(2) Chanvean, Gode, q. 2424 quinguies; DaUoz, n« 1591; Biocbe y Saisie immob,, nf 756.
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à la cour dans l'appel du jugement de Talidité, comme dans celui des jugements sur incident. (Voy. suprà, n^ 2, l^)
4^ Le délai de quinzaine est suspendu lorsqu'un obstacle légal vient arrêter l'instruction de l'affaire, par exemple, lorsqu'il j a lieu à reprise d'instance ou à constitution d'un nouvel avoué.
5^ Les arrêts rendus par défaut ne sont pas susceptibles d'opposition. La voie de l'opposition, proscrite en cas de défaut devant le premier juge, l'est également en degré d'appel.
Par conséquent, si de deux ou de plusieurs parties intimées l'une fait défaut et l'autre comparait, le profit du défaut ne sera pas joint et il ne sera point pris d'arrêt de jonction. L'article 153 du Code de procédure ne prescrit cette formalité que lorsque le jugement par défaut est susceptible d'opposition; exiger ici un arrêt de jonction, ce serait introduire dans la loi nouvelle un inconvénient qu'elle a voulu faire disparaître, en rendant une décision qui ne serait pas définitive, et qui aurait pour effet de prolonger les délais d'une pro*cédure toute spéciale (i).
A. La cour de Toulouse a cependant jugé le contraire et décidé que lorsque sur l'appel d'une demande en distraction ) le saisi ne comparait pas, il doit ôtre prononcé un profit joint. La disposition du dernier paragraphe de l'article 70 n'implique point» selon elle» contradiction avec l'article 153 du Gode de procédure civile ; la première disposerait dans la présupposition d'une procédure régulière, et l'article 153 détermine-
(1) Toulouse, 15 Janvier 1842 (S.-V., 1842,2, 811).
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rait les conditions de cette régularité ; son observation derrait donc précéder l'appréciation des moyens des parties (i).
Ce système détruit de fond en comble l'économie de la loi. Celle-d reut une prompte décision, dans la quinzaine au plus tard. Si le défaillant doit être réassigné, cela devient tout à fait impossible. A quoi servirait du reste cette réassignation, puisque les arrêts rendus par d^ut ne sont pas susceptibles d'opposition (i)?
B. Lorsque l'arrêt est prononcé par défaut contre avoué faute de conclure, il n'y a point lieu à règlement et signification de qualités. Ce point a été contesté. Si, dans les cas ordinaires, a-t-on dit, les qualités des jugements ou arrêts par défaut sont rédigées par l'avoué qui a obtenu la décision, sans qu'il soit tenu de la signifier à l'avoué de la partie adverse, cela se comprend parfaitement ; car alors il suffît à la partie qui succombe de fournir opposition à la décision pour faire tomber en même temps les qualités. Mais pour les jugements par défaut en matière de saisie immobilière, la loi ne permettant pas l'opposition, il s'ensuit que larrêt obtenu est définitif et à l'abri de tout recours autre qu*un pourvoi en cassation. Donc un tel arrêt a la force d'un arrêt contradictoire et produit les lùêmes effets et on doit lui appliquer, en ce qui concerne les qualités, les règles des arrêts contradictoires.
Ce système n'est pas juridique; pour que ces règles soient applicables, il ne suffît pas qu'un arrêt produise
(1) Ghauvean, Code, q. I^2S undecies ; DaUoz, n« 1593 ; Bloche, n* 717; Grenoble, 5 ami 1848 (S.^V., 1848,2, 734) ; Casa. Fr., 13 décembre 1852; 31 mai 1848; 5Jamet 1869 (S.-V., 1869, 1,928).
les effets d*un arrêt contradictoire, il faut qu'il soit réellement un jugement contradictoire. Du reste, toutes les considérations qu'on invoque pour l'appuyer tombent devant le texte de larticle 88 du décret-tarif du 16 février 1807, qui n'accorde des honoraires pour les copies et significations de qualités « que dans le cas où le jugement serait contradictoire ». Il sait évidemment de cette disposition que pour les jugements par défaut, il n'y a pas lieu à signifier des qualités (i).
&^ En règle générale, les conclusions de la partie qui requiert le défaut ne lui sont adjugées que si elles se trouvent justes et bien vérifiées. (Code de proc. civ., art. 150.) Cette justification n'est pas requise lorsque c'est l'appelant qui fait défaut. Adore non prohante, reus absolvitur^ etiamsi nihil ipse prœstet. Par cela même que l'appelant ne comparait point, il reste en défaut de justifier sa demande, il se désiste tacitement de son appel (2).
V La demande en validité et les incidents sur la poursuite de saisie immobilière sont instruits et jugés en première instance comme matières sommaires et urgentes (art. 32, § 2 et 55). Portées devant le juge du second degré, ces affairés ne changent pas de nature. L'appel de ces jugements est un appel du jugement en matière sommaire, qui doit être instruit dans les formes déterminées par l'article 463 du Code de procédure civile.
8^ A. L'arrêt prononçant la validité de la saisie dé-
(1) Gass. Fr., 25 Janvier 1869 (S.-V., 1869, 1, 409).
(2) Dalioz, no 1595, et y<^ Jugement par défaut^ n«' 16 et Baisants* Thomine, n<> 177.
clarée nulle en première instance ne peut recevoir son exécution qu'après la signification à avoué prescrite par Tarticle 147 du Code de procédure civile. La disposition de ce dernier est générale et s'applique aux arrêts comme aux jugements proprement dits.
B. Il en est autrement de Tarrât confirmatif d'un jugement qui déclare la saisie valide. Car alors ce n'est pas l'arrôt, mais le jugement confirmé qui reçoit son exécution et ce dernier ajant déjà été signifié avant l'appel ne doit pas l'être une seconde fois après l'arrêt qui le confirme.
C. Pour que l'arrêt puisse être exécuté, la signification ne doit être faite qu'aux avoués des parties qui ont élevé des contestations en appel; elle n'est donc pas requise à l'égard des avoués des parties qui ont fait défaut, qui ont acquiescé à l'appel ou qui se sont référés à justice sur celui-ci, ni à l'égard du créancier qui s'est borné à une intervention conservatoire (i).
Cette signification doit être faite à l'avoué d'appel et non pas à l'avoué de première instance ; celui-ci n'est pas en mesure d'apprécier la portée de la signification, aussi bien que son confrère de la cour.
L'arrêt ne doit pas être signifié aux parties qui ont élevé des contestations, à personne ou à domicile, comme l'a décidé la cour de Pau ; cette signification n'est exigée que lorsqu'il y a des condamnations prononcées, ce qui s'entend de faire personnellement une chose ou de supporter son exécution, imposée à la partie. Or ici, l'arrêt, en validant la saisie, ne fait qu'ordonner la continuation d'une procédure suspendue par
(1) Comparez art. 36, Gomm., n« 10.
354 DE L'£XPR0PRUT101I FORCfiB.
rappel (i). En fait, cette signification est devenue inutile sous la loi de 1854, puisque à partir du jugement ou de Tarrét prononçant la validité, la continuation de la procédure en expropriation n'est plus du ressort de Ta voaé; la procédure perd dès lors son caractère conteatieiti et continue par le ministère du notaire commis.
L'arrêt ne peut pas être signifié au notaire commis pour l'adjudication. La loi de 1854 a institué une autre manière plus économique de la porter à sa codnaissance. Aux termes de l'article 38, l'expédition de l'arrêt est remise au notaire chargé de la vente, sur son simple reçu.
9^ D'autres règles doivent être suivies pour la signification des arrêts rendus sur incident.
A . Lorsque l'arrêt prononce la subrogation dans les poursuites du chef de fraude ou de collusion, celui contre qui elle est prononcée est condamné à remettre au subrogé les pièces de la poursuite ; il est obligé de faire personnellement quelque chose. Par conséquent, d'après les principes susrappelés, la signification à avoué ne suffît point; il faut de plus la signification à la partie, soit à personne, soit à domicile.
B. Il en est autrement de l'arrêt sur une demande en distraction; quand celle-ci est abjugée, la procédure en expropriation continue; au cas contraire, elle cesse à l'égard du bien distrait, sans qu'aucune des parties en cause soit tenue de faire quelque chose ; la signifia cation à avoué est donc suffisante. C est en ce sens que la cour de cassation de France s'est prononcée, dans une espèce où le demandeur en distraction avait été dé-
(1) Pau, 21 novembre 1818.
bouté et OÙ Tarrât avait été signifié à avoué seulement (i).
L'arrêt en matière d'incidents doit-il être signifié aux avoués des parties qui n'ont pas élevé de contestations?
La signification aux avoués de toutes les parties constitue la règle générale. L'article 36 n'y a dérogé que pour les jugements et arrêts statuant sur la validité de saisie. Cette dérogation à la règle générale ne peut être étendue par analogie à la signification des arrêts sur incident. Si les règles des articles 70 et 71 sont communes à Tappel de tous les jugements en matière immobilière, il n'en est pas de même des règles de l'article 36; ceUes-ci concernent uniquement les jugements de validité.
10^ L'arrêt peut-il être déclaré exécutoire sur minute?
Il est généralement admis que 1 article 811 du Code de procédure civile, qui permet au juge des référés d'ordonner l'exécution de ses ordonnances sur minute, est applicable également aux jugements en cas d'extrême urgence. Un arrêt de la cour de cassation de France du 10 janvier 1814 a décidé que les cours d'appel peuvent ordonner l'exécution de leur arrêt sur une minute [i). Ce principe, une fois admis, pourrait recevoir fréquemment son application dans les arrêts sur incident de saisie. Mais il est des plus contestables, malgré l'autorité des cours et des arrêts qui l'ont adopté. La règle, en effet, c'est que les jugements et
(1) Gas8. Fr., 2 Janvier 1844 (S.-V., 1844, 1, 149).
(2) S.-V., 1814, 1, 64; Carré, q. 2779; Pigeau, Comm,, t. II, p. 498; DaUoz, n« 1600.
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arrôts ne peuvent être exécutés quen Tertu de leur grosse. Nul jugement, dit l'article 545, ne pourra être mis à exécution, s'il ne porte le même intitulé que les lois et n'est terminé par un mandement aux officiers de justice. La minute des jugements et arrêts ne porte jamais cette formule, pas plus que la minute des ordonnances de référé. Si, néanmoins, celles-ci peuvent être déclarées exécutoires sur minute, c'est parce que l'article 811 du Code de procédure porte, en leur faveur, une dérogation à la règle générale; étendre cette exception, par identité de motifs, aux jugements et arrêts, c'est méconnaître le principe que les exceptions au droit commun ne peuvent être appliquées par analogie, mais doivent être interprétées restrictivement (i).
1 P On vient de voir dans quel cas l'arrêt doit être signifié pour qu'il puisse recevoir son exécution.
Dans les cas oCt la signification n'est pas requise d'après les règles de l'article 147 du Code de procédure civile pour que l'arrêt puisse recevoir son exécution, la partie qui a obtenu gain de cause a cependant le plus grand intérêt à la remplir. Car, les arrêts de la cour d'appel peuvent être attaqués par des voies de recours extraordinaires, telles que la requête civile et le pourvoi en cassation, et le délai pour les attaquer ainsi court à partir de la signification de l'arrêt (2).
(1) ChauYeau sur Carré, q. 588 ter' et 1598 octies; Rodiére, t. I, p. 410 ; Berryat, titre De Veacécution forcée, note 4, n« 1.
(2) Voir infrà, §§ 3 et 4.
§ 2. Db LA TIBROB OPPOSITION.
38. L'appel n'est pas Tunique moyen par lequel les jugements puissent être attaqués ; dans certains cas, il est encore permis de se pourvoir, soit par tierce opposition, soit par requête ciyile,^soit par recours en cassation.
La loi de 1854 ne s*est occupée que de Tappel des jugements de validité et sur incident; il ne résulte pas de son silence que ces autres voies de recours soient fermées contre les jugements rendus en matière de saisie réelle, mais uniquement qu'en l'absence de règles spéciales, il faut s'en référer aux règles du droit commun.
L'application de celles-ci aux jugements de validité ou sur incidents provoque quelques difficultés dont l'examen trouve ici naturellement sa placé, à la suite de l'appel.
39. En principe, la tierce opposition est ouverte contre tous jugements, sans distinguer s'ils sont ou ne sont pas exécutés. Les jugements qui statuent sur la Talidité de la saisie peuvent donc être attaqués par cette voie ; il en est de même des jugements sur les demandes en subrogation et en distraction ; ils statuent sur une contestation née entre des parties, formulée dans les conclusions du demandeur et sur laquelle le défendeur a été appelé à se défendre.
Mais il n'en est pas de même du jugement ordonnant la jonction de deux saisies dans le cas prévu par l'article 56. Ce jugement est rendu sur la requête de la
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partie la plus diligente ou dofflce. Or, il est généralement admis que la tierce opposition n'est ouverte que contre des jugements rendus entre parties ; cela résulte notamment des termes de l'article 478 du Code de procédure civile, qui dispose que, sans préjudicier à la tierce opposition , le jugement sera exécuté contre les parties condamnées, et du discours de l'orateur du gouvernement où il est dit que le jugement « ne peut statuer que sur des conclusions prises par l'une des parties contre l'autre (i). »
Quelques auteurs distinguent entre les jugements sur requête en matière gracieuse et ceux en matière con«* tentieuse et admettent le recours par tierce oppositioa contre ceux-ci. Dans ce système, un jugement de jonotion de deux saisies pourrait être attaqué par un tiers qui se prétendrait premier saisissant. Mais les termes généraux de l'article 478 du C!ode de procédure civile ne permettent pas cette distinction.
40. Trois conditions sont requises pour qu'on paisse former tierce opposition à un jugement.
Première condition. — Il faut que le jugement attaqué cause un préjudice au tiers opposant. Cest l'application du principe général : pas d'intérôt, pas d'sotion.
D'après ce principe, le'coproprlétaire d*un immeuble saisi, qui n*a pas été appelé dans l'instance en validité de la saisie, peut former opposition au fugement qui prononce la validité et ordonne la vente ; ce jugement qui dépossède le copropriétaire, sans son concours, préjudicie évidemment à ses droits. Aussi, le juge ne
(1) Pigean, t. l,p. 76S; ChanTeau sàr Gairé, q. 1708.
poarrait-il le déclarer non recevable, en se fondant sur ce qu'il résulte des circonstances au milieu desquelles le jugement a été rendu que le tiers opposant était sans intérêt (i).
Cependant la cour de Toulouse a jugé que celui qui se prétend copropriétaire d'immeubles adjugés ne peut 06 pourvoir par tierce opposition contre le jugement d'adjudication, mais doit agir en délaissement contre l'adjudicataire (2); d'où suivrait qu'en Belgique, ce copropriétaire serait également non recevable à attaquer par tierce opposition le jugement de validité. Cette opinion se fonde sur ce que ce copropriétaire, ayant l'action en distraction avant et l'action en revendication après l'adjudication, n'a pas d'intérêt à se pourvoir par tierce opposition; que, du reste, le jugement qui ordonne la vente ne lui cause aucun préjudice, l'adjudication ne transmettant à l'adjudicataire d'autres droits à la propriété que ceux qui appartiennent au saisi.
Mais de ce que deux voies, la demande en distraction et la revendication, sont déjà ouvertes au copropriétaire, il ne résulte nullement qu'une troisième,
celle de la tierce opposition, lui soit interdite. Seulement, pour que celle*ci soit recevable, il faut que le tiers opposant 7 ait un intérêt. Sans doute, le jugement ordonnant la vente ne cause pas un préjudice de droit au copropriétaire dont la part a été saisie à son insu, mais l'exécution de ce jugement peut lui causer, en fait.
(1) C*68t ce qui a été décidé pour le cohéritier. Oaas. Fr., 22 novembre 1859 (S.-V., 1860, 1, 775); Grenoble, 28 novembre 1860 (S.-V, iffil, 2» 20).
(2) ToQloiue, 5 décembre 1884.
un préjudice considérable résultant de ce que son bien est exposé en vente sur expropriation forcée, comme appartenant à un débiteur récalcitrant ou insolvable (i).
La cour de cassation de France a décidé qu'un créancier hypothécaire n'est pas recevable à former tierce opposition au jugement qui ordonne que, sur le prix de l'immeuble mis en adjudication, il sera prélevé une somme déterminée pour payer un créancier ayant à la fois le privilège et l'action résolutoire qu'il menace d'exercer ; ce jugement, qui ne fait que reconnaître un droit préférable à celui du tiers opposant , et qui d'ailleurs conserve le gage commun que l'action résolutoire aurait fait disparaître, sauvegarde le droit du créancier, loin de lui causer préjudice (2).
Cela est incontestable lorsque le droit de préférence du créancier ayant l'action résolutoire et le privilège a été régulièrement et contradictoirement constaté. Sinon, le jugement qui ordonne ce payement par privilège prive les créanciers de la faculté d'en contester utilement le rang ou l'existence à l'ordre, et ceux-ci sont recevables à se pourvoir par tierce opposition. S'il n'y a point là un préjudice réel, déjà réalisé, il y a au moins un préjudice éventuel, et celui-ci suffit pour rendre la tierce opposition recevable (3).
La tierce opposition est ouverte, pour les mômes motifs, contre le jugement sur une demande en distraction. S'il abjuge la demande, les créanciers du deman-
(1) Boitard, art. 474-479, 54« leçon.
(2) !•' Juin 1858 (S.- V, 1858. 1, 795).
(3) Pigeau, Comm.y 1. 1, p. 779; Bioche, y<> Tierce opposition, nP 23 \ D jUoz, ?ioc ©o, n® 56.~ Contra, Chanveau sur Carré, q. 1709 bis*
deur ont intérêt à se pourvoir par tierce opposition ; s'il l'accueille au contraire, les créanciers du saisi se trou* Tent dans le môme cas.
Nous supposons ici la question de savoir si les créanciers ont le droit de former tierce opposition, résolue affirmativement.
2^ Il faut n'avoir été ni appelé ni partie au jugement ni par soi-mâme ni par ses représentants.
L'article 474 du Gode de procédure civile n'accorde le droit de former tierce opposition qu'à ceux qui n'ont pas été appelés au jugement; à prendre ce texte à la lettre, les intervenants volontaires auraient le droit de se pourvoir par tierce opposition, quoique ayant été parties au procès, ce qui est inadmissible. Tous ceux qui ont été parties ne peuvent évidemment recourir à la tierce opposition. Il en est de môme de ceux qui ont été appelés, mais qui, ayant fait dé&ut, n'ont pas été partie (i).
On n'a pas à examiner ici quelles personnes doivent être considérées comme représentées au jugement et, par conséquent, sont forcloses du droit de former tierce opposition. Les questions que soulève cette matière sont traitées dans tous les traités et commentaires dont le Code de 1806 a été l'objet. On se bornera ici aux questions de cette nature qui se rattachent à la loi de 1854 et des dérogations que celle-ci apporte ici aux principes du droit commun.
A. Les créanciers inscrits pour des sommes exigibles sont réputés parties aux actes de la procédure comme représentés par le poursuivant. Ce point ne sau-
(1) Pigeau, 1. 1, p. 688; Dalloz, to Tierce opposition^ no61»
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rait sonftrir aaean doute sous la loi de 1854, comme on Fa vu précédemment (i).
En outre, ils ont été appelés à intervenir au jugement de validité en vertu de Fartide 33 de notre loi. Dés lors, ces créanciers ne sauraient former tierce opposition au jugement de validité ; ils y ont été représentés.
B. En est-il de même des créanciers inscrits pour des sommes non exigiblesf
On sait que la question de savoir si, en général, les créanciers hypothécaires ont le droit de former tierce opposition au jugement rendu contre leur débiteur, est vivement controversée. Le dernier état de la jurisprudence tend à consacrer la règle que le créancier hypothécaire ne peut former opposition à un tel jugement, sauf le cas de dol et de fraude et celui où il a des moyens personnels à faire valoir, parce qu*U a été représenté par son débiteur (s).
Ce système ne se concilie guère avec le principe consacré par la loi de 1854, d'après lequel les créanciers inscrits pour des sommes exigibles sont représentés par le poursuivant (s). Si le poursuivant représente ceuz-'Ci, il est moralement impossible que le poursuivi représente dans la môme instance les créan* ciers ioscrits pour des sommes non exigibles. Les inté^» rets de créanciers inscrits, les uns pour des sommes exigibles, les autres pour des sommes non exigibles, sont trop liés pour que ces deux catégories de créan-
(1) Article 35, Comm., n» 6, B, 499.
(2) Bioche,y> Tierce opposition^ n» 67 ; Laromblôre, Obligations, article 1351, n« 117; DaUoz, hoc v^, nfi 193 ;Doaai» 5 Juin 1366(S.-y.> 1S67, 2,257).
(8) Article 85, Comm., n» 6, B.
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dare soient représentées par deux parties» le poursuis vaut et le saisi, dont les intérêts sont diamétralement opposés.
A raison de cette circonstance spéciale, on ne peut donc pas oonsidérerlescréJEtnciershypotliécairesinscrits pour des sommes non exigibles comme représentés par leur débiteur dans le jugement de yaUdité. On ne peut les considérer non plus comme représentés par le poursuivant ; la saisie ne leur devient pas commune comme aux premiers, en vertu de la mention prescrite par l'article 85 ; il ne leur est pas fait non plus sommation d'intervMÛr dans Tinstance en validité. Us ne sont donc représentés au jugement ni par le créancier poursui*' vaut, ni par le saisi; dès lors l'azclusion de Tarticle 474 du Code de procédure civile ne s'étend pas jusqu'à eux.
(7. U n'en est pas de môme lorsqu'il s'agit d un juge* ment prononçant la résolution de la vente au profit d'un créancier ayant à la fois le privilège et l'action résolutoire, intervenu sur une demande intentée dans le cas prévu par l'article 34 de notre loi. On a vu pré* oédemment que la volonté expresse du législateur de refuser dans cette hypothèse la voie de la tierce oppo* sitioD aux créanciers inscrits résulte des dispositions de l'article 34 (i).
D. Quant aux créanciers chirographaires , ils sont représentés au jugement de validité par le saisi. Ils n'ont pas, comme les créanciers hypothécaires et pri^ vilégiés, un jus in re qui permette de distinguer leur intérêt de celui de leur débiteur. Mais cette règle souffre exception en cas de fraude et de dol entre le
(1) Article 34, Comm.» n*" 5, G, p, 474.
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poursuivant et le saisi, par exemple, lorsqu'une saisie immobilière aurait été colludée entre un soi-disant créancier et le débiteur pour soustraire ainsi le bien saisi aux poursuites des autres dréanciers (i).
3^ Tierce opposition aux jugements sur incident.
La tierce opposition n'est jamais recevable contre ces jugements. En effet :
A. S*agitril d'un jugement sur une demande en distraction, les créanciers inscrits 7 sont spécialement représentés par le créancier premier inscrit, qui doit être appelé sur cette demande (s) ; les créanciers chirographaires sont représentés par le saisi, en vertu des principes du droit commun.
B. S'agit-il de jugements sur incident non susceptibles d'appel, si l'intérêt qui s'y trouve engagé est trop minime pour autoriser de les attaquer par l'appel, il serait d'une suprême inconséquence de permettre de se pourvoir contre eux par tierce opposition.
C. S'agit-il d'un jugement sur demande de subrogation du chef de collusion ou fraude, il ne peut jamais préjudicier aux droits des tiers. Par conséquent, la tierce opposition n'est également pas recevable.
§ 3. RbQUÊTB GIVILB.
41. En principe, la voie de la requête civile est ouverte contre les jugements statuant sur quelque matière que ce soit. C'est la nature du jugement, et non celle de la contestation qu'il décide, que la loi considère pour
(1) Dalloz, v^ TUree opposition, n^ 180 et saW., et les antoritéB y citées.
(2) Article 62, Coihm., n» 80, l4-4«.
admettre ou refuser la voie de la requête civile (i). Les matières dans lesquelles la loi a prescrit des formes spéciales de procédure ne sont pas exceptées de cette règle. Ainsi, les jugements rendus en matière de divorce, d'enregistrement, de contributions directes peuvent être attaqués par cette voie (s).
Il en est de même pour les jugements de validité ou sur incident en matière de saisie immobilière. Sans doute, le législateur avait de bonnes raisons pour soumettre la requête civile, comme la tierce opposition et le recours en cassation, à une procédure spéciale plus ezpéditive, comme il Fa fait pour Tappel. De ce qu'il l'a négligé, il ne résulte pas que ces voies de recours ne sont point ouvertes en matière de saisie réelle, mais que l'instruction en reste soumise aux règles du droit conunun.
La cour de cassation de France a jugé, il est vrai, qu'un jugement d'adjudication sur saisie immobilière ne peut être attaqué par les voies de réformation ordinaires ouvertes contre les jugements et spécialement par la voie de la requête civile (d). Cette jurisprudence n'est pas contraire à l'opinion que nous défendons. Le jugement d'adjudication, remplacé, dans le système de la loi de 1854, par l'adjudication devant notaire, n'est pas un acte de juridiction contentieuse. C'est moins un jugement qu'un procès-verbal de propriété ; c'est ce caractère particulier de cette espèce de jugement qui a déterminé la jurisprudence qui les met à l'abri de la requête civile.
(1) Cass. Fr.,14 mai 1811.
(2) Paris, 9Jam6t 1811; Casa. Fr.,lljallletl822.
(3) Gaas. Fr., 18 février 1846 (S.-V., 1846, 1,471); 6 août 1863 (S.-V., 1863, 1, 468).
On ne saurait en tirer un argument contre les jugements ayant le caractère contentieux, comme ceux qui statuent sur la validité de la saisie ou sur des incidents.
Comme pour la tierce opposition, nous n'exposerons pas ici les principes généraux de la requdte civile ni les questions qu'elle soulève ; le lecteur les trouvera dans tous les cours et traités de procédure civile. Nous nous bornerons à l'examen des difficultés qui se rattachent directement à la matière de la saisie immobilière.
42. Aux termes de Tartiole 480, pour pouvoir attaquer un jugement par la voie de la requête civile, il faut y avoir été partie ou dûment appelé. Il ne suffit pas d'avoir un intérêt, même direct, à repousser Tautorité d'un jugement auquel on aurait été complètement étranger ; dans ce cas, c'est par la voie de la tierce opposition qu'il faut se pourvoir.
On a vu plus haut(n^ 40 2^ A, £, C)que les créanciers inscrits pour des sommes exigibles sont réputés parties dans la procédure, comme représentés par le poursuivant, tandis que ceux inscrits pour des sommes non exigibles ne le sont pas. Les premiers peuvent donc se pourvoir par requête civile, les seconds doivent recourir à la tierce opposition.
43. D'après l'article 480 du Ciode de procédure civile, les jugements contradictoires rendus en dernier ressort et les jugements par défaut rendus aussi en dernier ressort et qui ne sont plus susceptibles d'opposition, peuvent âtre rétractés sur la requête de ceux qui y auront été parties ou dûment appelés.
Cette règle souffre deux exceptions en notre matière : 1"^ L'article 69 énumère quatre espèces de jugements
et d'ordonnances qui ne sont pas susceptibles d*âtre attaqués par la voie de Tappel, lors même que le revenu du bien saisi excède 75 francs, à raison de la minime importance que présentent pour les parties les questions qu'ils décident. Ces jugements, étant ainsi mis à l'abri de toute attaque par la voie ordinaire de la requête civile, ne sauraient, à fortiori^ être attaqués par la voie extraordinaire de la requête civile. Ce serait méconnaître l'esprit de la loi que de laisser ouvertes les voies d'attaque extraordinaires dans les cas où elle a expressément fermé les voies d'attaque ordinaires.
2^ D'après le même article 69, aucun jugement par défaut en matière de saisie immobilière n'est susceptible d'opposition. Contrairement à la disposition de l'article 480 du Code de procédure civile, les jugements de validité ou sur incident ne peuvent être rétractés sur requête civile. Encore une fois, là où la voie d'attaque ordinaire de l'opposition est formellement interdite, la voie extraordinaire de la requête civile ne saurait rester ouverte.
La requête civile est recevable, entre autres
1^ Si les formes prescrites à peine de nullité ont été violées, soit avant, soit lors des jugements^ pourvu que la nullité n'ait pas été couverte par les parties.
A. Les nullités de la procédure antérieure au jugement de validité sont couvertes lorsqu'elles n'ont pas été proposées avant la clôture des débats sur la demande en validité (i). Quant aux nullités postérieures au jugement de validité, on a vu que le jugement
(1) Article 66, Gomm., n« 9.
qui statue sur elles ne peut âtre attaqué par la Yoie de la requôte civile.
Nous avons dit précédemment (i) que le jugement de validité, au cas de violation des formes par le juge, peut être attaqué par la voie de la requête civile ou du recours en cassation.
Dans quel cas faut-il recourir» soit à la requôte civile, soit au pourvoi en cassation?
Sur cette question, qui sort des matières spéciales de ce traité, voy. Thomine-Desmazures , t. P', n* 537; Carré, q. 1743; Berryat, 1. 1*, n*^ 537; Dalloz, v* Requête civile, n"^ 68 et suiv.; cass. franc., 22 mai 1816 S.-V., 16. I, 280.
B. La nullité des jugements de validité (2) ne saurait être couverte. Comme il s*agit toujours, dit Dalloz, d*un jugement en dernier ressort, en matière de requôte civile, la partie ne peut jamais les couvrir, par exemple par une plaidoirie sur appel. La restriction exprimée au § 2 de l'article 480 du Code de procédure civile ne peut recevoir d'application aux violations de forme commises lors du jugement, qu'au seul cas où il aurait été signifié sans réserves; cas fort rare assurément, puisqu'il faudrait supposer que cette signification a été faite, non point par la partie qui a obtenu le jugement, mais par la partie condamnée (s).
C. La requôte civile est-elle ouverte en cas dlnobservation des délais prescrits sous peine de péremption?
L'article 480, 2**, du Code de procédure civile parle uniquement de l'inobservation des formes prescrites à
(1) Article 36, Comm., n» 11, 3"", B.
(2) Article 36, Comm.,no 11, 2\
(3) DaUoz, ?ioc «<>, n» 66.
peine de nullité ; il passe sous silence les péremptions ou déchéances qui résultent de l'inobseryation des délais. Celle-ci n'en donne pas moins ouverture à la requête civile. En effet, la péremption opérant de plein droit, les actes faits depuis l'expiration des délais, quoique parfaitement réguliers, sont nuls ; la péremption du délai entraine ainsi la nullité de l'acte et se trouve implicitement comprise dans la disposition du §2, article 480 du Code de procédure civile. En outre, refuser la requête civile en cas d'inobservation des délais, quand la loi l'accorde formellement en cas de violation des formes serait tout à fait contraire à l'esprit de la loi de 1854, qui attache plus de prix et une sanction plus sévère à l'inobservation des délais qu'à celle des formes.
La voie de la requête civile est ouverte : 2^ S'il a été prononcé sur choses non demandées, et s'il a été adjugé plus qu'il n'a été demandé. (Code de proc. civ., art. 480, 3**, 4**y (i). On a vu précédemment que le juge ne peut suppléer d'office les moyens de nullité ; le jugement serait donc attaquable par la voie de la requête civile, s'il avait méconnu cette règle, s'il avait, par exemple, prononcé la nullité du commandement ou de l'exploit de saisie, alors que le saisi n'aurait conclu qu'à la nullité d'actes subséquents (2).
Mais il en est autrement de la péremption qui opère de plein droit et qui doit être suppléée d'office par le juge (s). L'article 480, 3®, 4^, n'est donc pas applicable si le juge a suppléé d'office un moyen de péremption.
(1) Article 52, Gomm.,n<> 9.
(2) Rennea, 28 octobre 1816.
(3) Article 52, Comm., n« 13.
3"" D'après l'article 480, 8% du Ciode de procédure civile, la voie de la requête civile est ouverte si, dans les cas où la loi exige la communication au ministère public, cette communication n'a pas eu lieu et que le jugement ait été rendu contre celui pour qui elle était ordonnée.
On a déjà vu que la demande en validité de saisie ne doit pas être communiquée au ministère public, mais que cette communication est prescrite dans les incidents sur poursuite de saisie. Dans ce cas, la communication est prescrite, non point dans l'intérêt de l'une ou de l'autre des parties en cause, mais dans un intérêt d'ordre public.
Suit-il de là que le § 8 de l'article 480 du Code de procédure civile ne s'applique pas aux jugements sur incidents rendus sans communication au préalable au ministère public?
Des auteurs ont soutenu la négative en se fondant sur les termes restrictifs de la disposition, laquelle ne parle que de la communication au ministère public ordonnée dans l'intérêt de l'une des parties et, par conséquent, semble inapplicable au cas où cette communication est prescrite dans un but d'ordre public. Mais la doctrine et la jurisprudence inclinent vers Topimon contraire. La question ne se rattachant pas à la procédure de la saisie immobilière, mais étant générale, nous nous bornerons à l'indiquer et à renvoyer aux auteurs qui l'ont traitée (i).
45. La requête civile ne produit pas d'effet suspensif (Code de proc. civ., art. 497). Lorsqu'un jugement de
(l) Lepage, p. 629 ; Delaporte, t. II, p. 50 ; Carré, q. 964 ; Boitard, t. II, ii« 757 ; DaUoz, vo Requête civile^ n» 130 et 1m arrôU qu'il oita.
validité est attaqué par cette voie, non-seulement le poursuivant peut en poursuivre Texécution, mais il est obligé de le faire, il doit requérir l'adjudication au jour fixé par le tribunal, et le notaire nommé doit y procéder nonobstant la requête civile.
Si le saisi est condamné à délaisser Fimmeuble par le jugement de validité (art. 32, § 7), il ne sera reçu à plaider sur la requête civile qu'en rapportant la preuve de l'exécution de cette partie du jugement. (Code de proc. civ., art. 497.)
46. La requête civile doit être formée dans le délai de trois mois, à Tégard des majeurs, du jour de la signification du jugement attaqué, à personne ou à domicile; le délai ne court à l'égard des mineurs que du jour de la signification du jugement, faite depuis leur majorité, à personne ou domicile. (Code de proc. civ., art. 483, 484.)
Dans le système de la loi de 1854, les jugements de validité et ceux sur incident doivent, en règle générale, être signifiés à avoué, et c'est par exception seulement, lorsqu'il n'y a pas d'avoué, que les derniers sont signifiés à personne ou à domicile (art. 37,70). On ne peut induire de là que, dans notre matière, la signification à avoué remplacela signification à personne ou à domicile, comme point de départ du délai pour intenter la requête civile. La loi de 1854, nous l'avons déjà dit, ne s'occupe pas des voies extraordinaires pour attaquer les jugements; elle ne traite que des voies ordinaires, l'opposition qu'elle prohibe et l'appel qu'elle règle dans ses articles 37, 70 et 71. Les voies extraordinaires restent donc entièrement régies, pour ce qui concerne la procédure et le délai, par les dispositions du Code
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de 1806. Pour faire courir les délais des voies d'attaque extraordinaires, la signification à avoué prescrite par la loi de 1854 ne suffit point, il faut y joindre la signification à personne ou à domicile.
47. D'après l'article 482 du Code de procédure civile s'il n'y a ouverture que contre un chef de jugement, il sera seul retracté, à moins que les autres n'en soient dépendants. Le jugement de validité comprend cinq chefs diffSârents qui peuvent donner ouverture à la requête civile. Quelques-uns sont indépendants, par exemple, la validité de la saisie et l'approbation du cahier des charges; les formes prescrites à peine de nullité pour la rédaction du cahier des charges peuvent n'avoir pas été observées, tandis que la saisie proprement dite, c'est-à-dire la procédure qui met le bien sous la main de la justice est tout à fait correcte. D'autres au contraire sont dépendants. Ainsi la validité de la saisie, la nomination du notaire et la fixation du jour de la vente constituent des dispositions intimement liées entre elles.
§ 4. Du POURVOI BN CASSATION.
48. Comme on l'a vu n^ 88, les jugements rendus en matière de saisie immobilière peuvent être attaqués par la voie de la cassation. La loi de 1854 n'a pas tracé de règles spéciales aux pourvois en cassation contre ces jugements, comme elle l'a fait pour l'appel. Ces pourvois restent donc soumis pour la forme et pour les dé* lais aux règles du droit commun.
Les pourvois en cassation peuvent être formés
en règle générale, par les parties au jugement, c est-àdire toutes celles qui ont âguré au jugement, objet du pourvoi, soit personnellement, soit par leurs représentants légaux ou ayants cause. En d'autres termes, les personnes qui sont habiles à se pourvoir par voie de requête civile ont également le droit de se pourvoir en cassation. On a vu précédemment, n^ 42, qui peut attaquer les jugements par requête civile.
50. En règle générale, tout jugement rendu en dernier ressort peut faire l'objet d'un recours en cassation.
On a vu précédemment, n®43, que les jugements non susceptibles d'appel, aux termes de l'article 69 de la loi de I£&1, ainsi que lés jugements par défaut, ne peuvent être attaqués par la voie de la requête civile. Les raisons que nous avons fait valoir à l'appui de cette opinion doivent faire décider également que ces jugements ne peuvent être attaqués non plus par la voie du pourvoi en cassation.
Nous ne pouvons nous borner à renvoyer aux considérations que nous avons présentées à propos de la requête civile. Nous devons rencontrer une objection que l'on pourrait tirer contre nous de la jurisptulence constante de la cour de cassation.
Cette jurisprudence décide que lorsque le défendeur a fait défaut, il est recevable à se pourvoir en cassation, sans qu'on puisse lui opposer qu'il invoque des moyens nouveaux. << L'article 150 du Code de procédure civile fait un devoir au juge de n'adjuger que les conclusions qui sont justes et bien vérifiées; d'où il résulte, d'après notre cour de cassation, que le tribunal a dû examiner les points de droit et n'a pu adjuger
III
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les conclusions, ei elles sont contrairea aux lois de la matière (i), »
D après cette jurisprudenoe, le défaillant dans les demandes en validité ou sur incident ne doit-il pas être admis à se pourvoir en cassation}
Nous ne le pensons pas. Les jugements rendus en matière de saisie sont soumis h des règles particulières. Ainsi, tandis que les jugements par défaut, en général, sont susceptibles d'être attaqués par Topposition et rappel, ces deux voies d'attaque sont interdites pour les jugements par défaut en matière de saisie. Pour l'opposition, l'article 69 renferme une disposition formelle ; pour l'appel, la volonté du législateur se révèle clairement dans les travaux préparatoires con* cernant Tarticle 36; enfin, nous avons prouvé que Tap^pel n'est pas ouvert non plus contre les jugements par défautsur incident (2). Or, congoit-on qu'un jugement par défaut, qui n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel, soit susceptible d'un pourvoi en cassation, que cette voie extraordinaire serait admise U où les voies ordi* naires ne le sont pas ?
51* r Une jurisprudence constante décide que Tan* nulation d'un jugement ou d'un arrêt ne peut jamais avoir pour base un moyen que le demandeur a pu faire valoir devant le juge du fond et qu'il a négligé de lui soumettre. Cette jurisprudence se fonde sur l'article 4 de la loi du 4 germinal an 11 disposant que « si une violation ou omission des formes est le fait de l'une des parties ou des fonctionnaires publics agissant à sa re«
(1) Gass., B., 10 août 1848 {Pasic., 1848, p. 456); Casa. Fr., 28 novembre 1826; Merlin, Questions, ▼<> Cassati(m, § 30; Scheyren, n» 31.
(2) Supràt Gomm., n9 5.
qaéte, elle De peut donner lieu à cassation que lorsqu'elle a été alléguée par l'autre partie devant le tribunal dont celle*ci prétend faire annuler le jugement pour n'y avoir pas eu égard. » Le silence de la partie coostitue, dans ce cas, une renonciation tacite au moyen (i).
Ce texte de la loi de germinal an ii nous montre clairement ce qu'il faut entendre par moyens nouveaux. Il ne s'agit pas uniquement ici d'une demande à fin de condamnation qui n'a pas été soumise au premier juge ; il s'agit de tous les moyens de droit, les ^ violatioo ou omission de forme n^ comme dit son article 4. Le mot moyen a donc, dans le texte en question, le môme sens que dans l'article 70 de notre loi (t).
Ainsi, par exemple, le saisi aura conclu, devant le juge du fond, à la nullité de la saisie, en se fondant sur ce que Tindication des biens urbains compris dans celle-ci n'a pas été faite dans la forme prescrite par l'article 18, 2"", il ne pourra invoquer, à l'appui de son pourvoi, que renonciation des immeubles ruraux corn* pris dans la même saisie n'a pas été faite non plus dans les formes prescrites par le même article. La demande est la môme ; il s'agit toigours de la nullité de la saisie, mais le moyen est nouveau. Le saisi, en n'excipant point, devant le juge du fond, de l'irrégularité de renonciation des biens ruraux, est présumé avoir renoncé à ce moyen.
A plus forte raison, après avoir excipé, devant le juge du fond, de la nullité de l'exploit de saisie seule-
(1) Merlin, Quesiions, y^ Cassation, n» 36; Scheyren, no31; Dalloz, yo Cassation, ii« 1801.
(2) Comparez article 7, Gomm., n» 35.
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ment en se fondant sur l'irrégularité de la description des biens saisis, ne pourrait-on invoquer pour la première fois devant la cour de cassation, pour soutenir la nullité, l'omission de l'extrait de la matrice cadastrale ou de l'indication du tribunal où la saisie sera portée, ou de l'absence de visa dans les vingt-quatre heures. Encore une fois, il s'agit ici d'omissions de formes différentes qui, aux termes de l'article 4 de la loi du 4 germinal an ii, ne peuvent donner lieu à cassation que lorsqu'elles ont été alléguées devant le juge du fond. 2"" Il ne faut pas néanmoins s'exagérer l'importancd de cette règle. S'il est défendu de proposer un moyen nouveau, rien n'empêche d'appuyer par des arguments nouveaux le moyen déjà présenté. Comme Dalloz le fait parfaitement observer : « de ce que le juge est tenu de se renfermer dans les conclusions, cela ne veut pas dire qu'il ne pourra, dans sa sentence, employer d'autres arguments ou moyens de droit que ceux invoqués par la partie elle-même ; qu*il ne pourra, par exemple, s'il accueille la demande, que se baser sur les conclusions du demandeur, ou, s'il la rejette, que sur celles du défendeur. La mission du juge n'est pas réduite à cette espèce d'enregistrement passif : son devoir, au contraire, est de motiver avec soin la décision qu'il prononce et de la fonder sur les véritables principes ou raisons de droit. — C'est le moyen, c'est-à-dire la demande elle-même, principale ou exceptionnelle, mais non le texte de la loi applicable à cette demande qui ne peut être produit pour la première fois devant la cour de cassation (i). » Ainsi, par exemple, lorsque le saisi
(1) Vo Cassation, n~ 1804, 1817
aara conclu devant le juge du fond à la nullité de la saisie d'une maison en se fondant sur ce que l'exploit ne contient pas l'indication de l'arrondissement, il pourra invoquer, pour la première fois devant la cour suprême, que cet acte ne contient pas l'indication de la rue où la maison est située.
3^ D'après ce principe, on ne peut, non plus, présenter pour la première fois en cassation un système nouveau, cest-à-dire, une nouvelle manière de présenter la question, tout à fait différent des moyens invoqués devant le juge du fond. « On ne peut trop le répéter, dit Dalloz(i),ce senties conclusions des parties qui fournissent au juge la mesure dans laquelle doit se renfermer la sentence. Comment pourrait-on se plain* dre de ce que cette sentence n'aurait pas porté la question sur un terrain que les conclusions n'indiquent pas? n
Citons encore un exemple. Devant le juge du fond, le saisi a excipé de la nullité de la saisie en invoquant l'inobservation de certaines formalités de l'article 18. Devant la cour de cassation, il ne pourra invoquer Tinobservation des formes prescrites, à peine de nullité, pour la rédaction du cahier des charges, ou de l'assignation en validité, ou de la sommation aux créanciers inscrits. Ce serait présenter un système nouveau.
4^ Il n'est pas nécessaire que le moyen ait été présenté devant le juge du fond par la môme partie qui l'invoque en cassation. Le texte de l'article 4 de la loi du 4 germinal an ii semble contraire à cette opinion ; une violation ou omission des formes, dit-il, « ne peut
(1) Vo Cassation, n* 1819.
donner ouvôrture à la cassation que lorsqa^elle a été alléguée par l'autre partie devant le tribunal, etc. » Mais en disposant ainsi, Tarticle a eu en vue le pierumque fit^ le cas où il n y a que deux parties en cause ; la présomption de renonciation ne saurait opérer lorsqu'il y a plus de deux parties. Si je défends seul sur un ajournement en validité de saisie, et si je ne présente pas un moyen de nullité, c'est évidemment parce que j'y renonce. Mais si j*ai à côté de moi un codéfendeur qui présente un moyen de nullité, mon silence n'a plus nécessairement cette signification. Le juge étant saisi du moyen, je puis juger inutile de m'en prévaloir à mon tour; je puis trouver d'une bonne tactique de ne pas l'invoquer personnellement, pour des considérations de fait. Ici, le juge, en n'admettant pas le moyen s'il est fondé, a violé la loi.
5^ Le demandeur en cassation est recevable à proposer pour la première fois devant cette juridiction tm moyen nouveau qui est d'ordre public. Comme ces moyens peuvent et doivent môme être suppléés d'office, dit Dalloz, celui-ci est censé en être toujours saisi (i).
6® D'après la môme règle, les moyens de péremption peuvent être proposés pour la première fois devant la cour de cassation. Il est bien vrai que l'observation des délais prescrits à peine de péremption ne tient pas plus à l'ordre public que celle des formes prescrites à peine de nullité; mais, comme on l'a vu précédemment, la péremption a lieu de plein droit et doit être suppléée d'office (2). Le juge en est donc toujours saisi.
(1) V» CassaHon, n* 1825.
(2) Article 52, Gomm., n« 18.
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7"" La règle n*6St pas Applicable évidemment aux I
moyens de nullité tirés de l'arrêt ou du jugement contre lesquels le pourvoi est dirigé. Ainsi, lorsque dans un jugement de validité, en dernier ressort, les formalités prescrites par l'article 86, à peine de nullité, n*ont pas été observées (i)« le saisi est recevable à se pourvoir en cassation de es chef.
52^ Le pourvoi en matière civile n'est p&S suspensif. Cette règle doit d'autant plus recevoir soil application en matière de saisie immobilière, que la loi de 1854 tend à débarrasser la poursuite de touà les obstacles qui pourraient l'empêcher d'aboutir à ses fins, la vente forcée de Timmeuble saisi. Les motifs qui ont fait refuser un effet suspensif aux pourvois en matière civile, œ générali s'appliquent ici à fôHiori.
Telle est l'économie de notre législation. Il peut eu résulter, il faut le reconnaître, des inconvénients graves» Ainâi le pourvoi Contre un jugement qui déclare la validité de la saisie n'arrêtant point les poursuites, il peut arriver qu'après lé pourvoi admis, la saisie soit déclarée nulle, et l'adjudication viendra aussi à tomber.
De même, si le premier jugement sur la validité déclare la saisie nulle, le saisi recouvrera la libre disposition de son immeuble, nonobstant le pourvoi du saisissant ; celui-ci peut l'avoir vendu et en avoir encaissé le prix au moment où, après cassation, la saisie sera dé* clarée valable par le tribunal auquel l'affaire aura été renvoyée.
53. Le pourvoi en cassation doit être introduit « dans le délaide trois mois, qui commencera à courir du jour
(1) Artlde 35, Gomm., n» 11.
de la signification de l'arrêt attaqué » dit Tarticle 4 de l'arrêté du 15 mars 1815.
Le délai n'est donc pas franc ; c'est dans les trois mois que le pourvoi doit être introduit, le jour suivant le dernier jour des trois mois n'est plus un jour utile et le pourvoi formé ce jour-là ne serait plus recevable (i).
L'article précité ne demande pas la signification à personne ou domicile pour faire courir le délai, comme le prescrit l'article 483 du Code de procédure civile en matière de requête civile. Ici donc, la signification à avoué prescrite par les articles 37 et 70 de notre loi fait courir le délai de cassation.
Quels sont les effets de la cassation sur la procédure de saisie?
Il faut appliquer ici le principe de l'article 66, § 2. Si le tribunal auquel la cause renvoyée déclare la saisie nulle en partie seulement, la poursuite pourra être reprise à partir du dernier acte valable ; les délais courront à dater du jugement ou de l'arrêt qui aura définitivement prononcé sur la nullité.
Article 72.
Tous jugements intervenus sur la saisie immobilière entre le poursuivant et le saisi, et susceptibles d'être frappés d'appel aux termes de la présente loi, sont rendus en dernier ressort, si le revenu des immeubles compris dans la poursuite, déterminé soit en rente ou prix de bail, soit par la matrice cadastrale, n'excède pas soixantequinze francs.
(1) Voir suprà articles 70-71, Comm., n9 19; Casa. B., 9 avrU 1839; ScheyyeD, b9 59.
Aédactions eomparées.
Projet de la committion de lo Chambre.
AH. 80. Tons jugements iotenreoos sur la faisiè immobilière entre le ponrtntrant et le saisi et soseeptibles d'éire frappés d'appel, aux termes de la présente loi, sont rendus en dernier ressort, si le revenu des immeubles compris dans la poorsniie, déterminé soit en rente ou prix de bail, soit par la matrice cadastrale, n*ex« cèd« pat soixante-qniose francs.
Amendemeni du Sénai*
Art. 79. Tons Jugements interrenns sur la saisie immobilière entre le ponrsnt- Tant et le saisi et susceptibles d'être frappés d*appel, aux termes de la présente loi, sont rendus en dernier ressort, si le revenu des immeubles compris dans la ponrsolle, déterminé par la matrice cadastrale, n'excède pas soixante-qninxe francs;
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88i DE L'EXPROPRIATION FORCÉE.
gommentahub.
1. Le projet déposé par le gouvernement n'ayait pas de disposition relativement à la compétence. La commission de la Chambre a comblé cette lacune. En présentant Tarticle 37, son rapporteur avait indiqué le principe qui, selon lui, devait régler la matière (i), et annoncé qu'elle ferait l'objet d'une disposition formelle. Celle-ci se trouve dans l'article 71^ de notre loi.
2. En France» la question de savoir si» 6n principe, le ressort pour les jugements qui statuent sur une demande en nullité de saisie immobilière se détermina par la valeur du bien saisi ou par le chiffre de la créance du poursuivant, fait lobjet d'une controverse assez vive.
Au moment où nôtre loi dé 1854 a été élaborée, la jurisprudence inclinait à ne pas tenir compte du ohifOre de la créance, en vertu de laquelle la saisie réelle était pratiquée, pour déterminer le premier ou dernier ressort. Des arrêts avaient décidé notamment i
V Que le jugement qui statue sur un incidônt de saisie immobilière est en premier ressort» encore que la créance du saisissant soit au-dessous du dernier ressort (2).
2^ Que pour axer le dernier ressort en cette matière, il faut avoir égard à la valeur des biens ôaisis et non s'arrêter au montant de la créance du poursuivant (s)*
3^ Que le jugement qui statue sur une demande en nullité de saisie immobilière est en premier ressort.
(1) Voir ce passage da rapport, article 32, Comm., to9 5.
(2) Nancy, 9 JuiUet 1829 (S.-V., 1829, 2, 353).
(3) Nancy, 5 février 1828 (S.-Y., \8S9i 8, 218).
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bien qué les câuses de la Saisie soient inférieures au taux du dernier ressort (i).
La cour de Bordeaux s'était prononcée en sens contraire et avait décidé que le jugement qui statue sur la demande en nullité de saisie itnmobilièf e est en dernier ressort si la créance du saisissant est au-dessous du taux, ôt qu'en cette matière on ne doit point avoir égard à la valeur des biens saisis (2).^
Mais depuis lord, un courant contraire s^est manifesté et c'est le système de la cour de Bordeaux qui tend à prévaloir. Des aïrâts pluô récents ont décidé, en effet :
P Que lé jugement qui statue sur une demande en nullité de saisie immobilière, est en dernier ressort, si la créance est au-dessous du taux du dernier ressort (3).
%"" Que le jugement qui n'annule une procédure en saisie immobilière qu'en Conséquence de l'annulation qull prononce également du titre de créance inférieure au taux du dernier ressort servant de basé aux poursuites est prononcé en dernier ressort (4).
Nôtre loi de 1854, antérieure à cette dernière évolution de la jurisprudence française, a consacré le principe qui tendait à prévaloir à l'époque où elle fut élaborée. ^ Nous pensons, disait le rapport de M. Lelièvrô, on rappelant l'arrêt de la cour dô cassation
(1) OêAt% Fr«, 22 mai 18d3 (d>V., 1833, 1, 464); Riom, 12 mars 1844 (S.-V.» 1844,3,445); Grenoble, l»JuiUet 1846 (S.-V.) 1847,2, 280); BnixeUeB, 3 septembre 1825 (Pasic., p. 493).
(2) 20 Janvier 1829 (S.-V., 1829, 2, 195).
(8) Omb, Fn, 23 août 1864 (S.-V., 1864,1| 447) ; 15 février lBd5 (B.-V. 1865, 1, 232).
(4) Casa. Fr., 15 février 1865 (S.-V., 1865, 1, 232).
du 22 mai 1833 précité, que cest la valeur des immeables saisis qui doit être prise en considération; il s'agit, en effet, de dépouiller le saisi de Théritage, objet de la saisie; c'est donc cet immeuble qui est réellement en question, et par suite, c'est sa valeur qui détermine l'objet du litige.
3. Cela est très-juste, lorsque à la demande en validité le saisi oppose un» exception de nullité ou de pé* remption de tout ou partie de la procédure, en se fondant sur l'inobservation des formalités prescrites à peine de nullité ou des délais prescrits à peine de péremption. L'intérât du litige se détermine uniquement ainsi dans ce cas; c'est l'immeuble saisi qui seul est en contestation, et c'est sa valeur qui détermine le premier ou le dernier ressort.
Mais il en est tout autrement lorsque le saisi oppose des exceptions péremptoires et des moyens au fond, s'il excipe, par exemple, de ce que le titre en vertu duquel la saisie est pratiquée est nul comme acte authentique ou de ce que la créance est éteinte par payement, remise, compensation. Alors, ce n'est plus uniquement l'immeuble saisi qui est en contestation ; c'est, en outre, la créance elle-même; le jugement qui interviendra sur de telles exceptions aura entre les parties l'autorité de la chose jugée; car elle réunira toutes les conditions prescrites par l'article 1351 du Code civil. Dès lors, n'estil pas illogique de déterminer le ressort uniquement par la valeur de Timmeuble saisi? Je poursuis l'expropriation d'un immeuble dont le revenu est inférieur à 75 francs en vertu du titre d'une créance de 100,000 francs. Le saisi m'oppose la nullité de mon titre ou l'extinction de la créance. N est-il pas étrange que le jugement sur
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l'exception, qui décidera du sort de ma créance, sera en dernier ressort, alors que le jugement sur la contestation, en toute autre matière, serait susceptible d*appel?
4. D après Tarticle 14 de la loi du 25 mars 1841 sur la compétence en matière civile, les tribunaux de première instance connaissent en dernier ressort des actions réelles immobilières j dsqu à 75 francs de revenu déterminé soit en rente, soit par prix de bail ou, à défaut de rente ou de bail, par la matrice du rôle de la contribution foncière. Notre article considère comme immobilières toutes les demandes sur lesquelles un jugement est intervenu dans la procédure de saisie immobilière; par conséquent, il leur applique la règle générale de l'article 14 de la loi de 1841 ; le jugement est rendu en dernier ressort, quand le revenu des immeubles compris dans la poursuite n'excède pas 75 francs.
5. D'après les termes de l'article 72, le revenu des immeubles saisis est déterminé soit en rente ou prix de bail, soit par la matrice cadastrale. Il semble donc que TéTaluation puisse se faire indifféremment par l'un de ces moyens. Telle n'a pas été la volonté du législateur. Pour déterminer la portée de l'article 72 de notre loi, il faut le rapprocher de l'article 14 de la loi du 25 mars 1841, dont il n'est que l'application dans la matière spéciale de l'expropriation forcée. Or, d'après ce dernier article, la détermination de la valeur de l'immeuble saisi, au moyen de la matrice du rôle de la contribution foncière, n'a lieu qu'en ordre subsidiaire ; au cas seulement où le revenu de l'immeuble n'est déterminé ni en rente, ni par prix de bail. Certainement, la loi de 1854 n'a pas entendu innover sur ce point en mettant
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l'évaluation du revenu sur la môme ligne q^ue les autres moyens d'évaluation. On ne trouve dans les travaux préparatoires aucune trace d'une telle intention. Lors donc que l'immeuble saisi est affermé, c'est le priz du bail qui seul détermine le ressort. Ainsi» supposez que le bail soit de 100 francs, le revenu cadastral de 70 seulement, le jugement sera rendu en premier ressort.
6. L'article 71 semble mettre sur la même ligne la détermination du revenu « soit en rente ou prix de bail. »
Comment faut-il déterminer le revenu lorsque l'im* meuble saisi a été acquis par le débiteur moyennant une rente n'excédant pas 75 francs et se trouve affermé pour un prix supérieur?
En règle générale, toutes les demandes civiles sont susceptibles d'appel ; sauf disposition contraire, l'appel est de droit. Dans le doute, il faut donc adopter l'interprétation qui donne l'application la plus large i la règle et décider que c'est celui des deux modes d'éva* luation qui donne le revenu le plus élevé qui servira à fixer le ressort.
'7. Notre article parle en termes généraux du revenu en rente. Sainement interprété, il ne peut s'entendre que du revenu en rente perpétuelle et non du revenu en rente viagère. La rente perpétuelle représente, dans la pensée des parties contractantes, le revenu normal du capital représenté par Vimmeuble aliéné moyennant celle-ci ; il en est autrement de la i^ente viagère qui excède régulièrement le revenu normal, et qui est cal* culée d'après les chances de vie, l'&ge, la santé, etc., du crédirentier.
Lorsque l'immeuble saisi a été acquis par le débiteur
OU ses auteurs moyennaDt une rente viagère, celle-ci ne peut donc déterminer le reyenu qui servira à axer le ressort.
Lorsque Timmeuble est en outre affermé, le revenu sera déterminé par prix de bail; sinon, la matrice cadastrale déterminera le ressort.
8. Pour que le bail serve à déterminer le revenu, il n'est pas nécessaire qu*il ait date certaine avant Fexploit de saisie ; Tartiole 72 ne requiert pas cette condition et parle du bail en général.
9. Les baux qui peuvent être annulés suivant les circonstances, et les baux nuls, aux termes de l'article 25, déterminent le revenu, tant que la nullité n'en a point été prononcée ; l'article 72 parle du bail en général et ne les excepte pas, si grave que soit la suspicion de fraude ou de simulation qui les frappe. Mais, évidemment, il n'en est pas de mâme, lorsqu'un tel bail a été annulé ; dans ce cas, c'est la matrice cadastrale qui détermine le revenu.
10. Comment se détermine le ressort lorsque c*est un droit d'usufruit, d'emphjtéose ou de superficie qui forme lobjet de la saisie?
Le revenu ne peut être déterminé dans ces cas ni en rente ou par prix de bail, ni par la matrice cadastrale. L'article 72 ne peut donc recevoir son application ; mais comme il n'est que l'application à un cas spécial des principes de la loi du 25 mars 1841, il faut appliquer l'article 18 de cette dernière. Par conséquent, chaque fois que la valeur des biens saisis ne peut être déter* minée ni en rente ou prix de bail, ni par la matrice cadastrale, le demandeur et le défendeur devront la déterminer dans leurs conclusions.
1 L Le dernier ressort se détermine d'après le mode indiqué par l'article 72 pour << tous jugements intervenus sur la saisie entre le poursuivant et le saisi ». La loi se préoccupe exclusivement du cas où le poursuivant et le saisi sont demandeur et défendeur, comme dans l'instance en validité de la saisie. En dehors de ces cas, l'article 72 n'est pas applicable.
Ainsi :
P Dans les jugements sur demande en distraction partielle, le ressort ne se détermine point par le revenu de tous les immeubles saisis. Ce sont bien des jugements intervenus sur la saisie, mais ils ne sont pas rendus entre le poursuivant comme demandeur et le saisi comme défendeur ; loin de là, le saisissant et la partie saisie y figurent tous les deux comme défendeurs. Le texte de l'article 72 s'oppose donc à ce qu'il soit appliqué dans ce cas ; la valeur du litige se détermine d'après le revenu des biens dont la distraction est demandée, comme les actions immobilières.
2^ Il en est de même dans les jugements sur demande en subrogation fondée sur la collusion ou la fraude : dans celles-ci, le saisissant et la partie saisie figurent également comme défendeurs; le jugement, quoique intervenu sur saisie, n'a pas été rendu entre le poursuivant et le saisi. Comment se déterminera le ressort pour ce genre de demandes?
Elles n'ont pas un caractère immobilier, car elles n'ont point pour objet la propriété d'un immeuble, mais le droit de faire vendre un immeuble par autorité de justice, de préférence à un autre poursuivant, pour être payé en tout ou en partie sur le prix. L'action ne peut donc s'évaluer par le revenu du bien.
La créaDce du demandeur en subrogation ne peut servir non plus à Tévaluation du litige. L'objet immédiat de l'action qu'il dirige surtout contre le créancier premier poursuivant, c'est le droit de se substituer à celui-ci dans la procédure en expropriation forcée, ce n'est point le payement de sa créance.
La demande en subrogation étant mobilière et sa valeur indéterminée, le demandeur doit la déterminer par ses conclusions, aux termes de l'article 15 de la loi du 25 mars 1841.
3"^ Les jugements sur demande en nullité de bail consentis par le saisi ne suivent pas non plus la règle de l'article 72 pour la détermination du ressort.
Article 73.
Faute par radjudicataîre de faire les justifications prescrites par l'article 50 ou d'exécuter les clauses de l'adjudication^ le bien sera vendu à la folle enchère devant le même notaire, sans préjudice des autres voies de droit.
Rédactions comparées.
Code ds prociSdcrb avus.
Art. 715. Paolepar l'adjadleataire de faire lesdilea Jastifleations dans les viDgl joora de l'adjudicalion, il y sera contraint par la Yole de la folle enchère, ainsi qu'il sera dit ci-après, sans préjudice des autres voies de droit.
Art. 737. Faule par l'adjudicataire d'exécuter les clauses de l'adjudication, le bien sera Teodn & ta folie enchère.
Projet du gouvernement.
Art. 81. Faute par radjudicataîre de faire les justifications prescrites par Tartiele 59, ou d'ezéculer les clauses de l'adjudicalion, le bien sera vcodu à sa folle enchère devant le même notaire, sans préjudice des autres voies de droit.
Amendement du Sénat.
An. 76. Faute par Tadjudicataire de faire les justifications prescrites par l'article 53, ou d'exécuter les clauses de l'adjudication, le bien sera vendu à sa folle enchère devant le même notaire, sans préjudice des autres voies de droit.
B90 M L'BXl^tiOPRlATfON FOHCUL
loi framçmiM de 1841, aHitU 733.
PMUie par radjttdiciitaire d'exécuter let elauM de ra4JiHttcatioo, l'imuejlle sera vendu à sa folle enehère.
Ahticle 74.
Si la folle eochôre est poursuivie avant la délivrance du procès-verbal d'adjudication, celui qui poursuivra la folle enchère se fera délivrer par le notaire un certificat constatant que Tadjudicalaire n'a point justifié de Tacquit des conditions exigibles de l'adjudication. En cas d'opposition à la délivrance du certificat, il y sera statué, à la requête de la partie la plus diligente, par vote de référé et sans appel.
Si la folle enchère est poursuivie pour inexécution des clauses de l'adjudication, après la délivrance du procès-verbal, le poursuivant sera tenu de justifier de la mise en demeure de TadjudicHtaire.
GoDB tk ^liocÊDdaB ciYiift.
Art. 738. Le poomiiTtat de la vente sur folle enchère m /êra détivrtr par le greffler on certificat conalalunt que l'adjudicataire n*a point jui^tifië de l'aeqûl de« condiiloni exjgiblea de rad|ttdltatio«.
Pruf/ei dm f oaMmMMNl.
Art. M 81 la IMIe eoehêM eat poorsttivle avant la délîvraiiee du proeésveriial d'adjudication, celui qui poursuivra la folle enehère se fem délivrer par le notaire un MrtMteai ooMUtant q«e radjadMattin n*a point Jnsfiflé de l'aequil des eenditiuns exigibles de l'adjudication. S'il y a eu opposiiiott ft 11 délivranee da«e^ii0eat, Il y sera statué, à la requête de la partie la plus diligente, par le président du .tribunal en état de référé.
Si la folle enchère e*>t poursuivie pour Inexécution des claus«*s de Padjodieafion. àpyès la délivrance du |>rocè<(- verbal, le poursuivant i»era teuu de justifier de li mise en demeure de l'adjudicataire.
Projet de la eommùeûm de la Ckamhre.
Art. 82. Si la folle enchère est poursuivie avant la délivrance du proeès-vérbal d'adjudication, ceJui qui poursuivra lu fulle enchère se fera délivrer par le notaire un erriificat cônslutant que radjudlcatuire n'a point iuslifié de racquit des eoa-
ditioos exigibles de l'adjudication. En eas d'opposition à la délivrance <iu certiHrai, il y tirra statué, à !• tiqueté de la parU« U pins dlligante, par le président du tribaual en étal de référé.
ll.e surplus comme au projet dit gdO¥éi*nêltietit.)
Amtndewunt du Sénai»
àrU 77. Si la folle enchère est poursuivie avant la délivrance da proeés-verbal d'adjudication, celui (|ul poursuivra la folle enchère se fera délivrer par le notaire ae oertifieat constatant que l'adjudieiitaire n*a point justifié de l'acquit des conditions emigibles de l'adjudication. £n eas d'opposition à la délivrance du eertifietit, il Y sera statué, fl la requête de la partie la plus diligente, par le président du tribunal en état de réréré, $mu appeit
Si la folle enchère est poursuivie pour inexécution des clauses de l'adjudicatioii. après la délivrance du procès-verbal, le poursuivant sera tenu de justifier de lu mise en demeure de l'adjudicatairt^.
Loi française de 18il, artiels 73i.
Art. 874. Si )a folle enchère est poursuivie avant la délivrance du jugement d'adjudication, celui qui poursuivra la folle eitcbère se fera délivrer par le grrflSer nn certificat constatnnt que l'adjudicataire n'a point justifié de l'acquit des conditions exigibles de l'adjudication. »
S'il y a opposition k ta délivrance du certificat, il sera statue à la requête de ta partie la plus diligente par le président du tribunal en étal de référé.
Article 75.
Sur la requête du poursuivant à laquelle sera joint, soit ce certificat, soit la justification de la mise en demeure de l'adjudicataire, le président rendra une ordonnance fixant le jour de la nouvelle adjudication en observant les délais établis par l'article 80.
En vertu de cette ordonnance, il sera apposé de nouveaux placards et inséré de nouvelles annonces dans les formes ci-dessus prescrites. Ces placards indiqueront, en outre, les noms et demeure du fol enchérisseur, le montant de TadjudicatioD, et les lieu, jour et heure auxquels aura lieu, sur l'ancieil cahier des charges, la nouvelle adjudication.
. Le délai entre les nouvelles affiches et annonces et l'adjudication sera de dix jours au nloins.
Rédactions oompoirée*.
Projet du gouoememtnt.
Art. 83. Sar ce certificat, oa sor la Jastiflcation de la mise en demeore de i*adjB- Jieataire, et sur une ordonnance du président du tribunal rendue sur la requéfedo poursuivant, il sera opposé de nouveaux placards et inséré de nouvelles annooees dans la forme ci-dessus prescrite. Ces placards et annoners indiqueront, en outre, les noms et demeure du fol enchérisseur, le montant de l'adjudication et le joar auquel aura lieu, sur l'ancien cahier des charges, la nouvelle adjudication.
Le délai entre les nouvelles affiches et annonces et l'adjudication sera de qoioze jours au moins et de (renie jours au plus.
L'ordonnance du président fixera le jour de la nouvelle adjudication.
Projet de la commission de la Chambre,
Art. 83. Sur ce cerlifical ou sur la justification de la mise en demeure de l'adjodicataire, et eu vertu d'une ordonnance du président du tribunal rendue sur Is rcquèlc du poursuivant, il sera apposé de nouveaux placards et inséré de nouvelles annooees dans la forme ci-desfus prescrite. Ces placards et annonces indiqueront, rn outre, les nom et demeure du fol enchérisseur, le montant de l'adjodicatioa et le jour auquel aura lieu, sur Tancien cahier des charges, la nouvelle adjudication.
Le délai entre les nouvelles afilchcs et annonces et l'adjudication sera de quiuxe jours au moins et de trente jours au plus.
Les insertions seront réitérées an moins deux fois dans la quinzaine qui préec> dera la vente.
Le jour de la nouvelle adjudication sera fixé par l'ordonnance du président.
Amendement du Sénat.
Art. 78. Sur ce certificat ou sor la justification de la mise en demeore de l'adjudicataire, et en vertu d'une ordonnance du président du tribunal rendue suris requête du poursuivant, il sera apposé de nouveaux placards et inséré de nouvelles annonces dans la forme ci-dessus prescrite. Ce^ placards et annonces indiqueront, en outre, les noms et demeure du fol enchérisseur, la montant de l'adjudication et les lieu, jour et heure auxquels aura lieu, sur l'ancien cahier des charges, la nouvelle adjudication.
Le délai entre les nouvelles affiches et annonces et l'adjudication sera de dix jours au moins et de vintft jours au plus.
Le jour de la nouvelle adjudication sera fixé par l'ordonnance du président.
Article 76.
Quinze jours au moins avant l'adjudication, signification sera faite des lieu, jour et heure de la vente, à l'adjudicataire, aux créanciers inscrits, aux créanciers ayant fait transcrire leur commandement et à la partie saisie, aux domiciles de leurs
avoués, et, s'ils n'en ont pas, aux domiciles réels ou élus dans les inscriptions ou commandements, sans que ce délai soit augmenté à raison des distances.
Rédaction» comparées»
Projet du gouoemêmmtL
An. 84. QoÎDze jours nu moins ayaul radjudication, signifleotion sera faite des jour et heare de cette adjudication à l'adjudicataire et à la partie saisie, au domieile de son avoué, et, si elle n'en a pas, à son domicile, sans que ee délai soit augmenté à raison des distances (I).
Projet de la eowunUsion de h Chambre,
Art. 84. Quinze jours an moins avant l'adjudication, signification sera faite des jour et lif nre de la Ycnle à Tadjudicalaire, etc.
(Le surplus comme au projet du gouvernement.)
Art. 85 {nouveau). L'adjudication pourra être remise conformément à l'article 47, mais seulement ft la demande du poursuivant on à celle des créanciers inscrits formant la majorité en grand nombre (2).
Awundemtnt du Sénat,
Art. 79. Quinze jours an moins avant l'adjudication, signification sera faite des lieu, jour et heure de la vente à l'adjudicataire, aux eréaneiers ifMmto, aux crraneiert ayonl fait tranterire leun eommandements et à la partie sauter aux domieilee deleure avoués, et s'ils n'en ontpas^ aux domieiles réels ou élus dane let inscriptions et eommandsments, sans que ce délai soit augmenté à raison des distances.
Article 77.
Si le fol enchérisseur justifie de l'acquit des conditions de l'adjudication et de la consignation d'une somme, réglée par le président du tribunal, pour les frais de folle enchère, il ne sera pas procédé à l'adjudication.
(1) L'airticle 85 da projet adopté par la chambre au premier vote a été tapprimé. — Voir cet article. Parent, p. 95.
(2) Supprimé par le sénat.
Rédaction» compapées.
GODB DE PROCtfoOIIB CITIll.
Art. 743. Si néanmoins radjndieiitaire/iwrtf^sî'l de Vaefuitde» eonditfon* deTidjudieation. et consignait la somme réglée par le tribunal pour le paymenl dt« frais de folle enchère, il ne serait pas procédé à ra^jadication définitive, et l'adjadicataire éventuel serait déchargé.
Projet du gouvernement.
Art. 85. Si le fol enchérisseur Josttfie de l'acquît dos conditions de radjudication et de la consignation d'nne somme, réglée par le président dn tribunal, pour le^ frais de folle enchère, il ne sera pas procédé k Tadjudicatlon.
Article 78.
Les formalités et délais prescrits par les articles 74, 75 et 76 seront observés à peine de nullité.
Les moyens de nullité seront proposés et jugés comme il est dit à l'article 67,
Aucune opposition ne sera reçue contre les jugements par défaut en matière de folle enchère.
Seront observés,à peine de nullité, lors de Tadjudication sur folle enchère, les articles 44 et4§ de la présente loi.
Le§ articles 46, 47, 48, 49 et 50 seront également applicables à la même adjudication.
Rédactions comparée».
CODI Dl fBOCtfftimi fllTIM.
Art. 7i5. Les articles relatifs aux nullités et aux délais et formalltëi de rappel sqql eommuQS à la poprsnll^ de 1^ fplle f nel^éfe.
/Vc^fi du §QmmnmHnf,
Art. 86. Les formalités et délais prescrits par les artleles 99« 6|( et 84 sarMit observés à peine de nullité.
Les moyens de nullité seront proposés et jugés comme 11 est dit à Tarticle 76.
Aucune opposfilpu ne si^rfi reçue eoRlr^ les jugeiprals p^pdé^m nfi nii|M^rf ^^ folle enchère.
Seront observés lors de Tadjudicatlon sur folle epchère, ^fs articles 49, 50, Si et 57.
DE LA SAISIE IMMUlilUÉRË (ART, 73-79). a05
Projtî tU la etmmisnon de la Ckamhrê,
Art. 56. Les formalftés et délais preseriis par les artieles 8S, 83 et 8i serpQt observés à pelae de nvlMté.
Les moyens de nallilé seront proposés et jogés eomme il est dit k Partiele 76.
encline oppopf lion ne sera reçoe floatrt lei Jugements par défavl en matière de folle eoelière.
Seront observés, ^ pf ine de PHlUlé, \wn de ri|dJip4i«atioa ipr folle •«ebére, lex artieles 4^ e| 50 de la préfenle lot,
Les artieles 51, 52, 53, 5^ 55, 96 «t 57 Hn^\ ^sal?men| »pp)|(t4ibl^ à la même a(yndieatioi|.
AmenâewÊeni du Sénat,
Art. 81. Les formalités et dé)ai$ presçiKs par ]h f^Mclea 77« 7B a( 7^ sere'iit observés à peine de nullité.
L«s moyens de nnllilé seront proposés et Jngés eomipe II est dit à IV^'^la 70.
AneanA opposition ne sera reçoe eontve les jugements par défiot en matière de falle eaehérn.
Sera obaervé, à peine de nullité, lors do radjodiealion sor folle enchère, /'arfi- ^G^h pr^4mle loi.
Les artieles 50 et 5i seront également applieablea à la mène a^Jadifatien.
Article T9.
Le fol enchérisseur est tenu, par corps, de la différence entre son prix et celui de la revente sitr folle enchère, sans pouvoir réclamer Texcédant, s'il y en a, Cet excédant sera payé aux créanciers ou^ si les créanciers sont désintéressés^ à la partie sai^e,
CoDi DB PRoq^pvaB CiyiLB.
Art. 744. L^ fo| eaebépiaffiif e4| fana, pae earpp, de la ditP^Mnca de son prix d'aree ç^qi 4e lu nçTen(e apr foUe WÇb^ra» lanf poPTOir v^lam»" Tneédant s'il y en a i eet exç^(|ap( H^ra payé ^^Ji 9f^e\m, ov, si \^ prégncieM Êf>ti\ d^^intéresi^és k la partie saisie.
Prafei du gûuœmeiueni.
Art. 87. Le fol enebérissenr es| tepu, par eqrps, de U dilfi^repcf entre Kon prix et celui de la rerepte sur folle enelière, s^qs pouvoir réfiUnipf l'eKpétfaqt, s1l y en a. ~ Cet excédant sera payé aux eréanciers, ou, si les créapcjer^ 8pq( ((^^i^tj^res^és, à la partie saisie.
Sommaire.
1. L'inexécution des obligations de l'adjudicataire donne ouTertare à
deux actions.
2. La poursuite de folle enchère constitne un mode particulier de par-
venir à la résolution. L'action en résolution n'est pas interdite. Les deux poursuites ne peuvent être cumulées,
3. 1« Le fol enchérisseur n'est-il tenu que comme tiers détenteur!
Controverse tranchée parla loi de 1854.
^ Par qui le fol enchérisseur peut-il être poursuivi sur ses biens personnels?
Définition de la folle enchère
5. L'inexécution des charges constitue-t-elle une condition suspen-
sive ou une condition résolutoire?
Gomment la résolution s'opère dans la vente forcée.
El amen de la jurisprudence de la cour de cassation de France sur la nature de la condition.
6. Caractère de la revente sur folle enchère; elle est la répétition de
l'adjudication sur saisie.
Quand la folle enchère peut-elle être poursuivie
10 Quand l'adjudicataire ne fait pas les Justifications prescrites par l'article 50.
2<> Quand il reste en défaut d'exécuter les clauses de l'adjudication.
8* La folle enchère n'est pas encourue
10 Lorsque l'adjudicataire reste en défaut de se conformer A Tartide 53, §4, de notre loi.
20 Lorsqu'il n'a point fourni la caution en vertu de l'artioie 48, § 8.
L'action résolutoire est seule ouverte dans ce cas. 9. L'inexécution de toute condition immédiatement exigible donne lieu aux poursuites de folle enchère
10 On ne peut distinguer entre lés clauses accessoires et les clauses principales.
2o L'inexécution des conditions qui ne sont pas immédiatement exigibles n'autorise pas la poursuite de folle enchère.
30 Le défaut de payement des intérêts aux créanciers inscrits pour des sommes non exigibles ne donne pas ouverture À la folle enchère.
40 Ni le défaut de payement des arrérages d'une rente viagère.
50 Ni celui d'une rente perpétuelle.
Mais le cahier des charges peut déroger aux règles énoncées aux no* 3, 4 et 5.
60 Controverse tranchée par l'article 74.
10. La folle enchère ne peut être poarsaivie avant le délai accordé à
l'adjudicataire par Tarticle 50.
Peut-elle l'ôtre sans mise en demeure préalable f
11. Le fol enchérisseur ne peut délaisser pour échapper à la pour-
suite.
12. Par qui et contre qui la revente sur foUe enchère peut être pour-
suivie.
l<* Elle ne peut Tétre que par les créanciers auxquels la saisie est commune en vertu de l'article 35.
2^ Les autres créanciers n'ont pas ce droit.
A. Notamment les créanciers inscrits pour des créances non exigibles n'ont pas ce droit.
B. Examen de l'opinion qui l'accorde à tous les créanciers.
C. Des créanciers chirographaires dont le commandement n'a pas été transcrit.
30 Le saisi n'a pas ce droit, il peut agir en résolution.
40 Le cessionnaire d'une créance peut poursuivre la folle enchère, même lorsque la cession n'est que partielle. Opinion contraire de la cour de Paris.
50 L'avoué du saisissant et le notaire commis peuvent-ils poursuivre la folle enchère pour leurs frais t
13. Durée du droit de poursuivre la revente sur folle enchère.
14. La saisie immobilière pratiquée sur l'adjudicataire emporte renon-
ciation & la revente sur folle enchère.
Mais non la production à l'ordre
16. Contre qui la folle enchère peut être poursuivie (art. 76).
10 Si l'immeuble a été adjugé à deux adjudicataires, faut-il provoquer le partage avant la poursuite de folle enchère!
29 Quid lorsque l'adjudicataire a déclaré command f
Y a-t-il lieu de mettre l'adjudicataire en cause dans la poursuite contre le command déclaré t
3*^ Ck>ntre qui la folle enchère est poursuivie lorsque l'adjudicataire a vendu le bien.
Peut-elle être poursuivie contre le tiers acquéreur seul?
Même lorsqu'il n'a assumé aucune obligation personnelle?
Erreur de Dalloz.
Procédure Jusqu'à l'adjudication
l<^ Elle est différente selon que la folle enchère est poursuivie avant ou depuis la délivrance du procès-verbal d'adjudication.
29 Laquelle des deux procédures faut-il suivre si le notaire a délivré le procès-verbal avant l'exécution des conditions prescrites par l'article 50?
89 Forme du certificat.
40 Comment le fol enchérisseur doit-il être constitué en demeure ?
8* De l*oppoiition à la déUirraiioe da oerflflcftt.
Sa forme ; ane déclaration d'opposition ne suffit pas.
6» Le Jn^ de référé décide de la yalidité de l'opposition.
A. L'ordonnance n'est pas sntceptihle d'appel ; ponrqQoî ; critique.
B. Bile n'est pas snieeptible d'opposition.
C. Par qui le référé peut être introduit
7* Du reftas de délivrance da oertiflcat par le notaire tans opposition.
8<* Quel est le président compétent.
0^ Qui connaît des difficultés sur la mise en demeure. 10« Fixation du Jour de la séance par le président Par quelle voie son ordonnance est poursuiTie.
Il* Quel notaire procède à la réa^Judicaticn. 12<* Comment il est informé de sa mission, lat Publicité nouvelle.
A. Mentions que le nouveau placard doit contenir.
La date de l'ordonnance; les noms et demeure dn fol enchérisseur; le montant de l'adjudication.
B. Doitril contenir une mise à pris?
C. Du Jour, heure et lien de la réa^Jndicaticn
D. Où les nouveaux placards doivent être apposée. J7. Annonces nouvelles dans le« Journaux.
F, Faut il répéter la publieité extraordinaire autorisée avant la vente eur eaieie en vertu de l'article -10 1
B. Peut^on demapder celte publieité pour la première fois après la vente sur saisie!
H, Par qui la publicité est déléguée.
I4f* Délai entre les nonvellea affiches et annoncée et l*a4)Q^<^' tien sur folle enchère.
150 Sur quel cahier des charges la revente a lien. Ido A Qiil Ifi* lien, Jpup et heuM de la revente sur folle enchère doivent être signifiés.
A. AfUlidicataire,
B. Qréaneien auxquels la saisie est oammnne,
C. Partie saisie
17» Où la signification doit être faite, I9r Le délai est ftrano, m%is sans augmentation à raison des distances ou si le signifié ne demeure pas en Belgique. W Forme de la signification. 17, C^oiineqt il doit être procédé à ^adjudication sur fblle enchère. 10 A quelle requête.
29 Peut-elle être remise è la demande de la majorité des
Qr^«]|olQr« ?
30 Présence du Juge de paix.
4« L'article 45 est- il applicable àlavent^ sur folle eiichdref ^ Faculté d^élire command.
6^ Keftis d'enchéren par le notaire.
70 Incapables d'enchérir.
9p Bq titre de Tacquérenr sur folle enchère. 9« Qnand ce titre pent être remis.
10<» Signification de l'adjudication qur folle enchère; farti de 53 est applicable à cette formalité. 110 Transcription du proeét-verbal.
Purge de la demeure
I* L'article 77 déroge à l'article 1056 du Code eitlL t9 Que fout- il entendre par acquit des conditions f Gomment le fol enchérisseur fait-il la Justiflcatien lorsqu'il
■*aglt d*une obligation de faire f 30 La justification des conditions en fbTeur du pouriuivant
seul est insuffisante.
4* Justification de la consignation d'une somme réglée par le
président.
A. La consignation ne peut être faite au fnreflfe.
B. Elle peut être remplacée par des ofAres réelles.
C Le règlement de la fomme est inattaquable, mais ne préjudicie pas à la taxe ultérieure.
JD, Ge règlement prorisoire doit-ll être provoqué par re quête ou par voie de référé ?
S Le notaire ne peut apprécier si la ^usCflcaiton estsuf flsante.
Le juge des référés décide la question au provisoire.
Nullités ; article
l» L'article 76 reproduit rarticle7d9 de la loi française de 1841.
8» Effet de la nullité.
3* Les moyens de nullité peuvent être proposés par tous ceux qui y ont intérêt.
40 Quand le fol enchérisseur peut invoquer la nullité des poursuites.
50 Inobservation des délais.
6* Effet de la présomption.
7* Quand le fol enchérisseur peut demander la péremption.
20. Nullité de radUudication sur folle enchère prononcée par le § 4 de
l'article 78.
10 Inobservation des formes prescrites par l'article 44. Sévérité de la sanction, t^ Inobservation de l'article 45.
21. Les jugements par défaut en matière de folle enchère ne sont pas
susceptibles d^appeL 22 Effets de Vadjudioation sur folle enchère.
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1<> Elle remet les choses au même état, comme si l'a^Jadlcation n'avait pas eu lieu.
29 Elle entratoe la nullité des aliénations consenties par le fol enchérisseur ; hypothèques, droits réels.
30 Elle n*annule pas les actes de simple administration.
A. Quid du bail excédant neuf ans consenti par le fol enchérisseur f
Examen de la controverse; élément dont elle se complique par suite de la réforme hypothécaire.
B, Quid de la quittance de trois années de loyer donnée par le fol enchérisseur?
. i^ L'article 25 concernant les baux consentis par le saisi n'est pas applicable aux baux consentis par le fol enchérisseur.
50 Quid si celui qui poursuit la folle enchère remplace la sommation par un commandement?
60 Des plantations, constructions faites par le fol enchérisseur.
1^ Des sommes payées à compte par le fol enchérisseur.
Comment il faut interpréter la clause que le fol enchérisseur ne pourra répéter aucune somme.
23, De la différence de prix entre les deux adjudications.
1» Prix égal.
A. Le fol enchériseeur est-il définitivement libéré si Tacquéreur sur folle enchère ne s'acquitte pas non plus de ses obligations ?
B. Le fol enchérisseur et Tadljndicataire sur folle enchère sont solidairement tenus.
2<> Prix inférieur.
A. A quel titre la différence est-elle due?
B. Commentelle doit être répétée.
C. Devant quel tribunal l'action doit être portée
D. Abolition de la contrainte par corps en cette matière.
E. Gomment la différence en moins est calculée. Quand il faut clouter les intérêts du prix.
On ne peut i^outer aux prix la valeur des fruits naturels • ou industriels.
F. Gomment se calcule la différence, si de deux biens réadjugés l'un produit un prix plus élevé, l'autre un prix moins élevé ?
Q, A qui la différence en moins doit- elle être payée?
Les créanciers auxquels la saisie est commune n'ont pas de droit de préférence sur le prix.
Quelle voie ils doivent prendre pour conserver ce droit. d9 Différence en plus.
A. Quel est l'excédant que le fol enchérisseur ne peut réclamer?
B, De la plus-value provenant de rimmobiliéation par destination ou par incorporation opérée parle fol enchérisseur.
Des frais
V^ L*ajudicatalre sur folle enchère est tenu des Arais ordinaires des deux adjudications.
£0 Quid lorsque le fol enchérisseur a payé les firais de la première adjudication f A-t-il une action contre l'adjudicataire sur folle enchère t Distinction.
A. Frais de saisie Jusqu'au Jugement de validité.
B. Frais ordinaires de publicité.
C. Frais d'enregistrement
D. Droits de transcription.
E. Frais inutiles à Tadjudicataire sur folle enchère.
25. Des droits d'enregistrement dus sur la revente A la folle enchère.
GOMBCENTAIRS.
1. L'adjudication sur saisie, étant une vente soumise aux règles des ventes volontaires, comme on Ta vu précédemment (i), donne ouverture à deux actions, en cas d'inexécution de ses obligations par l'adjudicalaire : celui-ci peut être poursuivi en exécution de ses obligations et en résolution de la vente,
2. Pour arriver à la résolution de Tadjudication sur saisie, la loi de 1854 accorde un moyen plus expéditif que la demande en justice aux fins de faire prononcer le résiliement requis dans les ventes volontaires. Ce moyen, c'est la poursuite de revente sur folle enchère, organisée par les articles 73 à 79 de notre loi.
L'action en résolution n'est pas fermée pour cela à ceux qui ont le droit de recourir à la poursuite de folle enchère. Cest dans leur intérêt que ce moyen a été établi, pour leur fournir un moyen d'exécution plus favorable, dit très-bien Dalloz (2) ; s'ils jugent convenable d'y
(1) Article 54, Gomm., n»* 6, 7.
(2) No 1842.
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renoncer, oe n'est pas au fol enohérisseur à les rappeler (\ l'exeroice de leur droit. Régula est juris antiqui omnes licentiam hahere his quœ pro se introducta sunt renuntiare.
Mais les deux poursuites ne pôtivetit être cuzûulées. JËtecta una ma^ déficit altéra*
3. P Si Tadjudicataire est poursuivi en ôlécution de ses obligations, p^ut-ilTétre sur ses bleûs personnels ou n'est-il tenu que dans les mêmes limites qu'un tiers détenteur?
Cette question était fortement controve rsée.
La doctrine et la jurisprudence, dans leur dernier état, avaient consacré l'affirmative. Elles se fondaient sur l'article 209^ du Code civil, aiix termes duquel celui qui s'est obligé personnellement est tenu de remplir ses engagements sur tous ses biens et dont larti* oie 7 15 du Code de procédure civile (73 de notre loi) consacre le principe en disant que la revente sur folle enchère sera poursuivie « sans préjudioe des autres voies de droit, n L'importance de ces derniers mots est d'autant plus grande qu'ils ne te trouvaient pas dans l'article 2é de la loi du 1 1 brumaire an vii ; en les fi^outantk dit-OD, les rédacteurs du Code de procédure civile ont clairement indiqué que la loi, tout en permettant la voie de la folle enchèrei laisse aussi au créancier la faculté de poursuivre par les autres voies de droit et qu'à cet égard on rentre pleinement dans le droit commun (i) •
(l) Carré, q. 2398 ; Ghaareau, Code, q, 2426; DalloK, n« 1839 ; Rodier, t. III, p 195; Bioche, v» Yente sur folle enchère,xi9 18;Colmet d'Aage, t. II, n» 1003; Bruxelles, 14 juillet 181Û ; Bourges, 18 novembre 1814; Uiom. 23 juin 1821 ; Bordeaux, 4 mars 1843; 25 mars 1Ô52*
Uoplnbn contraire coûdidère Tadjudicatairô comme' a ti. tiers détôDteur qui, o'ayant contracté aucune obligation personnelle envers les créanciers inscrits» ne peut être poursuivi que sur Timmeuble qui leur est aifècté. Quant àut mots * sans préjudice des autres voies de droit », ils ne s*entendent, dit^on, que des poursuites ultérieures à faire en cas d'insufQsance du résultat de la folle eûchdre (i).
La première opinion a étél^gislativement consacrée par la loi de 1854. Bn présentant son article 73, M» Lelièvre fait remarquer, dans son premier rapport, « que cette disposition n'empêche pas qu*ayant la poursuite dé folle enchère, radjudicataire ne puisse être contraint sur ses biens personnels. L'article que nous commentons, dit-il, confère aux créanciers une simple faculté qui est établie en leur faveur. » C'est en ayant ce commentaire sous les yeui que l'article 73 a été voté par les deux chambres ; la volonté du législateur apparaît ainsi de la manière la plus claire et la portée de sa finale i^sans préjudice des autres voies de droite se trouve nettement établie.
9? Un point reste obscur cependant; Tadjudicataire peut être poursuivi sur ses biens personnels, avant la revente sur folle enchère, mais par qui? M. Lelièvre parle d*une manière générale des créanciers. Mais, dans le système de la loi de 1854, il faut distinguer plusieurs catégories de créanciers, dont la situation vis-à-vis du saisi et de l'adjudicataire est très-différente : les cr lanciers inscrits pour des sommes exigibles et les chirographaires qui ont fait transcrire leur
(1) Lacharg6« t II, no453; Thomine- Desmazurea, t II, p. 292; Haet, p 305.
* commandement, auxquels la saisie est commune en vertu de Tarticle 35, puis les créanciers inscrits pour des sommes non exigibles, enfin les simples créanciers chirographaires. Evidemment, tous ces créanciers n'ont pas le droit de poursuivra sur ses biens personnels Tacquéreur qui reste eu défaut de remplir les clauses et conditions de Tadjudication. Ce droit ne saurait appartenir qu*aux créanciers qui peuvent poursuivre la revente sur folle enchère. La question posée se rattache donc à cette autre : Par qui la folle enchère peutelle être poursuivie? Je l'examine en mdme temps que cette dernière (n^ 12).
4. La folle enchère est Tenchère témérairement faite par une personne incapable de réaliser son offre ; enchérir pour soi-mâme sans avoir les moyens de réaliser son enchère, ou pour autrui sans être muni d'un mandat formel, n'est pas le fait d'un homme raisonnable, c'est plutôt l'acte d'un fou. Aussi a-t-on donné le nom de folle enchère à celle qui est faite par un enchérisseur insolvable, ou par un procureur qui ne connaît pas sa partie, ou qui n'a pas d'elle un pouvoir en bonne forme, ou qui excède le pouvoir, ou enfin qui se charge d'enchérir pour un homme notoirement insolvable (i).
La vente à folle enchère est Tadjudication qui se fait de nouveau aux risques et périls du fol enchérisseur. Elle constitue la peine de l'acte imprudent qu'il a posé.
5. L'inexécution des charges constitue-t-elle une condition suspensive ou une condition résolutoire dans la vente sur expropriation forcée?
(1) Guyot, Répertoire, v® Enchère,
On a déjà vu que radjudication sur expropriation forcée constitue une vente, ne différant de la vente volontaire qu'en ce que le consentement du propriétaire de l'objet y est présumé au lieu d*dtre réel et qu'il produit les mômes effets que la vente volontaire (i). Par conséquent» les dispositions du titre de la Vente au Code civil, relatives au défaut de payement du prix par l'acheteur, sont applicables à l'adjudication sur saisie. L'inaccomplissement de cette obligation de l'acheteur entraîne donc la résolution de la vente sur saisie. Mais celle-ci s'opère dans des conditions autres que dans la vente volontaire d*immeubles. Dans celle-ci, le vendeur doit, en règle générale, demander la résolution de la vente (article 1651 du Code civil), et le juge peut accorder à l'acquéreur un délai plus ou moins long, selon les circonstances (article 1655). Cependant les parties peuvent déroger à cette règle, en stipulant que, faute de payement du prix dans le terme convenu, la vente sera résolue de plein droit; dans ce cas, l'acquéreur peut encore payer après l'expiration du délai, tant qu'il n'a pas été mis en demeure par une sommation (art. 1656).
Ces principes s'appliquent dans leur généralité à la vente forcée. Mais, dans celle-ci, la résolution ne doit pas être demandée en justice; la loi décrète ce qu'elle permet aux parties de stipuler dans les ventes volontaires. La vente sur expropriation est toujours résolue de plein droit, lors même que le cahier des charges ne porte pas une telle clause, sans mise en demeure, si l'adjudicataire ne paye pas dans les vingt jours les frais et n'exécute pas les autres conditions du cahier des charges qui doivent être exécutées avant la déli-
(1) Article 54, Comm , n^ ô.
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vrance de son titre, après une mise an demeure, 8*il nexécute paa les obligations du cahier des charges exigibles seulement après la délivranee de son titre. D'un autre côté la loi tempère quelque peu les effets de cette rigueur qu elle déploie yis-à-via de l'adjudicataire sur saisie, en lui permettant de se libérer, môme après avoir été mis en demeure par une sommation, ce qu'elle refuse à l'acquéreur dans une vente volontaire d'irn* meubles. D'après l'article 1656, le juge ne peut lui ao» corder de délai après la sommation, tandis que, d'api^ l'article 77 de notre loi, l'acquéreur peut purger la demeure et arrêter Vac(judioation sur folle enchère en s'acquittant de ses obligations.
La différence capitale entre la vente volontaire et la vente forcée consiste donc en ce point que dans la première la résolution doit être stipulée et que la demeure est définitivement et irrévocablement encourue après la sommation, tandis que la résolution est de plein droit dans la seconde et que la demeure peut y être purgée après la sommation.
D'après Ja cour de cassation de France, la différence entre ces deuj^ espèces de vente serait plus considéra • ble ; la nature même de la conditiou serait autre. L'ad« judioation sur saisie serait soumise, non pas à la condition résolutoire, mais à la condition suspensive que le prix sera payé ; de telle 9orte que la Iransmission de propriété serait opérée, non pas à partir de l'a^ju* dication, mais seulement à partir du payement du prix. Jusqu'à ce moment, la chose serait considérée comme n'étant pas Yendue, inempta. Les vendeurs, dit-on dans ce système, ne suivent pas la foi de l'acheteur ; il faut qu'il paye ou qu'il consigne : s'il y manque, la chose est
tenue pour Don yendue et Ton revend sur lui. Ce qui prouve qu*il en est ainsi, c'est qu'en matière d'adjudication sur saisie, il n'est nullement besoin» comme pour les autres acquisitions, de faire prononcer la résolution de la vente (i).
Les textes du Code de procédure civile, sur la folle enchère, reproduits dans notre loi de 1854, ne contredisent pas le système ; leur laconisme en ce qui concerne les effets de la folle enchère le rend aussi acceptable que le précédent. Mais ce ne sont pas les seuls qui s'occupent de la folle enchère. La loi fiscale, et surtout la loi du 22 frimaire an vii, organique de Tenregistrement, s'en est également occupée. Or, les dispositions de cette dernière sont tout à fait inconciliables avec la doctrine de l'arrêt de 1846. En effet, il est de principe en matière d'enregistrement que le droit proportionnel n'est exigible que sur une convention produisant un effet actuel, qu'ainsi une convention sous condition suspensive n'est point passible du droit proportionnel tant que la condition n'est pas réalisée. Or, d'après l'article 69, § 7, P de la loi de frimaire an vii, le droit proportionnel est immédiatement exigible pour une adjudication d'immeubles sur saisie, puisque, en cas de revente sur folle enchère, il est dû seulement sur ce qui excède le prix de la précédente adjudication, Gela renverse de fond en comble le système de la condition suspensive. Si la loi l'avait consacré, le droit proportionnel ne serait exigible que lorsque le prix aurait été réellement payé et par conséquent, en cas de vente sur folle enchère, il serait dû sur le prix tout
(1) Cas». Pr., 24 juin 1846 (S.-V., 1847, 1, 563); Troplong, Rapport sur la question {ihid.) ; Ghampionniére et Rigaud, n 2146.
entier et non point sur ce qui excède le prix de la précédente adjudication seulement.
Du reste, comme Dalloz la remarqué avant nous (i), les règles des conditions suspensives ne concordent pas avec celles qui régissent les adjudications sur expropriation forcée. Ainsi, d'après l'article 1182 du Code civil, dans l'obligation sous condition suspensive, le débiteur n'est tenu de livrer la chose qu'après l'accomplissement de la condition; jusqu'à ce moment elle reste à ses risques et périls. Au contraire, dans l'expropriation forcée, le jugement de validité ordonne au saisi de délaisser Timmeuble au profit de l'adjudicataire, sur la signification du procès-verbal de l'adjudication, article 32, § 5 (art. 712 loi franc, de 1841). Si celle-ci avait eu lieu sous la condition suspensive que le prix serait payé et que sinon la chose serait inempta, c'est seulement à partir de ce payement que l'adjudicataire serait mis en possession.
On a représenté le système de la condition suspensive comme dominant déjà dans l'ancien droit. On pourrait tirer argument de celui-ci, s'il avait eu une doctrine arrêtée, généralement admise sur la question.
Mais elle était, au contraire, des plus controversées. Suivant les uns, disent Championnière et Rigaud (2), la folle enchère consistait dans une clause résolutoire de la vente, résultant du défaut de payement; d'où il suivait que le droit était dû sur la première vente, par le premier adjudicataire et un autre droit, par le nouvel adjudicataire, sur la seconde vente (3).
(3) Ricard, sar Tarticle 84, De la coutume de Paris; Duplessls, sur
Suivant d'autres, ladjudication avait lieu sous la condition suspensive que l'adjudicataire payerait le prix. Ils en induisaient qu'un droit n'était pas exigible du premier adjudicataire, qu'il n'était dû que par le second et seulement sur son prix, parce que le prix de la première n'étant point payé, il n'y avait point de vente, et que l'adjudication sur folle enchère seule subsistait (i).
D une opinion contestée dans l'ancien droit, on ne saurait tirer un argument bien décisif pour résoudre la même difficulté en droit moderne.
6. L'adjudication sur saisie est résolue de plein droit, faute par l'adjudicataire d'exécuter les charges de la vente» Mais, le but de la saisie immobilière, la réalisation du bien saisi afin de payer le poursuivant et les créanciers de la partie saisie, n'est pas atteint. Pour arriver à cette réalisation, une première fois manquée, il faut donc procéder à une nouvelle adjudication. C'est celle que la loi appelle tantôt vente, nouvelle adjudication, tantôt revente sur folle enchère (2).
Le véritable caractère de l'adjudication sur folle enchère se dégage ainsi avec une grande netteté. C'est la répétition de l'adjudication sur saisie, une nouvelle adjudication rendue nécessaire par la résolution de la première. Elle a le môme but; aussi, doit-elle être entourée de la même publicité et se faire dans les mêmes formes que celle-ci.
la jnôme coatnme ; Ferriôre, Traité des fiefs, chap. II, sect.in,art.l«^ Yï9 25; Brodeau sar Louet, lettre R, chap. II, cite trois arrêts en ce sens.
(1) Charondas, sur l'article S4, De la coutume de Paris; Henrys, liv. III, quest. 54.
(2) Vente, nouvelle ac^udication, dans les articles 73, 75, 76 ; Revente, dans Tarticle 79.
7. Quand la folle enchère peut-elle âtre poursuivie? L'article 73 iQâi({Ue deux cas où le bien peut ôtre vendu à la folle enchère :
V Quand l'adjudicataire ne fait pas les justifications prescrites par l'article 50; celles-ci sont au nombre de deux et consistent à rapporter au notaire :
A» Quittance des frais de poursuite. C'est une question controversée si, dans les ventes volontaires, les frais doivent ôtre considérés comme faisant partie du prix et si, par conséquent^ le défaut de payement autorise l'action résolutoire (1)4 Oe n'en ôst pas une pdur les ventes sur saisie, puisque, d'après l'article 74, le défaut de payement résilie la vente de plein droit, môme sans sommation préalable;
B. La preuve qu'il a satisfait aux conditions du ciàhier des charges qui doivent ôtre exécutées avant cette délivrance.
2^ Quand l'adjudicataire reste en défaut, ajoute l'article,» d'exécuter les clauses de l'adjudication ». Celte disposition» telle quelle est rédigée^ forme double emploi avec la précédente. Pour lui restituer son sens, il faut la compléter et lire : les clauses dé l'adjudication qui doivent être exéciiéées depuis la délivranoe du procèsverbal d^ac^udication.
En dehors de ces cas, la folle enchère ne peut jamais être poursuivie. En effet, comme on l'a vu, elle constitue une peine, une dérogation aux principes du droit cotiamun; elle doit donc ôtre interprétée restrictivetoônt et ne saurait ôtre appliquée, par analogie, à des cas que la loi n'a pas expressément t)rëvuë;
(1) Pour l'affli'mâtiVe : GrtHlei*, JSTi^p., n» 584 ; trôplong, kj^.,t9ÛiO. — Contra, Caen, 7 juin 1837 (S.-V., 1837, 2, 409).
La folle eookàre n'est pas encourue
1^ Lorsque l'adjudicataire reste en défaut de se conformer à la prescription du §4 de l'article 53 de notre loi, en ne faisant point transcrire son titre au bureau des hypothèques. Ce n'est point là une des clauses ou oontiitions de l'adjudication dont parle l'article 73. G'est une formalité^ asses inutile du reste^ qtie la loi prescrit non paë dans l'intérêt de ceux qui ont le droit de poui"*- BUirre la folie endière, mais dans celui des tiers. Sod inobservation ne préjudicie pas aui^ premiers; elle n'entraîne qu'une amende (i)*
2^ Lorsque l'adjudicataire a été Obligé de fournil" caution jusqu'à conôurrence d'une certaine somme^ par le tribunal, sur la demande du saisissant ou de l'un des créanciers désignée dans l'article 48, § 6 et ^u'il est resté en défaut de le faire. Oe n'est point là Une de ces clauses de l'adjudication dont l'inexécutioti d'aprèë Tarticle 73 entraioé là folle etaohère. Dans oe caSi la caution n'a pas été exigt'e lo^s de la vente, o'est posté^rieurement à la Vente qu'elle est née; on ne Se trouve donc plus dans les termes de l'article 78 qui n'autorise la revente sur folle enchère que pour inexécution des clauses de l'adjudication <
Lors donc qu'un jugetnent aura ordonné de fournir caution depuis l'adjudioalion» dans le cas prétu par l'article 48^ § 8, sans prononoer la résolution de la veote^ pour le cas où la caution ne serait pas fournie, la folle enchère ne pourra être poursuivie i Le saisissant devra intenter l'action résolutoire contre l'adjudicataire, eu fondant celle-ci sur l'inexécution d'une obligation légale.
(l) Article 53, Gomm., n<»8.
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Ce mode de procéder présente incontestablement de grands inconvénients, et s'il est un cas où la poursuite sur folle enchère peut être utile, presque nécessaire, c'est bien ici. Cependant, les termes de l'article ne peuvent s'y appliquer, et comme sa disposition est exorbitante du droit commun, on ne peut l'appliquer par analogie. Cette singulière lacune provient de la manière assez étrange dont la loi de 1854 a été élaborée. Comme on l'a déjà vu, c'est seulement au second vote de l'article 48 que sa dernière disposition concernant l'obligation de fournir caution après l'adjudication a été introduite dans la loi (i); cette innovation exigeait un remaniement de notre article; on n'y a point fait attention.
9. L'inexécution de toute condition de l'adjudication immédiatement exigible donne lieu à la poursuite de folle enchère. Ce point ne peut faire doute, semble-t-il, en présence des termes de l'article 73 ; d'après celui-ci, le bien sera vendu à la folle enchère, non-seulement lorsque l'adjudicataire n'a pas payé les frais de poursuite, mais encore lorsqu'il n a pas satisfait aux conditions du cahier des charges qui doivent être exécutées avant cette délivrance, ou s'il n'a pas exécuté les clauses de l'adjudication exigibles depuis. Il est impossible d'introduire une distinction, lorsque la loi s'exprime d'une manièj^e aussi générale et d'admettre, sans violer sa disposition formelle, que l'inexécution de certaines obligations ne rendra point l'adjudicataire passible de la folle enchère.
P Dalloz enseigne cependant que s'il s'agit de
(1) Article 48, Comm., no 14.
clauses accessoires de radjudication, la revente sur folle enchère est un moyen trop sévère pour ramener l'adjudicataire à ses engagements, quil y aurait une rigueur excessive à autoriser la folle enchère pour l'inexécution de la clause qui obligerait l'adjudicataire à assurer contre l'incendie le bien adjugé, jusqu'au payement du prix (i).
(Test là méconnaître le principe qu'il n est pas permis de distinguer là où la loi ne distingue pas et refaire la loi au lieu d'en expliquer le sens. En Belgique, la rédaction de l'article 73 repousse cette distinction. En effet, 8*il est une obligation accessoire, c'est bien celle de payer les frais de poursuite, et l'on ne peut que trouver rigoureux que l'adjudicataire, qui aurait payé le prix et rempli ses autres obligations, verrait son bien revendu à la folle enchère, pour ôtre resté en défaut de payer les irais. Cependant, notre article 73 dit en termes formels que le bien sera vendu à la folle enchère, si l'adjudicataire n'a pas fait les justifications prescrites par l'article 50, et parmi ces dernières figure le payement des frais de poursuite.
2® Mais la poursuite de folle enchère ne peut être exercée que pour Tinexécution des clauses et conditions immédiatementexigibleset non de celles pour lesquelles l'adjudicataire a terme, qui ne doivent ôtre exécutées que plus tard. Sans doute, l'article 73, comme je l'ai dit tantôt, s'exprime en termes généraux et qui ne permettent aucune distinction. Mais il ne s'agit pas ici, comme dans la question précédente, d'introduire dans la loi une distinction arbitraire par des considérations
(1) DaUoz, n» 1832.
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d*ëquitd, mais de né l'appliquer qu'aux cas pour les^ quels elle a été faite. La vente sur fblle enchère est la suite de Tadjudication originaire, c'est la répétition de ce dernier acte de la procédure d'expropriation forcées Autant cette nouvelle adjudication est naturelle lors^ qu elle doit suivre, dans un délai rapproché, l'adjudica** tion originaire, autant elle paraît absurde lorsqu'elle n'aurait lieu que dix ou vingt ans plus tard. Ainsi, supposons par exemple, que l'adjudicataire doive payer une partie du prix à un créancier inSOrit dont la dféancé n'est exigible que dans dix ans i odn$oiè-on qUe dans dix ans, l'adjudication originaire oontinue par une Vente Sur folle enchère^ quand^ dans éê l&tig intervalle^ l'état de6 liSûi sera complètement dhangéi^uâud un bois primilivemôât exproprié sera converti en terre arable ^ un tnagasiu en maisoui un grand hôtel en plusi^iUrS tnàisons bdUr« geoises, une maison en magasiu ou en bâtiment d^usinef
Tout l'ensemble des dispositions rël&tiVèë à la féUé enchère prouve qu'elle n'est paë appliéèibld dàtts cëS caSi
Ainsi, tout d'abord, la vente sur fôUe enchère, d'après l'article t5, a lieu sur l'ancien cahier des charges. Cela suppose nécessairement qu'elle suit de près l'adjudication ori^naire; si la loi avait Voulu que la nouvelle adjudication Sur folle enchère pOl ^vDir lieu longtemps après, elle eût ordonné do faire un nouveau cahier dé charges ou d'introduire dans l'ancien les ihbdiâcationë requises ^ar les événements ^urveUuli dans l'intervalle. Le cahier de&l charges, qu'oti Uë l'oublie pas< contient la désignation dès blëdb éàilïis (art. 91,^). Est-il possible que s'il désigne un hôtel, on vende sur folle enchère conformément à ce cahieri des lâaiSdti-
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nettes bâties depuis sur le terrain de cet hôtel.
Ensuite, aux termes de l'article 76, les lieu, jour et heure de la vente doivent être signifiés aux créanciers inscrits, aux ci'âanciers ayant fait transcrire leur commandement et à la partie saisie, aux domiciles de leurs avoués. Ceci, encore une fois, suppose que la vente sur folle enchère suive de prés l'adjudication originaire, quand la situation juridique créée par celle-ci ne s'est paS encore modiàéé, qtiand les créanciers, auxquels la revente doit ôtre notifiée, n'ont pas encore été désintéi*essés, quand les rapports entre les parties et leurs avoués viennent de prendre fin seulement et ne sont pA^ ëbciôre tombés dans iiti oubli complet.
Enfin, d'ai^rés l'article ^9, si la revente sur folle enchère laisse un excédant sur l'adjudication originairoi il Sët*a pay4, tous les créanciers étant désintéressés, à la partie saisie. Rien de plus juste, lorsque la revente suit immédiatement; 1 excédant, en ce cas, provient de ce que le bieh n avait pas atteint sa valeur réelle à la séaUcô où le fol enchérisseur a été déclaré adjudicataire. Rien de plus inique, au contraire, lorsque la revente a lieU longtemps après ; dans ce cas, 1 excédant proviendra prôsqUé toujours des améliorations que l'adjudiôàtâite aUrà apportées à l'immeuble; l'attribuer au saisi, c'est lui faire un cadeau, l'enrichir au préjudice de ràdjudlcàtàit*é. Un terrain à bâtir à été exproprié, l'ac^judicatairô y élèVô Une belle maison ; depuis il reste en défaut de rembourser un créanéier inscrit dont la créance n'était pas ëiigible aU moment dé l^adjudication. Si la folle enchère peut être poursuivie dans ce cas, l'article 79 est également applicable et c'est au saisie propriétaire du terrain, qu'il faudra payer Teicédànt de
prix représentant la valeur des constructions élevées par Tadjudicataire.
3^ Pour les mômes motifs, la folle enchère ne pourra être poursuivie lorsque l'adjudicataire, devant payer une partie du prix à des créanciers inscrits pour des sommes non exigibles, restera en défaut de payer, dans l'intervalle entre l'adjudication et l'échéance, les intérêts sur ces sommes. Ceux-ci ne constituent pas une somme immédiatement exigible, l'obligation de les servir ne rentre donc pas dans la catégorie des conditions dont l'inexécution donne lieu à la poursuite de folle enchère (i).
4^ Il en est de môme lorsque l'adjudicataire reste en défaut de payer les arrérages d'une rente viagère. Cette charge ne constitue pas non plus une condition immédiatement exigible. Un autre argument encore repousse l'application de principe de l'article 73 dans ce cas. Aux termes de l'article 1978 du Code civil, le seul défaut de payement des arrérages d'une rente viagère n'autorise pas la résolution de la vente dont elle constitue le prix. Il ne saurait donc opérer de plein droit la résolution et la revente sur folle enchère qui en est la suite. Ainsi, lorsque des immeubles ont été vendus sur saisie, moyennant une somme d'argent et le service d'une rente viagère, inscrite sur le bien adjugé, si la somme d'argent a été payée, le défaut de payement des arrérages de la rente viagère ne peut donner lieu à la revente sur folle enchère (2).
5^ Le service d'une rente perpétuelle constitue égale;
(1) Comparez Persil, Régime hypothécaire, article 2151, n® 9.
(2) Comparez Orléans, 6 février 1835 (S.-V.,1837, 2, 75); Ca8S.Fr., 13 juin 1837 (S.-V., 1838, 1, 45); Duvergier,no 451; Troplong, n« 647.
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ment une condition dont rexigibilité n'est pas immédiate et dont rinexéculion, par conséquent, ne donne pas ouverture à la poursuite de folle enchère. Le saisissant et les autres parties intéressées peuvent demander la résolution de la vente en vertu de l'article 1654 du Code civil, mais celle-ci ne sera point résolue de plein droit en vertu du principe de l'article 73 de notre loi (i).
Telle est la règle, à défaut de stipulation du cahier des charges à cet. égard. Celui-ci peut y déroger en stipulant que, faute par l'acquéreur de payer les intérêts jusqu'à l'échéance de la créance, ou de servir les intérêts d'une rente , soit viagère , soit perpétuelle, inscrite sur les biens saisis, ceux-ci seront vendus à la folle enchère sur l'acquéreur. Pareille clause n'a rien de contraire à l'ordre public (2).
6^ Sous le Code de 1806, la question de savoir si la revente sur folle enchère pouvait être poursuivie uniquement pour cause d'inexécution des conditions de l'adjudication" qui devaient être accomplies avant la délivrance du jugement (aujourd'hui le procès-verbal) d'adjudication, ou si, au contraire, elle pouvait avoir lieu pour cause d'inexécution de toute clause du cahier des charges, formait l'objet d'une controverse.
La cour de Bruxelles limitait le recours à ce moyen au seul cas où l'adjudicataire n'a pas satisfait aux conditions imposées pour obtenir la délivrance du titre de l'adjudication et décidait que si l'adjudicataire nanti de ce titre n'acquittait pas les bordereaux de collocation,
(1) Comparez Troplong, Vente, n® 649 ; Duvergier, Fente, n© 451 ; Duranton, t. XVI, n®» 370-371.
(2) TroploDg, Vente, n9 648.
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il fallait le poursuivre par voie de saisie immobilière et ion par voie de fglle enchère (i).
Mais la doctrine et la jurisprudence repoussaient généralement cette opinion et admettaient la voie de la folle enchère pour l'inexécution des conditions dont laccomplissement n'était exigible qu'après la délivrance du titre de l'adjudication (2)«
Cette question se trouve tranchée aujourd'hui par l'article 74 de notrQ loi; le deuxième paragraphe de celle-ci règle, en effet, comment la folle enchère sera poursuivie « pour inexécution des clauses de l'adjudication, après la délivrance du procès- verbal n,
T La folle enchère ne peut être poursuivie aussi longtemps que le délai de vingt jours que l'article 50 accorde à l'a^udicataire pour remplir les clauses qui doivent être exécutées savant la délivrance de son titre, n'est pas expiré.
Mais peut-elle l'ôtre immédiatement après, à l'expiration de ce terme, sans mise en demeure préalable?
En règle générale, l'échéance du terme ne suffit pas pour constituer le débiteur eu demeure; l'ancienne maxime : Dies interpellât pro homine a été rejetée dans le droit civil moderne. Cette règle souffre exception, il est vrai, lorsqu'il existe, dans la loi, une disposition formelle à cet égard ; mais on cherche vainement une pareille dérogation dans la loi de 1854.
(1) BruxeUes, 14 juiUet ISIO (S.-V., 1811, 2, 41); 19 d^mbre 1823 (S.-V., 1823. 2, 151).
(2) Amiens, 13 ayril 1881 (Loyi,) (SoY., 18^2, 2,231) ; Poitiers, 2ûjaiB 1821 (Cn, 6, 2, 436); Bourges, 5 janvier 1822 (S.-V., 1822, 2, 229) ; Lyon, 26 novembre 1823 (S.-V., 1825, 2, 151) ; Poitiers, 4 décembre 1823 (Cn., 7, 2, 274); Riom, 5 avrU 1824 (S.-V., 1825,2. 328); Cirey, 12 mars 1834 (S.-V., 1834, 1, 91) ; Carré, d<» 2516 ; Huet, p, 30 ; Pigeau, t. Il, p. 146
Sous le Gode de 1806» la cour de Rennes a jugé qu'une mise en demeure nétait pas nécessaire, que Tadjudicataire était en demeure re ipsa, par le seul fait de n'avoir pas rempli ses obligations dans les délais que la loi lui accorde (i).
Cette opinion était fondée sur Tarticle 715 de ce Oode qui portait : « Faute par l'adjudicataire de faire lesdites justifications dans les vingt jours de l'adjudication, il j sera contraint par la voie de la folle enchère* » On a voulu voir dans cette disposition une dérogation à la règle que Téchéanoe du terme seule ne constitue pas la mise en demeure. Mais cette opinion ne saurait plus être suivie sous la loi de 1854. L'article 73 s'exprime en d'autres termes. Il porte que le bien sçra vendu à la folle enchère, d'abord « faute par l'adjudicataire de faire les justifications prescrites par l'article 50 », sans ajouter qu'elles devront être faites dans les délais de ce dernier, ensuite, faute « d'exécuter les clauses de l'adjudication », sans ajouter non plus que cela doit être fkit, dans les délais prescrits par le cahier des charges. 11 est impossible de trouver dans l'article 73, tel qu'il est rédigé, une dérogation quelconque au principe que l'échéance du terme ne suffit pas pour constituer le débiteur en demeure.
11. Le fol enchérisseur ne peut se prévaloir des dispositions de l'article 100 de la loi hypothécaire pour éviter la revente sur sa tète. Le délaissement ne peut être fait que par les tiers détenteurs qui ne sont pas personnellement obligés à la dette; le payement du prix et l'exécution de toutes les autres clauses et con-
(1) Rennes, 9 décembre 1820.
(liiions sont une dette personnelle au fol enchérisseur (i).
12. Par qui et contre qui la revente sur folle enchère peut-elle âtre poursuivie?
V Lorsque la clause de folle enchère est stipulée dans une vente volontaire, le droit de poursuivre la revente appartient au vendeur; ses créanciers ont le même droit» à son défaut, en vertu de Tarticle 1 166 du Code civil. Mais il n'appartient pas aux créanciers de tiers inscrits sur l'immeuble adjugé, le vendeur n'étant tenu à leur égard que comme tiers détenteur.
Il ne saurait en être tout à fait de même dans la vente sur expropriation forcée. Le vendeur ici, c'est le saisi; mais il n'a pas transmis sa propriété en vertu d'un consentement réel; au contraire, c'est malgré lui, par autorité de justice, que la transmission a été opérée; son consentement n'est ici qu'une fiction presque toujours contraire à la réalité (2).
A mon avis, la revente sur folle enchère ne peut être poursuivie que par les créanciers auxquels la saisie est commune, d'après l'article 35. Qu'est-ce que la folle enchère? Un incident de la poursuite sur saisie immobilière qui se produit après l'adjudication ; celle-ci n'ayant pas amené la réalisation du bien par l'inexécution des obligations de l'adjudicataire, la procédure ex expropriation est reprise à partir de son dernier acte et il est procédé à une nouvelle adjudication. Or, aux termes de l'article 43, la première adjudication ne peut être requise que par le saisissant, les créanciers inscrits pour des sommes exigibles et ceux dont le commande- Ci) Chauveau, Gode, q. 2432.
(2) Article 54, Comm., n*»6.
ment a élé transcrit (i). Si le but de cette adjudication vient à manquer par le fait de l'adjudicataire, le droit d'en provoquer une nouvelle, par la poursuite de folle enchère, ne saurait appartenir à d'autres créanciers que ceux-là.
2^ Il serait contraire à la raison que les créanciers à qui l'article 43 n'accorde pas le droit de requérir l'adjudication du bien saisi eussent le droit de provoquer la revente sur folle -enchère du même bien. La circonstance que l'adjudicataire n'a point rempli les clauses et conditions du cahier des charges ne saurait modifier leur position vis-à-vis des créanciers auxquels la saisie est commune et la rendre meilleure en leur conférant une faculté qu'ils n'avaient pas auparavant. Si les divers crt§anciers auxquels Tarticle 43 accorde le droit de requérir l'adjudication s'entendaient pour ne pas l'exercer, les autres créanciers ne pourraient certainement pas la requérir ; comment et pourquoi pourraientils, dès lors, poursuivre la réadjudication sur folle enchère?
A. D'après moi, les créanciers inscrits pour des sommes non exigibles ne peuvent donc poursuivre la revente sur folle enchère. C'est la conséquenc du principe nouveau introduit par l'article 1 13 de la loi hypothécaire et consacré par l'article 28 de notre loi, qui conserve à l'acquéreur les termes et délais accordés au débiteur originaire et exclut ainsi du droit de requérir l'adjudication les créanciers inscrits pour des sommes non exigibles (2).
Accorder le droit de poursuivre la revente sur folle
(1) Article 43, Gomm., n» 1 .
(2) Article 28, Gomm.,no 4 etBuiv.
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enchère à ces créanciers conduirait à de graves inconvénients. En effet, ils conserveraient ce droit jusqu'à l'échéance du terme de leur créance ; la revente sur folie enchère pourrait être ainsi poursuivie plusieurs années après l'adjudication, alors que le bien aurait été complètement transformé» que de maisonil serait devenu un bâtiment d'usine» de prairie terre arable, tandis que dans l'esprit de la loi» la revente sur folle enchère est une sorte de continuation de l'adjudication et se confond avec celle-ci. Aussi la loi du 22 frimaire an vn ne la soumet-elle pas à un nouveau droit (art* 69, § 8, n^ 1); il résulte évidemment de cette disposition, dit la cour de cassation de France, « qu'aux yeux du législateur l'adjudication sur folle enchère et celle qui la précède n opèrent qu'une mutation », que « les deux ventes n'en font qu'une (i) p .
Or, conçoit-on bien une revente sur folle enchère poursuivie dix ans après l'adjudication sur saisie et ne formant qu'une avec celle-ci, malgré ce long inter valle?
B. En France, quelques commentateurs de la loi du 2 juin 1841 enseignent que le droit de poursuivre la revente sur folie enchère, appartient à tous les créanciers intéressés ; ils se fondent sur une modification que cette loi a apportée à l'article 738 du Code de procédure civile, et qui se trouve également dans l'article 74 de notre loi. L'article 738 du Code de procédure civile portait : « Le poursuivant la vente sur foUe enchère se fera délivrer, etc. >». Le nouvel article de la loi de 1841 et larticle 74 de notre loi portent : celui qui
(1) Cass. Fr., 6 juin 1811 ; 2 février 1819 (S.-V.. 1819. 1. 346).
poursuivra la folle enchère.,. « Certainement, dit Dalloz, le législateur n'eût pas employé cette expression générale, s'il avait entendu que le créancier qui a poursuivi la saisie immobilière aurait seul le droit d'agir contre l'adjudicataire par la voie de la revente sur folle enchère (i) » .
Considéré en lui-même^ l'argument est faible. De ce que le saisissant n'a pas seul le droit de poursuivre la folle enchère, — ce qui est incontestable, — il ne résulte pas logiquement que tout créancier intéressé, hypothécaire ou chirographaire, ait l'exercicQ de ce drgit. Ensuite, il faut une subtilité d'esprit extraordinaire, pour saisir entre l'expression « le poursuivant la folle enchère » de l'article 738 du Code de procédure civile et celle de « celui qui poursuivra la folle enchère », cette diffîrence de rédaction qyi, d'après I)alloz, « semble avoir eu pour but de lever toute difficulté à cet égard » ,
Les travaux préparatoires de la loi de 1841 prouvent que la rédaction nouvelle n'a pas voulu trancher la question. Dans le projet primitif, soumis aux courts d'appel, le droit de poursuivre la revente sur folle en* chère était formellejipent reconnu au saisissant et à « tout autre intéressé ayant un titre exécutoire et exigible 9», Les cours de Met? et de Besançon demandèrent la suppression du mot « exigible n; celle de Met^ voulait que l'on comprît le saisi dans la classe des intéressés ; la cour d'Orléans pensait, au contraire, qu'il fallait restreindre le droit de poursuivre la folle enchère aux créanciers inscrits, tandis que la commission du gouvernement faisait observer « qu'en prin-
(1) N*" 1844; Chauveaa, Code, q. 2426 bis; Golmet d'Aa^e, t. II, n» 1003; Bioche, v» Vente sur fblle enchère^ a» 20 et saiv.
cipe, toute partie qui justifie d'un intérêt grave et sérieux peut élever là voix ».
Prétendre que les auteurs de la loi de 1841 aient tranché cette controverse dans ce dernier sens eu disant ^ celui qui poursuit » , au lieu de « le poursuivant » , est vraiment puéril.
C. Pour les mêmes raisons, les créanciers chirographaires qui nout pas fait transcrire de commandement n'ont pas le droit de poursuivre la revente sur folle enchère ;
3^ Il en est de même du saisi. La vente sur folle enchère est la suite de ladjudication originaire, uu acte additionnel de la procédure de saisie immobilière. L'on n exproprie pas contre soi-même. Lors donc que sur le prix de l'adjudication il reste, après déduction des dettes, un excédant au profit du saisi, et que l'adjudicataire reste en défaut de s'acquitter envers lui, le saisi ne peut recourir contre lui à cette voie d'exécution. Il doit, comme un vendeur ordinaire, agir en résolution de la vente ou en payement de la partie du prix qui lui revient (i).
4^ Le cessiounaire d'un créancier pouvant poursuivre la vente sur folle enchère peut également exercer ce droit; celui-ci na rien de personnel et se transmet naturellement avec la créance dont il constitue une des garanties (2).
Il en est ainsi, lors même qu'une partie de la créance seulement a été cédée; cependant, la cour de Paris a refusé le droit de poursuivre la revente sur folle enchère
(1) Petit, p. 157. — Contra, Kodiôre, t. III, p. 125 ; Chauveau, Code, q. 2426 bis,
(2) Chauveau, Code, 2426 bU; Dalloz, n<> 1845; Lachaize, t, II, n^ 455.
à une partie, en se fondant sur ce que celle-ci n'était cessionnaire que de 30,000 francs dans une créance totale de 90,000 francs, et a décidé que ce droit était réservé au propriétaire de la plus forte partie de la créance (i).
C'est oublier que la vente sur folle enchère est une voie d'exécution et que celle-ci est inhérente à toutes les parties de la créance, si petite que soit son importance comparativement aux autres. Si une créance a été cédée pour moitié, chacun des copropriétaires aurait incontestablement le droit de poursuivre la vente sur folle enchère. Comment le droit de l'une pourrait-il se trouver restreint, quant aux voies d'exécution, parce que sa part dans la créance cédée serait moins élevée?
5** Le notaire commis et l'avoué du saisissant ont le droit de poursuivre la vente sur folle enchère des immeubles adjugés s'ils ne sont pas piyés des frais qui sont à la charge de l'acquéreur, pourvu que l'inscription de leur créance ait eu lieu. Celle-ci constitue des frais de justice et, comme telle, est privilégiée. Ils sont créanciers inscrits pour des sommes exigibles, et rentrent dès lors dans la catégorie des créanciers qui peuvent poursuivre la vente sur folle enchère (2).
13. Les créanciers pouvant exercer la poursuite de folle enchère conservent ce droit aussi longtemps que leur créance ; ils n'en sont pas déchus lorsqu'ils ont accordé à l'adjudicataire un terme pour s'acquitter, ni même lorsqu'ils auraient reçu de lui les intérêts de leurs créances ou une partie du capital. Sur quel prin-
(1) 3 juiUetl8l6; Dalloz, n«2191.
(2) CasB. Pr., 19 juUlet 1858 (S.-V., 1858. 1, 785); Bourges, 9 août 1862 (S.-V., 1863.2,20).
cipe pourrait-on se fonder en pareil cas, demande Dalloz, pour prétendre qu'il y a renonciation de la part du créancier? Sur Tarticle 1271 du Code civil, aux termes duquel il y a novation, lorsqu'un nouveau débiteur est substitué à l'ancien? Mais d'abord la novation ne se présume point ; il faut que la volonté de l'opérer résulte clairement de l'acte dont on veut l'induire (article 1273, C. civ.). En second lieu, qu'importerait qu'il y eût novation, en ce sens que le créancier aurait perdu le droit d'agir contre le débiteur originaire, il ne s'ensuivrait pas qu'il eût entendu se priver de son droit le plus utile contre le fol enchérisseur (i).
Le délai endéans lequel la folle enchère peut être poursuivie est de trente années. Ce point est généralement admis (s).
Ce délai court à partir du moment où les conditions exigibles avant la délivrance du procès-verbal doivent être exécutées et à partir de la mise en demeure de l'adjudicataire en cas d'Inexécution des clauses exigibles depuis cette délivrance.
14. La cour de Bourges a jugé que les créanciers ne sont pas déchus non plus de ce droit, lorsqu'ils ont d'abord fait saisir immobilièrement contre l'adjudicataire qui est resté en défaut de s'acquitter; elle se fonde sur ce que la saisie immobilière peut constituer, dans certains cas, une mesure de précaution nécessaire pour empêcher l'adjudicataire de dégrader le bien par des coupes de bois, etc., et ne constitue pas
(1) Dalloz, no 1846 ; Toalouse, 20 décembre 1827.
(2) Dalloz, n'» 1853; Ghauveau, Code, q. 2426 quinquies; Penil, Vente judic, rfi 376 ; Bloche, v« Vente sur folle enchère, n* 19 , CêM.t 12 mars 1833 et 9 janvier 1834 (S.-V., 1834, 1, 191).
ainsi une ratification de Tadjudication qui élève une fin de non-recevoir contre la vente sur folle enchère (i). Cette décision méconnaît le principe : Blecta una via, déficit altéra. La saisie immobilière et la vente sur folle enchère sont deux voie6 d'exécution qui poursuivent exactement le môme but, la vente du bien. Poursuivre cette vente par l'un de ces deux moyens, c'est nécessairement renoncer à l'autre.
15. Mais la production des créanciers à Tordre ouvert sur Fadjudication, ne les empêche pas de poursuivre simultanément la vente sur folle enchère pour défaut de payement, surtout lorsque en produisant à l'ordre ils ont expressément réservé leurs droits de ce chef. Ces deux modes de procéder ne sont pas incompatibles; l'exercice de l'un ne peut fbire présumer l'abandon de l'autre (s).
16. Aux termes de l'article 76, la folle enchère doit être poursuivie :
V Contre l'adjudicataire ;
S^ Contre les créanciers inscrits et les Créanciers ayant fait transcrire leur commandement.
Il en était autrement dans le projet de loi, tel qu'il Alt d'abord adopté à la chambre. Aucune notification ne devait être faite à cés créanciers. « Rien d'étonnant, disait M. Lelièvre dans son premier rapport; ils n'ont pas même dû être appelés spécialement à la première adjudication. »
Mais la commission du sénat n'adopta pas cette manière de voir. « Dans l'opinion de la majorité de la
(l) Bourge*, IS noTombre 1814 dWM DaUoz, n» 1847, 9*i (2^ Bordeaux, 15 mars 1833, di*nB Dalloz, no 2184, !<>.
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commission, les créanciers inscrits doivent être appelés à la vente sur folle enchère; ils ont intérêt à voir ce qui s'y passe ». Elle proposa donc la rédaction nouvelle de l'article 76, qui ordonne de signifier les lieux, jour et heure de la vente aux créanciers inscrits et à ceux dont les commandements sont transcrits.
Quand le projet de loi ainsi modifié revint à la Chambre, le rapporteur qui avait si bien expliqué pourquoi ces créanciers ne devaient pas être appelés, trouva d'autres arguments pour justifier la disposition contraire introduite par le Sénat et pour engager la Chambre à revenir sur sa décision. « La disposition du projet, dit-il, renfermait à cet égard une lacune. On conçoit l'intérêt majeur pour les créanciers dont il s'agit d'être sommés d'intervenir à une adjudication qui est de nature à influer sur leurs droits. Cette intervention est d'ailleurs commandée dans l'intérêt de la vente pour faire porter l'immeuble à sa juste valeur »!
Le système primitif était évidemment plus logique que celui qui a prévalu. Si l'intervention de ces créanciers peut être aussi avantageuse à la vente sur folle enchère, elle produirait les mêmes effets dans l'adjudication sur saisie ; s'ils ont un intérêt « majeur » à intervenir dans la première, il en est de même dans la seconde; et cependant, les lieu, jour et heure ne doivent pas leur être signifiés, lorsqu'il s'agit de procéder à l'adjudication sur saisie.
D'après l'article 62, la demande en distraction ne doit pas être formée contre tous ces créanciers, mais seulement contre le créancier premier inscrit ; quoiqu'elle puisse les priver entièrement de leur gage, la mise en cause de ce créancier seul suffit; n'est-il pas
illogique que pour procéder à la revente sur folle en • chère, où leurs intérâls ne sont pas autant engagés, tous doivent être appelés?
En France, un avant-projet de la loi du 2 juin 1841 ordonnait également cette signification aux créanciers inscrits. Cette disposition a été supprimée sur l'observation de la cour de cassation, « que ce serait compliquer une procédure déjà coûteuse de frais nouveaux assez considérables 9». On eût bien fait de suivre cet exemple en Belgique.
Quoique TarticleTô parle d'une manière générale des créanciers inscrits, il ne s'applique qu à ceux dont les créances sont exigibles. Si l'article ne le dit pas, c'est que l'on a négligé de le remanier en ce sens après l'innovation considérable qu'on a introduite dans l'article 28. Jai déjà expliqué ce point dans^le commentaire de cet article ; j'y renvoie le lecteur.
3"^ Contre la partie saisie .
A. La vente sur folle enchère peut être poursuivie contre l'adjudicataire personnellement.
Si l'immeuble a été adjugé à deux adjudicataires, faut-il, avant de poursuivre la revente sur folle enchère contre eux, en provoquer le partage?
Les dispositions de la loi de 1854, relative à la folle enchère, ne le prescrivent pas ; et son article 2 n'y est pas non plus applicable. Celui-ci défend de saisir la part indivise dans des immeubles communs; mais autre chose est la poursuite d'expropriation forcée, autre chose, la poursuite de revente sur folle enchère. La première a pour objet le payement d'une créance; elle ne peut être poursuivie sur des biens indivis, parce que, en l'autorisant, on eût ou entravé l'application de l'ar*
ticle 883 du Code civil ou exposé le créancier à une procédure îuutîle (i).
La seconde a un tout autre objet; elle opère la rési* liation de Tadjudication originaire et la revente du bien acquis par le fol enchérisseur; les inconvénients que la loi a voulu prévenir» en prohibant la saisie de biens indivis, ne peuvent donc pas se produire lorsqu'il 8*agit de revendre à la folle enchère des biens indivis.
Bien plus, l'article 2 de notre loi n'est pas applicable au créancier envers lequel tous les indivisaires sont tenus et quand Tlmmeuble indivis a été afifecté hypothécairement à la dette commune (2).
En supposantgratuitement qu'il régisse la folle enchère comme la saisie immobilière, il ne recevrait pas encorâ son application dans la plupart des ca$. En effet, lorsque deux personnes sont déclarées adjudicataires par indivis, elles sont presque toujours tenues solidairement du prix et des charges, et ceux-ci constituent une dette privilégiée sur l'immeuble vendu (s) (loi du 16 décembre 1851, art. 27, P).
B.La folle enchère ne peut plus être poursuivie contre l'adjudicataire lorsqu^il a déclaré command. La déclaration de command a pour effet de faire disparaître l'adjudicataire comme tel ; il est censé avoir acheté, en vertu d'un mandat in petto, pour le command déclaré; celui-ci a succédé ab initio dans toutes les obligations du commandataire ; aussi, ce dernier n'est-il tenu que comme garant de la solvabilité et de la capacité civile de son command (art. 47, § 3). C'est donc contre le
(1) Article 2, Oomm., n» 101.
(2) Article 2, Comm., a»* 116. 117.
(3) Grenoble, IB mare 1855 (S.-V., 1855, 2, 196).
command que la revente sur folle eoclière doit être poursuivie.
Il n'y a pas môme lieu de mettre ladjudicataire originaire en cause dans la poursuite de folle enchère dirigée contre le command déclaré; car, il n'est tenu des clauses et conditions de la vente qu*en qualité de caution du command, et tant que la revente sur folle enchère n a pas eu lieu, il n*est pas certain que quelque chose sera dû par celui-ci. Là revente produit-elle de quoi couvrir le prix et les frais de la vente originaire, rien n'est dû par le fol enchérisseur. Produit-elle moins, c est contre le command qu'il faut poursuivre principalement le payement de la différence entre son prix et celui de la revente sur folle enchère ; le commandataire n*est tenu qu'accessoirement, pour autant que le command, débiteur principal, ne satisfasse pas à sou obligation.
C. La transmission du bien par Tac^udicataire à un tiers n*empôche pas la poursuite de la revente sur folle enchère.
Celle-ci peut être incontestablement poursuivie à la fois contre Tadjudicataire et son cessionnaire comme tiers détenteur. C^est la manière de procéder la plus
sûre.
Elle peut être poursuivie contre Tadjudicataire seul; mais, dans ce cas, le tiers acquéreur pourra s'opposer à la vente, en invoquant les droits et les moyens de son vendeur comme ceux qui lui sont personnels*
Peut-elle être poursuivie aussi contre le tiers détenteur seul?
L'affirmative ne peut souffirir aucun doute, lorsque le tiers détenteur a été chargé par le contrat de payer
le prix et d'exécuter les autres conditions et charges de Tadjudication originaire.
Il en est de môme, d*après nous, lorsque le tiers acquéreur n'est chargé d'aucune obligation personnelle envers le saisissant et les créanciers auxquels la saisie a été commune. Le droit de l'adjudicataire ne doit pas être résolu au préalable; le résiliement de l'adjudication ne doit pas ôtre prononcé en justice. La résolution a eu lieu de plein droit, ipso facto, par l'inexécution des conditions de l'adjudication, sans qu'il faille aucune formalité, avant la délivrance du procès-verbal d'adjudication, après la délivrance de ce procès- verbal, sur une simple mise en demeure. Il n'est donc pas nécessaire de mettre l'adjudicataire en cause (i).
Dalloz enseigne une autre opinion. Il existe bien, selon lui, une certaine analogie entre le tiers ayant acquis de l'adjudicataire sur saisie, et le tiers détenteur qui ne remplit pas les formalités de la purge et sur lequel chaque créancier hypothécaire peut faire vendre l'immeuble hypothéqué (loi hypothécaire, art. 99). Mais, dit-il, la simplicité et la rapidité des formes prescrites pour la folle enchère ne paraissent pas compatibles avec l'observation des formalités prescrites contre le tiers détenteur, en matière h3^pothécaire, telles que le commandement à trente jours fait au débiteur originaire (2).
Cette dernière remarque est parfaitement juste; mais il n'en résulte pas que la folle enchère ne puisse être poursuivie contre le tiers acquéreur d'un immeuble adjugé sur saisie. La conclusion logique, c'est que
(1) Comparez Troplong, Vente, 632 ; Dalloz, Vente, n® 1298.
(2) Dalloz, qo 1S50.
pour poursuivre la folle enchère contre lui, il n'est pas nécessaire de remplir les formalités prescrites pour agir hypothécairement contre le tiers détenteur ; que, notamment, il ne faut pas signiâer un commandement préalable à l'adjudicataire originaire.
Procédure jusqu'à l'adjudication
1** D'après l'article 50 de notre loi, le procès- verbal d'adjudication ne doit être délivré à l'adjudicataire qu'à la charge par jui de rapporter quittance des frais de poursuite et la preuve qu'il a satisfait aux conditions du cahier des charges qui doivent être exécutées avant cette délivrance. Mais, pour faire celle-ci, le notaire ne peut attendre laccomplissement de toutes les autres obligations que le cahier des charges ou la loi imposent à l'adjudicataire.
L'article 74 tient compte de cette distinction et fait varier la forme de la procédure selon qu elle est exercée avant ou depuis la délivrance du procès-verbal. Celui qui veut poursuivre la folle enchère du chef d'inexécution des conditions exigibles avant la délivrance du procès-verbal n'a pas besoin de mettre l'adjudicataire en demeure ; l'article 50 accorde à l'adjudicataire un terme de vingt jours, pour l'exécution des clauses exigibles avant la délivrance du procès-verbal; l'échéance seule de ce terme le met en demeure et opère de plein droit la résolution de la vente. Notre loi établit ici une dérogation au principe de l'article 11 39 du Code
Dans ce cas, il suffit d'un certificat du notaire, constatant que l'adjudicataire ne s'est pas conformé à l'article 50.
Il en est autrement au cas où l'adjudicataire reste en
défaut d'exécuter les clauses exigibles depuis la délivrance du procès- verbal. Oq rentre alors dans les règles du droit commun; l'adjudicataire doit être mis en demeure. La seule échéance du terme ne suffit plus pour opérer la résolution de la vente. Le droit de poursuivre la folle enchère ne naît qu'après une .mise en demeure, dit le rapport de M, Lelièvre sur cet article (i).
Mais, par cela même que Ton rentre dans le droit commun, une mise en denieure n'est plus nécessaire, et la seule échéance du terme suffira, si le cahier des charges stipule qu'il en sera ainsi. Le rapport de M. Lelièvre s'en explique en termes e:^plicites.
2^ Laquelle de ces deux procédures faudrait-il suivre si le notaire avait délivré le procès -verbal d'adjudication avant l'exécution des conditions prescrites par l'article 50?
La contravention du notaire ne peut modifier la situation juridique de l'adjudicataire en défaut, ni surtout la rendre meilleure. Quan4 l'article 74 dit : « Si la folle enchère est poursuivie avant la délivrance du procès verbal (F adjudication », il entend parler de celle qui est poursuivie du chef de l'inexécution des conditions exigibles avant cette délivrance.
9* La loi ne détermine pas la forme du certificat. Le notaire délivrant cette pièce en sa qualité d'officier public, celle-ci ne peut être un écrit sous seing privé [t) ; le
(1) D*aprÔ8 la loi française du 2 Juin 1841, une simple sommatioD im suffit pas. Lorsque la folle enchère est poursuivie après la délivrance du jugement (le procès -verbal en Belgique) d'adjudication, son art. 735 exige la aigniâcation du iiot'dareau de oollooati^^n avec commandement.
(Sj Comp. art. 67, g 4.
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certificat requis par notre article doit donc être délivré en forme authentique» oomme les certificats de vie et les certificats de propriété que les notaires sont également appelés 4 délivrer en certains cas. Mais pour ceux-ci il existe des lois spéciales qui permettent au notaire de les délivrer seul sans l'assistance de témoins (i).
Il n'en est pas de mâme pour le certificat prescrit par notre article ; il doit donc être délivré dans la forme ordinaire des actes notariés.
4"* Comment le fol enchérisseur doit-il être constitué en demeure?
La loi de 1854 ne détermine pas de forme spéciale. Il faut donc appliquer la règle générale delarticle 1 139 du Code civil» aux termes duquel le débiteur est constitué en demeure soit par une sommation, soit par tout autre acte équivalent.
Uu commaDdement en vertu de la grosse du procèsverbal d'adjudication n'âst donc pas néctsssaire pour constituer le fol enchérisseur 0n demeure (s).
La demeure est encourue dès l'instant de la sommation; le débiteur n'a pas un délai pour y obtempérer» comme il en a un pour satisfEÛre au commandement. Le droit de poursuivre la foll^ enchère naît immédiatement (3)«
5*^ L'adjudicataire ou toute autre partie intéressée peut former opposition à la délivrance du certificat
(1) Décret da 21 août 1806 pour lâ9 certificat! de Tie ; loi du 26 0oréiU an vu pour les cerUflcats de propriété.
(2) Sur H différence entre la aommation et le commandement, voy. article 14« Comm., n* 2.
(3) D'apréB Tarti.le 735 de la loi française du 2 juin 1841, la demeure n*e8t encourue que trois Jours après la signification du bordereau de coUocatioQ avec commandement.
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entre les mains du notaire. On a proposé en France de considérer de telles oppositions comme nulles et non avenues. Mais ce système na point prévalu. « Votre commission, dit M. Persil dans son rapport à la Chambre des pairs, a trouvé dans une disposition aussi absolue une sorte de déni de justice envers les opposants. La loi ne peut pas d'avance frapper de réprobation des oppositions dont il est possible qu elle n'ait pas prévu les causes. » Le notaire doit donc respecter l'opposition et ne pas délivrer le certificat aussi longtemps qu'elle n'est pas levée.
Pour que le notaire doive refuser le certificat, il faut qu'une opposition par acte d'huissier lui ait été notifiée. Une déclaration d'opposition verbale serait insuffisante, lors même qu'il la signifierait au pied de son procèsverbal d'adjudication. Pour qu'une déclaration verbale suffise pour empêcher le notaire d'agir, il faut une disposition expresse, telle qu'on en trouve dans l'article 63, mais non dans l'article 74.
6^ C'est le juge des référés qui statue 3ur la validité de l'opposition. Le référé doit être introduit et instruit conformément aux articles 806 et suivants du Code de procédure civile, sauf quelques exceptions que nous allons faire connaître. Il ne faut pas suivre la procédure de l'arlicle 55 (i).
A . En règle générale, les ordonnances de référé sont sujettes à appel. Ici, au contraire, le juge des référés statue sans appel. Il en était autrement d'après le projet voté par la Chambre. La loi française de 1841 a également admis le droit d'appel en cette matière, sur
(1) Article 68, Comm., n» 10.
l'observation du garde des sceaux à la Chambre des pairs que, s'il y avait refus du président, il y aurait danger à ce que sa décision ne pût être attaquée par aucun moyen, et à ce que le poursuivant de la folle enchère fût ainsi privé de son droit par une décision qui acquérait à linstant même l'autorité de la chose jugée (i).
Le droit d'appel a été supprimé par le Sénat. « Pour activer la marche des procédures, dit la commission de la Chambre, des membres croient convenable que l'ordonnance du président ne puisse être attaquée par la voie de l'appel >». C'est beaucoup sacrifier au désir d'activer la procédure. L'opposition peut soulever des questions très-délicates, dont il est d'autant plus dangereux d'abandonner l'appréciation à un seul magistrat, que sa décision peut entraîner pour l'opposant déclaré non fondé Texpropriation du bien qu'il vient d'acquérir par la voie rigoureuse et expéditive de la folle enchère. Ainsi l'opposition peut être fondée sur ce que certains frais réclamés de l'adjudicataire ne constituent pas des frais ordinaires qui sont à sa charge, mais des frais extraordinaires qui doivent être prélevés par privilège sur le prix de vente. Des questions de ce genre sont assez importantes pour qu'on ne ferme pas la voie de l'appel.
Ce qui atténue Tinconvénient, c'est que ces décisions ne sont pas définitives. Il est de principe que les ordonnances de référé ne statuent que provisoirement, sans préjudice au principal (Code de proc. civ., art. 806 et 809). Cette règle est applicable à toutes les ordon-
(1) Dalloz, n» 1872;Bioch6, ^» Vente sur folle enchère, ii« 47; Rodiére» t. III, p. 196; Chauveau, Code, q. 2427 Ins.
nances de référé, A moins d'one exceptioa formelle, qu'on ne trouve pas dans notre article. La partie qui a succooibé dans Tiustance de référé peut donc porter la question provisoirement décidée contre elle devant le tribunal pour la faire décider définitivement au fond. L'article 74 lui refuse le droit d'appel, mais non le droit de se pourvoir au principal.
Le jugement sur le fond sera susceptible d*appel ou non, selon les règles générales sur le dernier ressort.
B. L'ordonnance du président n'est pas susceptible d'opposition (Code de proc. civ., art 809).
Elle ne statue que provisoirement sur la validité de l'opposition. Il est de l'essence des ordonnances de référé de n'être que provisoires. Notre article ne dérogeant pas à ce principe, comme il le fait pour l'appel» on reste, à cet égard, sous l'empire du droit commun. Ce point a été développé sous l'article 68 (Comm., n® 2).
C. Le référé est introduit à la requête de la partie la plus diligente, par celui qui requiert la délivrance de certificat ou par l'opposant. Le notaire ne doit pas être mis en cause; depuis l'adjudication, sa mission est terminée ; la signification de Tordonuance de référé lui apprend s il doit ou non respecter l'opposition (i).
7^ Si le notaire refuse la délivrance du certificat de son propre chef, sans qu'il y ait opposition, la voie du référé n'est plus obligatoire. Celui qui réclame le certificat peut se pourvoir directement au principal contre le notaire. S'il assigne plutôt ce dernier en référé, ce n'est plus en vertu de l'article 74; par conséquent, l'ordonnance sera susceptible d'appel» conformément à
(1) Comparez article 68, Comm , d? 12.
la rc^gle générale de Tarlicle 809 du Code de procédure civile.
8^ CTest «levant le président du tribunal qui a statué sur la validité de la saisie et commis le notaire, que le référé doit âtre porté. La folle enchère et, par conséquent, toutes les contestations qu'elle soulève consti' tuent un incident sur la poursuite de saisie immobilière postérieur à l'adjudication (i).
Le juge des référés peut renvoyer les parties à Taudieuce. Cela est de droit commun; larticle 74 n'y déroge que pour l'appel.
9^ Lorsque des difficultés s'élèvent au sujet de la mise en demeure de l'adjudicataire, quand, par exemple, celui-ci prétend qu'il est libéré envers le créancier poursuivant la folle enchère, par compensation, ou bien que l'obligation qui lui est imposée par le cahier des charges n'est pas aussi étendue que le soutient le poursuivant, il peut saisir le juge des référés de la question, mais il n'y est pas obligé et peut se pourvoir directement au .principal. L'article 74 ne prescrit la voie du référé qu'au cas d'opposition à la délivrance du certificat.
lO"" L'adjudication originaire étant nulle de plein droit, il y a lieu de procéder à une adjudication nou< velle, qui sera en quelque sorte la suite de la précédente. C'est l'adjudication sur folle enchère.
C'est le président du tribunal qui détermine le jour de la séance d'adjudication sur folle enchère.
Il nest pas entièrement libre dans la fixation de la date; le délai entre l'ordonnance et l'adjudication doit
(1) Comp. art. 68, Cornai., n® 8.
être de quinze jours au moins et de trente jours au plus.
L'ordonnance du président est poursuivie sur requête et non par voie de référé. Le certificat du notaire ou la justification de la demeure, selon qu*il s'agit de conditions exigibles avant ou depuis la délivrance du procès-verbal, doivent être joints à la requête. Si, aux termes du cahier des charges, la demeure est encourue de plein droit, il sufSra d'y joindre cette pièce. Dans ce cas, une justification proprement dite n'est pas requise ; l'affirmation que les conditions qui entraînent la demeure de plein droit n'ont pas été remplies sera suffisante.
11"^ L'adjudication sur folle enchère étant la continuation de l'adjudication originaire, il n'y a pas lieu de nommer un notaire. Celui commis par le jugement de validité continue ses fonctions. Si, depuis ce jugement, le notaire qu'il a nommé était devenu incapable, par changemei t de ressort, suspension ou quelque autre cause analogue, il faudrait suivre, par analogie, l'article 38, § 2; l'incapacité survenue peut être considérée comme un empêchement. Il ne faut pas confondre ce cas avec celui où le tribunal nomme un notaire incompétent ou incapable dès l'origine (i).
12^ La loi ne dit pas comment le notaire sera informé de la nouvelle mission qui lui incombe. Il faut suivre, par analogie, la marche indiquée par l'article 38 ; le greffier doit remettre l'expédition de l'ordonnance du président au notaire sur un simple reçu de celui-ci.
13° En vertu de celte ordonnance, de nouveaux pla-
(1) Article 38, Comm , u* 4.
cards doivent être apposés et de nouvelles annonces insérées dans les formes prescrites par l'article 39.
A . Le placard nouveau doit contenir, outre les énonciations ordinaires :
V La date de Tordonnance, comme l'ancien placard devait contenir celle du jugement de validité, les noms et demeure du fol enchérisseur. Le premier placard ne devait pas contenir les noms du saisi (i) ; la loi se montre plus sévère envers le fol enchérisseur.
L'article 75 disant « les noms y» au pluriel, le placard doit énoncer le prénom.
Le placard ne doit pas indiquer la profession du fol enchérisseur, il en était autrement sous le Code de 1806 (C. proc. civ., art. 682 et 739).
C'est la demeure habituelle et non le domicile ou la résidence passagère dont l'indication est requise par notre article.
2^ Le montant de l'adjudication. Celui-ci ne constitue pas une mise à prix, moyennant laquelle celui qui poursuit la folle enchère reste adjudicataire, s'il ne se présente pas de surenchérisseur.
B. D'après l'article 735 de la loi française du 2 juin 1841, les placards doivent indiquer à la fois « le montant de l'adjudication et une mise à prix par le poursuivant y>. Résulte-t-il de la rédaction différente de notre article 75 qu'il n'y a plus de mise à prix dans l'adjudication sur folle enchère?
Il faut distinguer.
Si la folle enchère est poursuivie par le saisissant, celui-ci reste tenu jusqu'à concurrence de la mise à
(1) Article 39, Comm., n» 4.
prix qu*il a lui-même fixée dans le cahier des charges, article 41, 4°. L'adjudication sur folle enchère nest que la continuation de la vente originaire qui s'accomplit dans les mêmes conditions et à la requête du même poursuivant.
Mais si la folle enchère est poursuivie par un autre que le saisissant, la mise à prix fixée par celui-ci ne saurait l'obliger. Comme on l'a déjà vu (i), l'obligation de mettre à prix imposée au saisissant en matière de saisie immobilière constitue une exception aux principes du droit commun en matière de saisie; elle ne peut donc être appliquée par analogie en dehors des cas expressément prévus par la loi ; or, si l'article 31 l'impose à celui qui poursuit la saisie, 1 article 75 ne l'impose pas à celui qui poursuit la folle enchère et, le silence de ce dernier est d'autant plus significatif que dans cette disposition il reproduit textuellemen' l'article 735 de la loi française de 1841, sauf la suppression de ce qui concerne la mise à prix (2).
C. Les lieu, jour et heure de la nouvelle adjudication. Le notaire peut fixer un autre lieu que celui de l'adjudication originaire. Le cahier des charges seul ne peut être modifié.
D. Quoique l'article 75 dispose seulement .que les
(1) Article 31, Gomm.
(2) Article 75 de la loi belge. Article 735 de la loi française.
Ces placards indiqueront, en ou- Ces placards et annonces inditre, les noms et demeure du fol en- queront, en outre, les noms et dechérifseur, le montant de Padjudi- meure du fol enchérisseur, le moncation et les lieujour et heure aux- tant de Tadjudication, une mise à quels aura lieu, sur l'ancien cahier prix par le poursuivant^ et lejonr des charges, la nouvelle a<Uudica- auquel aura lieu, sur l'ancien cation, hier des charges, la nouvelle adjudication.
nouveaux placards seront apposés « dans les formes oi-dessus prescrites », ils doivent également être ap^ posés aux endroits déterminés par larticle 76. Ce point ne fait pas de doute (i). Les placards doivent donc être affichés aux lieux déterminés par Tarticle 39.
E. Les annonces nouvelles doivent être insérées dans les journaux déterminés par l'article 39. Elles doivent être réitérées, au moins deux fois, dans les dix jours avant Tadjudication. Gela rentre dans les formes « prescrites ci-dessus » par Tarticle 39, § 5.
F. Lorsque, avant la première adjudication, des annonces et des affiches supplémentaires ont été autorisées par le président du tribunal, en vertu de Tarticle40, celles-ci doivent-elles être également répétées au cas d'adjudication sur folle enchère t
L'affirmative me paratt certaine. L'importance de la vente qui, la première fois, lui a fait donner cette publicité extraordinaire n'a pas diminué depuis; il n'y a point de raison plausible pour donner à cette seconde adjudication une notoriété moindre qu'à la première. Une nouvelle requête constituerait des frais frustratoires; les raisons qui ont décidé le président à donner une première fois l'autorisation demandée le détermineraient certainement la seconde fois.
G. Si, avant l'adjudication sur saisie, le poursuivant ouïes créanciers n'avaient pas demandé de donner une publicité extraordinaire à la vente, ils peuvent encore la demander avant l'adjudication sur folle enchère.
L'article 40 ne fixe pas de délai endéans lequel cette
(1) DaUoz, n* 1864.
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publicité doit être sollicitée sous peine de déchéance. Elle peut être aussi utile dans ce cas que dans tout autre; Texpérience de l'adjudication sur saisie peut avoir prouvé au poursuivant ou aux créanciers la nécessité, auparavant inaperçue, d*un supplément d'affiches et d'annonces.
H. L'apposition des placards et l'insertion dans les journaux ordinaires ont lieu à la requête de celui qui poursuit la folle enchère, à la diligence du notaire et sous la responsabilité de ce dernier. (Arg. de l'article 39, § 6.)
Par qui les insertions et publications extraordinaires doivent-elles être besognées (i)?
14^ Le délai entre les nouvelles affiches et annonces et l'adjudication est de dix jours au moins. Ce délai est franc, puisqu'il faut dix jours entre («).
L'observation de ce délai sera très-difficile chaque fois que le président fixera comme date de l'adjudication le quinzième jour à partir de son ordonnance: le notaire n'aura que cinq jours devers lui pour besogner les affiches et les annonces. Elle sera impossible dans les arrondissements où les journaux publiés au cheflieu ne paraissent qu'hebdomadairement.
15** La nouvelle adjudication doit avoir lieu sur l'ancien cahier des charges. Des modifications peuvent cependant y être introduites, mais seulement lorsque tous les créanciers auxquels la signification des lieu, jour et heure de la vente doit être faite d'après l'arti-
(1) Article 40, Cotnni.,!!» 7.
(2) Dalloz, n» 186-2 ; Bioche, v» Vente sur folle enchère, n« 60 ; Chao- Teau, Code, q. 2428 seœies. — Contrat Toulouse,? février 1835 (/ourn. des Avoués, t. XLVIII, p. 362).
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cle 76, y donnent leur couseutement. Il est vrai que cette signification ne devant pas être faite aux créanciers inscrits pour des sommes non exigibles, de tels changements peuvent être de nature à nuire à leurs intérêts; mais le cahier des charges primitif ayant été arrêté sans que ces créanciers aient été appelés à en prendre communication et aie contredire (art. 33, Comm., n^3), il n'y a point de motif de droit pour qu'il ne puisse être également modifié sans leur concours.
Il en serait autrement si ces créanciers étaient intervenus sur la demande en validité.
16® Les lieu, jour et heure de la vente doivent être signifiés, au moins quinze jours avant l'adjudication :
A. A l'adjudicataire, pour qu'il sache le temps qui lui reste pour justifier de l'acquit des conditions de l'acquisition et de la consignation de la somme et arrêter par là les poursuites de folle enchère.
B. Aux créanciers inscrits pour des sommes exigibles et aux créanciers ayant fait transcrire utilement leur commandement. Par suite d'une inadvertance déjà signalée plusieurs fois, l'article 75 parle des « créanciers inscrits >», expression générale qui semble comprendre les créanciers pour des sommes qui ne sont pas encore exigibles. Il est certain, pourtant, que la signification ne doit pas ôtre faite à ceux-ci. La sommation de prendre communication du cahier des charges, d'y contredire et d'intervenir sur la demande en validité de la saisie ne doit pas leur ôtre faite (i). Il serait illogique, dès lors, de provoquer leur interventioti dans l'adjudication sur folle enchère.
(1) Article 33, Comm., n«3.
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L'article 76 assimile aux créanciers inscrits ceux qui ont fait transcrire leur commandement, comme toutes les dispositions analogues de la loi de 1854. La formalité de l'article 35 a rendu la saisie commune à ces créanciers; ils ont pu requérir de procéder à Tadjudication originaire, à défaut du poursuivant (art. 43).
C. A la partie saisie
17^ La signification doit être faite à toutes les parties aux domiciles de leurs avoués et, s'ils n'en ont pas, aux domiciles réels ou élus d?ins les inscriptions ou commandements.
En France, le projet primitif de la loi du 2 juin 1841 exigeait toujours la signification au domicile réel. La signification au domicile de l'avoué n'était pas admise; cela était rationnel : une fois l'adjudication prononcée, la mission de l'avoué est terminée dans le système français, comme il l'est beaucoup plus tôt, depuis le jugement sur la validité, dans le système de la loi belge. Il en était de jnéme de la signification au domicile élu. Cette disposition du projet fut modifiée sur l'observation de la cour de cassation « qu'il était assez remarquable que les auteurs du projet, qui avaient introduit dans le projet la faculté de signifier au domicile élu, poussassent ici la rigueur du principe contraire jusqu'à prohiber toute signification ailleurs qu'au domicile réel » .
Les auteurs de la loi de 1854 ont suivi ici la loi française et prescrit également la signification aux domiciles des avoués des parties. C'est là une anomalie qui ne s'explique que par un défaut d'attention de leur part. En efiet, une fois le jugement de validité prononcé, il ny a plus d'instance où les parties soient représentéeç par
leur avoué ; la procédure contentieuse est terminée. La signification à avoué constitue ainsi une signification à un mandataire dont le mandat est expiré, avec lequel, en fait, le mandant aura souvent cessé tous rapports depuis longtemps déjà.
Cependant, c'est la signification à avoué qui constitue la régie dans le .système de notre article. Ce n'est qu'à défaut d'avoué, lorsque les parties n'en ont pas, que la signification aux domiciles réel ou élu est permise.
C'est à l'avoué près le tribunal de première instance que la signification doit être faite, lors môme que la demande de validité a été portée en appel. C'est lui qu'il est surtout utile d'informer du jour de la folle enchère, puisqu'il aura à représenter de nouveau sa partie, s'il surgit quelque incident.
La signification au domicile réel ou élu est permise, non-seulement lorsque les parties n'ont pas d'avoué, mais aussi, lorsqu'elles n'en ont plus, quand leur avoué est décédé ou a cessé ses fonctions. Il n'est pas nécessaire, dans ce cas, d'assigner en constitution de nouvel avoué, puisqu'il n'y a point d'instance qui doive être reprise entre les parties (i).
Lorsque les créanciers ou le saisi n'ont pas d'avoué, la signification peut être fsiite indifféremment à leur domicile réel ou élu. Si les élections de domicile sont différentes dans l'inscription et dans le commandement, le poursuivant a le choix entre les deux pour faire la signification. Le texte de notre article met ces différents domiciles sur la môme ligne.
(1) Roaen, 19 Jfmvier 1825 {Joum. des Avoués^ t. XXXI, p. 68; Ghanvean, Oodd, q. 2429 ter; Dalloz, n* 1869; Bioch^, y Vente sur folle enchère, no* 63-66sRodidre, t. III, p. 197.-(7pntrâyPig6im, Comm* t. II, p. 391.
18^ Le délai de quinze jours doit être franc (i). Il n*est pas augmenté à raison des distances ; Tarticle le dit en termes exprès. Il nen est pas de même en France, où, selon plusieurs auteurs, les délais de distance doivent ôtre observés (2).
Quoique l'article 76 ne s'en explique pas aussi formellement, les délais de l'article 73 du Code de procédure civile ne doivent pas être observés non plus, si la personne à qui la signification doit ôtre faite demeure hors de Belgique. La procédure de folle enchère constitue un incident sur la poursuite de saisie immobilière; à cause de la rapidité que la loi a voulu lui imprimer, les délais y sont établis d'une manière fixe, sans augmentation à raison de l'éloignemont des parties.
19^ La simple signification du lieu, du jour et de l'heure de la vente répond au vœu de l'article 76. Le poursuivant ne doit pas interpeller le signifié d'être présent à l'adjudication, l'article 76 n'exigeant point une sommation (s).
17. L'adjudication sur folle enchère n'est que la continuation de l'adjudication sur saisie. C'est une nouvelle mise en vente rendue nécessaire par la faute du fol enchérisseur. Aussi doit-il 7 être procédé dans les formes établies pour l'adjudication originaire. Par conséquent :
P L'adjudication sur folle enchère doit ôtre faite à la requête du poursuivant, et, à son défaut, à la requôte
(1) ChanToan, Code, q. 2429; DaUoz, n» 1866.
(2) Dalioz, n» 1862 ; Chaavean, Gode, q. 2429 quater ; Bioche, 7« VenU sur foUe enchère^ n^ 63, 66. — Contra, Roâiôre, t. III, p 197; Paris, 5 juillet 1851 {Joum, des Avoués, i. LXXVII, p. 97, art. 1212).
(3) Comparez Chauyeaa, Code, q. 2429 quinquies.
d'un des créanciers à qui la signification de Tarticle 76 doit être faite. (Argument de Tart. 43.)
2^ Elle ne peut être remise sur la demande du poursuivant ou de la majorité des créanciers. Ou a vu précédemment (i) que l'adjudication sur saisie ne peut être remise sur la demande de ces personnes ; cela ne saurait être permis dès lors dans l'adjudication sur folle enchère, continuation de la précédente.
On ne saurait objecter que l'article 80, qui prévoit le cas où l'adjudication a été retardée en raison d'un incident ou par quelque autre motif, autorise implicitement la remise, s'il existe une cause grave et dûment justifiée. On verra, sous cet article, au n^ 1, qu'il n'est pas applicable dans ce cas.
3^ Elle doit être faite en présence du juge de paix, conformément à la loi du 12 juin 1816, suivant le mode établi par l'usage des lieux, mais sans bénéfice de mise à prix ou d'enchères (art. 44).
4^ Si le bien offert en vente à la folle enchère n'est point porté à plus de quinze fois le revenu cadastral, le juge de paix doit fixer une seconde séance, pour laquelle les formes et les délais de l'article 45 doivent être observés (art. 45).
Il y a plus, les articles 44 et 45 doivent, aux termes du § 4 de notre article, être observés à peine de nul-
Uté (2).
5^ La faculté d'élire command est réservée de droit dans les ventes sur folle enchère. Les règles de l'article 47 sur la déclaration de command à la suite de vente sur saisie doivent être observées (art. 78, § 5).
(1) Article 43, Comm., n<> 3.
(2) Voir infrà. u" 9.
6^ Le notaire peut refuser les enchères de personnes inconnues ou insolvables à ses yeux (art. 46 et 78, §5).
7^ Il ne peut adjuger le bien aux personnes déclarées incapables d enchérir par l'article 48, sous peine de nullité de l'adjudication (art. 48 et 78, § 5).
8"" Le titre de l'acquéreur dans une vente sur folle enchère se composera uniquement du cahier des charges et du procès- verbal de l'adjudication (art. 49 et 78, §5).
9^ Ce titre ne peut être remis à l'acquéreur que dans les conditions déterminées par l'article 50 (art. 50 et 78, § 5).
10^ L'adjudication sur folle enchère doit ôtre signifiée au saisi par extrait contenant les énonciations prescrites par l'article 53.
Notre article ne comprend point, il est vrai, l'article 53 dans son énumération des formalités de l'adjudication sur saisie applicables à l'adjudication sur folle enchère. Mais ce n'est pas le cas de dire ici : inclusio unius, excltcsio alterius. L'adjudication sur folle enchère, il importe de le rappeler, est la continuation de la vente originaire ; par conséquent, les formalités établies pour celle-ci lui sont applicables de droit L'aiioéa dernier de l'article 78 déclarant les articles 46 à 48 applicables à la folle enchère était tout à fait inutile à ce point de vue. On se demande vainement pour quel motif la commission de la Chambre l'a ajoutée au texte primitif; son rapport n'en dit pas un mot. Toutes ces dispositions sont établies dans l'intérêt du saisi, des créanciers inscrits et de l'adjudicataire ; elles ont les mêmes raisons d'être dans la seconde comme dans la première vente ; le législateur n'avait aucune raison pour les supprimer dans celle-là.
Ce u*est pas tout. Si Ton repousse Tapplicabilité de l'article 53 à Tadjudication sur folle enchère, on arrive à cette conséquence inadmissible que Taction en nullité de cette vente se prescrira par le délai ordinaire de dix ans seulement, tandis que la demande en nullité de Fadjudication originaire doit ôtre intentée dans les quinze jours à dater de la signification, sous peine de déchéance.
Il"" Pour les mômes moti&, l'adjudicataire sur folle enchère doit faire transcrire son titre au bureau des hypothèques. En outre, le conservateur des hypothèques doit faire mention de l'adjudication sur folle enchère en marge de la saisie.
18. Le fol enchérisseur est en demeure par l'inexécution soit des conditions exigibles avant la délivrance du procès-verbal, soit de celles opérant la mise en demeure de plein droit, d'après le cahier des charges, soit des conditions exigibles seulement après la délivrance du procès-verbal. Mais la résolution de son adjudication n'est accomplie qu'à partir de la revente sur folle enchère. L'article 77 de notre loi, conforme à l'article 743 du Code de procédure civile, permet au fol enchérisseur de purger la demeure en justifiant de l'acquit des conditions et de la consignation d'une somme réglée par le président du tribunal.
1^ Cette disposition de notre loi déroge au principe établi par l'article 1656 en matière de vente. En règle générale, daus les ventes volontaires, l'acquéreur ne peut plus purger la demeure après la sommation d'exécuter les conditions du contrat. La disposition de l'article 1656 du Code civil est tellement absolue, d'après la jurisprudence dominante, qu'après la sommation de
payer, l'acquéreur ne peut plus empêcher la vente en faisant des offres réelles (i). Il en est autrement dans la vente sur folle enchère ; les offres de payement, même postérieures à la sommation, y purgent la demeure.
2^ Pour empocher la réadjudicalion, le fol enchérisseur doit justifier, dit l'article, « de Tacquit des conditions y>.
Celte expression est vague et peut donner lieu à des difficultés. Comme Chauveau en fait la remarque, elle serait facile à expliquer si toutes les conditions avaient pour objet le payement d'une somme d'argent, et consistaient en frais ordinaires, extraordinaires, ou en prix de vente. Cependant, même dans ce cas, le mot acquit rapproché du mot conditions n'est pas l'expression propre (2). Dans cette hypothèse, le fol enchérisseur fera la justification requise par la production de quittances en règle.
La difficulté surgit, lorsque le cahier des charges impose à l'acquéreur une obligation de faire ou de ne pas faire et que la folle enchère est poursuivie du chef d'inexécution de cette obligation. Alors, si depuis les poursuites de folle enchère, l'acquéreur a rempli f exécution de faire, il pourra offrir la justification requise par les moyens de droit ordinaire en cas de dénégation d'un fait, tels que l'enquâte, l'expertise, la descente sur les lieux.
S'il s'agit d'une obligation de ne pas faire, il faut distinguer. L'obligation est-elle absolue, doit-elle se prolonger indéfiniment? La demeure ne peut être purgée que si le fol enchérisseur a réparé tous les dommages résultant de sa violation du contrat. Ainsi, par exem-
(1) Riom, 5 juillet 1841 (S.-V., 1841,2, 563).
(2) Chauveau, Code, q. 2430.
pie, dans Texpropriation de plusieurs parcelles voisines, ou a imposé à Tacquéreur de l'une d'elles l'obligation de ne pas élever certaines constructions qui nuiraient à la valeur des autres; l'acquéreur n'a pas respecté cette obligation, et la revente sur folle enchère est poursuivie contre lui. Il peut empêcher celle-ci en réljablissant les lieux dans leur état primitif et en prouvant ce fait par les voies de droit ordinaires. Au contraire, l'obligation h'est-elle que temporaire et ne constitue-t-elle qu'une mesure de précaution prise à l'égard de l'acquéreur, jusqu'à ce qu'il ait payé le prix de la vente, le fol enchérisseur pourra empocher la revente en consignant le prix et les frais. Ainsi, par exemple, le cahier des charges porte que l'acquéreur ne pourra faire des coupes d'arbres, ni des démolitions de bâti* ments aussi longtemps que des créanciers inscrits pour des sommes non exigibles ne seront point payés. Avant ce moment, il a fait des coupes, des démolitions; il pourra arrêter les poursuites de folle enchère, en con^ signant le prix dû à ces créanciers (i).
3^ Le fol enchérisseur ne peut empêcher la réadjudication en justifiant de l'acquit des conditions intéressant le poursuivant seul, par exemple en produisant la quittance de la partie du prix revenant à celui-ci d'après son bordereau de coUocation. La vente originaire a eu lieu dans ^intérêt de tous les créanciers auxquels la saisie était commune ; il en est de même de la revente sur folle enchère, qui n'est que la suite de la précédente et qui se poursuit également dans l'intérêt de ces créanciers ; ceux-ci doivent tous être désintéressés pour que la réadjudication soit arrêtée. Lors donc que le pour-
(1) ChauTeau, Gode, q. 2430; Dalloz, q« 1899.
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sui vQint est seul désintéressé, et ne requiert pas la réadjudicafion sur folle enchère au jour indiqué, ces créanciers sont en droit de la requérir. (Arg. de Fart. 45.)
4^ Pour empôchef laréadjudication, le fol enchérisseur doit justifier en second lieu « de la consignation d'une somme réglée par le président du tribunal. »
A. Les auteurs décident avec raison que le président du tribunal ne peut ordonner la consignation des frais au greffe, la caisse des consignations recevant setde toutes les consignations judiciaires (i).
B. Mais rien ne s'oppose, d'après nous^ à ce que le ïbl enchérisseur remplace la consignation par des offres réelles de la somme au poursuivant. La consignation n'a d'autre but que de lui garantir le payement de ses frais, des offices réelles le lui assurent d'une manière encore plus certaine. En outre, quand le fol enchérisseur n'a réuni les fonds nécessaires qu'à la dernière minute, le temps nécessaire pour consigner peut lui faire défaut.
C. Sous le Code de procédure, c'était le tribunal qui réglait le montant de la somme à consigner pour les frais de folle enchère. Notre article substitue le président au tribunal ; c'est une mesure d'urgence qui rentre plutôt dans les attributions de ce magistrat.
La question de savoir sî le règlement fait par le prér sident est inattaquable est controversée en France.
D'après Dallez, c'est là une ordonnance rendue en matière de taxe à l'égard de laquelle les règles, ordinaires doivent être appliquées, à laquelle on peut faire opposition devant le tribunal (2).
(1) Ghauveaa, Gode, q. 2430 bis ; Dalloz. ja» 1901.
(2) DaUoz, u» 1900 ; Rodiôre, t. III, p. 198. '
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Chauveau enseigne, au contraire, que le règlement fait par le préeidentn est susceptible d'aucun recours (i). Le texte de la loi de 1854 ne s*ezplique pas sur ce point; mais le rapport de M. Leliévre ne laisse aucun doute sur la pensée du législateur. « Nous pensons, dit-il, que ce règlement n'est que provisoire et qu'il est susceptible d'ôtre critiqué ultérieurement. La loi, en effet, entend seulement prescrire une mesure provisoire pour mettre le fol enchérisseur à même d'empêcher ïadjudication, en consignant une certaine somme pour les frais, mais il serait exorbitant de conférer au président le pouvoir de taxer souverainement et en dernier ressort l'import des frais dont il s'agit. 9»
Il résulte de là que le règlement de la somme à consigner, comme mesure provisoire destinée à empêcher la réadjttdication, n'est pas susceptible d'opposition ou .d'appel. Le poursuivant ne peut se pourvoir contre ce règlement, en se fondant sur l'insuffisance de la somme fixée par le président. Mais ce règlement ne préjudicie en rien aux droits des parties quant à la taxe déûuU tive des frais de la folle enchère, qui reste soumise aux règles ordinaires. Les frais taxés sont-ils supérieurs à la somme déterminée par le règlement, l'adjudicataire devra suppléer au poarsuiyaat; dans le cas contraire, celui-ci n'aura droit évidemment qa'au montant des frais taxés (2).
Z>. Comment ce règlement provisoire doit-il être provoqué, par requête ou par voie de référé?
L'article 68 pose comme règle que si, postérieure-
(1) Q. 2430 ter,
(2) Bioche, v« Vente sur folle enchère, n^ 73 ; Golmet d'Aage, t. II, no 1004.
ment au jugement qui ordonne la vente, il s'élève des difficultés d'exécution entre les parties, il y sera statué par le juge de référé. Cette règle nous semble également applicable, en cas de folle enchère, aux difficultés qu'elle soulève. En outre, le référé est la voie ordinaire pour provoquer une mesure provisoire, telle que la consignation d'une somme pour les frais ; la requête n'est autorisée que dans les cas expressément déterminés dans la loi. Ajoutons qu'il peut être utile d'appeler le poursuivant en référé pour éclairer le président sur l'importance des frais, dont ce magistrat ne pourrait se faire une idée exacte sur la requête du fol enchérisseur, et que cette procédure n'entrave pas l'exercice du droit de ce dernier, l'assignation en référé pouvant être donnée même d'heure à heure (Code de proc. civ., art. 808).
E. La substitution du notaire au tribunal pour procéder à la vente forcée fait naître une difficulté sérieuse. Quand la vente avait lieu devant le tribunal, c'était aussi devant lui que le fol enchérisseur apportait les pièces justificatives de l'acquit des conditions et de la consignation des frais ; selon que le tribunal trouvait la justification suffisante ou non, il ne procédait pas à l'adjudication ou il passait outre.
Le notaire peut-il faire de même sous la loi de 1854? Peut-il, notamment, procéder à l'adjudication s'il juge que la justification du fol enchérisseur est insuffisante et que l'opposition de celui-ci n'est pas fondée?
Non ! Les notaires exercent exclusivement la juridiction gracieuse. Or, décider contre le poursuivant et le fol enchérisseur si la justification faite par ce dernier est ou non suffisante pour arrêter la réadjudication est un acte de la juridiction contentieuse. En passant outre,
le notaire empiéterait donc sur les attributions du pouvoir judiciaire.
Si le poursuivant prétend que la justification du fol enchérisseur est insuffisante, le différend entre les par-* ties constitue une difficulté d'exécution postérieure au jugement de validité, laquelle, d'après l'article 68, est de la compétence du juge de référé. Le notaire doit donc, en ce cas, surseoir à la vente sur folle enchère et renvoyer les parties devant ce magistrat. Si le pré« sident déclare la justification insuffisante ou nulle, l'adjudication est annoncée de nouveau, en vertu d'une ordonnance de ce magistrat rendue dans les formes et les délais de l'article 80.
Il en serait autrement et le notaire pourrait passer outre si la justification du fol enchérisseur n'avait pas un caractère sérieux, si elle était évidemment insuffi-* santé, par exemple si, ayant à justifier du payement d'une somme de 10,000 francs, il produisait une quittance d'une somme inférieure seulement. Dans ce cas, la prétendue contestation n'en est pas une en réalité.
19. P Le Gode de procédure était tellement laconique au sujet des nullités résultant de l'inobservation des formes delà folle enchère, que Carré, toujours si réservé dans ses appréciations sur la loi en vigueur, disait, en la commentant, qu'il avait cherché à découvrir la pensée du législateur voilée sous des expressions obscures.
La loi française de 1841 a heureusement complété et corrigé le Code de 1 806 sur ce point. Son article 739 porte:
• Les formalités et délaisprescrits parles articles 734, 735, 736, 737 seront observés à peine de nullité.
« Les moyens seront proposés et jugés comme il est dit en l'article 729,
« Aucune opposition ne sera re^ue contre un juge^ ment par défaut en matière de folle enchère, et les jugements qui statueront sur les nullités pourront seuls être attaqués par la voie de Tappel dans les délais et suivant les formes prescrits par les articles 75 1 et 752.
« Seront observés» lors de l'adjudication sur folle enchère, les articles 705, 706, 707 et 711. »
Notre article 78, on le voit, est calqué sur ce dernier ; les auteurs de la loi belge y ont introduit cependant quelques changements afio de trancher certaines questions que la loi française avait fait naître.
2*" Les formalités des articles 74, 75 et 76 doivent être observées à peine de nullité. Les moyens de nullité doivent être proposés, sous peine de déchéance, au plus tard huit jours avant l'adjudication sur folle enchère ; s'ils sont admis, le tribunal doit annuler la procédure faite depuis le jugement de validité et en autoriser la reprise à partir de ce jugement. S'ils sont rejetés, il est passé outre à l'adjudication sur folle enchère, sans qu'il soit besoin de signifier le jugement et sur un simple certifirat non enregistré, comme il est dit à l'article 67 (§ 2 de l'article 78).
3^ Les moyens de nullité peuvent être proposés par tous ceux qui y ont intérêt. Il est bien vrai que le § 2 de notre article ne renvoie pas à Tarticle 52 qui étend aussi loin le droit de proposer ces moyens, mais seulement à l'article 78. On ne saurait en conclure qu'en matière de folle enchère, la loi de 1854 ait entendu restreindre cette faculté aux personnes intéressées à la formalité seule. Car, comme on l'a vu (i), la disposition
(1) Article 52, Gomm., no 6. ...
du § 8 de Tarticle 52 a été introduite pour trancher une question- controversée antérieurement. Il est impossible que t sanctionnant législativement un des deux systèmes en présence lorsqu'il s'agit des nullités de la saisie^ le législateur aurait, par son silence seul,, 91) ne renvoyant pas à l'article 52 dans l'article 76, consacré le système .opposé, lorsqu'il s'agit des nullités de Ifi folle enchère.
Le juge ne peut suppléer d'offîce les moyens de nullité (i).
4^ Le fol enchérisseur peut donc demander la nullité des poursuites :
^Â. Si la folle enchère est poursuivie pour inexécution des conditions exigibles avant la délivrance du procès-verbal, sans le certificat délivré par le notaire qui est requis .par l'article 74.
B. Si ce certificat a été délivré par le notaire, Qonobr stant lopposition faite entre ses mains et sans qu'une ordonnance de référé sur le mérite de lopposition ait été provoquée et rendue. Mais il n'y aura poipt dé nullité des poursuites, si le certificat n'a pas été délivré en la forme authentique (2). Cette forme est prescrite pair les lois sur le notariat, mais non par l'article 74 de notre loi.
G. Si la folle enchère est poursuivie pour inexécution des clauses exigibles depuis la délivrance dq procès-verbal d'adjudication ^ sans qu'au préalable le poursuivant ait justifié de la mise en demeure ^de l'àdr judicataire.
Il en serait de môme si la sommation ét^it entacha
-(1) Article 52. Comm., ii«9. ' ^ ..-....->
(2) Voir «Mprd, n® 17.
d*une nullité radicale, par exemple, si Texploit de mise en demeure avait été fait par un huissier instrumentant hors de son ressort» ou 8*il était déclaré nul pour vice de forme.
D. Si les placards n*ont pas été apposés et les annonces insérées dans les formes prescrites par Tarticle 39. Ce point ne saurait faire de doute; ce sont bien là des formalités prescrites par Tarticle 75 qui, aux termes de l'article 78, doivent âtre observées à peine de nullité. Mais, il faut le reconnaître, la disposition se combine mal avec lensemble de la loi. On a vu précédemment que, sous la loi de 1854, les formalités relatives aux affiches et annonces de l'adjudication sur saisie ne doivent pas âtre observées à peine de nullité (i). Dès lors, il est au moins bizarre que les formalités et annonces de l'adjudication sur folle enchère reçoivent cette sanction.
E. Si la signification des lieu, jour et heure de la vente n'a pas été faite à toutes les parties désignées dans l'article 76.
P. Si l'une des trois mentions requises par cet article a été omise dans l'exploit de signification.
O. Si la signification a été faite au domicle réel ou élu de la partie, alors qu'elle a eu un avoué.
5^ L'article 78 prescrit encore à peine de nullité Tobservation des délais établis par les articles 74, 75, 76. Dans la plupart des dispositions de la loi de 1854, l'observation des délais est prescrite à peine de péremption ou de déchéance. Ici, au contraire, elle l'est à peine de nullité. C'est évidemment par l'efiet d'une inadvertance. Les rédacteurs de l'article ont copié littérale-
(1) Article 39,Comm., n^lô.
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ment la disposition de Tarticle 739 de la loi française de 1841» qui ne parle que de nullité, oubliant que dans ses articles précédents, la loi belge établit une distinction entre la sanction des formalités et celle des peines. Évidemment, le législateur n'a pas voulu établir dans notre article un système différent de celui qui domine toute la loi ; Tomission des mots « à peine de péremp* tion s» dans notre article, ne saurait avoir une telle portée.
Je pense donc que les délais prescrits par les articles 74, 75, 76 doivent être observés à peine de péremption. A la différence de la nullité, cette peine opère de plein droit et peut être suppléée d'office parle juge(i).
6^ Comme la nullité, la péremption fait tomber toute la procédure de vente sur folle enchère; le tribunal doit annuler tout ce qui a été fait depuis le jugement de validité (art. 67, § 3, 78. § 2).
7^ Le fol enchérisseur peut demander la péremption
A. Si le président fixe le jour de l'adjudication sur folle enchère en dehors des délais établis par l'article 80 (art. 75, § 1). La procédure est déclarée nulle, non pas à raison d'une formalité violée ou d'un délai inobservé par le poursuivant, mais à raison d'un fait du juge. J'ai déjà signalé le caractère inique de la péremption dans ces cas (2).
B. Lorsque les placards ont été apposés ou les an^ nonces insérées moins de dix jours avant l'adjudica^ tion (art. 75, § 3).
(7. Lorsque la signification prescrite par l'article 76 a lien au moins quinze jours avant l'adjudication,
(1) Article 52« Gomm., n« 14.
(2) Article 52, Gomm., n» 12.
20. Notre article 78, datis son^ 4, prononce la nubiité de l'adjudication sur folle enchère elle-même dans deux cas.
P Si Tadjadioation na pas eu lieu dans les formes prescrites par Varticle 44, par conséquent :
A. Si elle n a pas été faite en présence du juge de paix, ou si elle l'a été en présence d'un juge dé paix incompétent.
B. Si l'adjudication n'a pas été publique.
C. Quand les usages des lieux! n'ont pas été observés
D. Quand l'adjudication a eu lieu atrec bénéfice de mise à prix ou d enchères.
On peut trouver la sanction excessivement sévère pour certaines de ces formalités. Ainsi, l'inobservation des usages locaux, loctroi d'un bénéfice de mise à prix ne devraient pas, en bonne justice^ entraîner la nullité de l'adjudication. En présence des termes formels de l'article 78,; § 3, le juge ne pourrait se refuser an la prononcer en ce cas.
Cette sévérité paraît d'autant plus bizarre que, dans l'adjudication sur saisie, qui a précédé celle sur folle enchère, toutes ces formalités ne sont point prescrites sous peine de nullité. Ainsi l'article 52, qui énumère toutes les dispositions du chapitre II prescritesit peine de nullité, ne nomme pas l'article 44. Sans doute, l'absence du juge dt^ paix entraînera la nullité de l'adjudication sur saisie^ puisque c'est là une condition essentielle, mais l'observation des usages locaux,. le fait d'avoir accordé des bénéfices de mise à prix où d'enchères n*entraîneront pas cette peine dans cette adj udication, puisque l'article 52 ne la prononce pas; ils l'entraîneront, au contraire, dans l'adjudication sur folle enchère I
Telle est cependaDt la volonté du législateur. Le texte du § 4 de Tarticle 78 est formel et TintentioD de ses rédacteurs ressort clairement des travaux préparatoires. Le projet du gouvernement n attachait pas la peine de la nullité à l'inobservation des formalités prescrites pour la vente sur saisie, dans l'adjudication sur folle enchère. « Le projet» dit M. Lelièvre» dans le rapport à la chambre des représentants, présentait une lacune en ce qu'il ordonnait que les articles 49, 50 et 57 fussent exécutés relativement à la folle enchère; mais, ne comminait pas la peine de nullité éboncée en l'article 61 (52). Cette omission n'aurait pas manqué de faire naître la difficulté que soulève sur ce point la loi française de 1841, La commission a comblé cette lacune, en donnant à la disposition une sanction pénale qui est conforme à la volonté du législateur.. »
Les articles 49 et 50 du projet, que la commiôsiou proposait de sanctionner, concernaient la }nai\ière de recevoir les enchères, le nombre et la durée, des bougies qui devaient être allumées, etc. Toutes ces dispositions ont été supprimées et remplacées par larticle 44 qui, pour le mode de vendre, s'en réfère purement et simplement à l'usage des lieux et se borne à prohiber le bénéfice de mise à prix. C'est ainsi que la sanction primitivement édictée contre l'inobservation des formalités qui ont été supprimées se rapporte aujourd'hui à l'obligation d'observer l'usage des lieux et de ne pas accorder des mises à prix, qui les a remplacées .
L'adjudication n'est pas nulle si la taxe des frais n'a pas été annoncée avant l'ouverture des enchères ou s'il n'a pas été donné lecture du cahier des charges. Les
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articles 41, 42, qui prescrivoDt ces formalitéSt ne sont point visés dans Tarticle 78.
2^ L'adjudication est nulle, en second lieu, dans le cas prévu par l'article 45, lorsque le bien a été adjugé dès la première séance, quoiqu'il n'ait point été porté à plus de quinze fois le revenu cadastral. Elle l'est encore, lorsque les formalités et les délais de l'article 45 n'ont pas été observés.
Cependant, comme on Ta vu précédemment (i), les formalités et les délais de l'article 45 ne sont pas pres; crits à peine de nullité lors de l'adjudication originaire ; leur inobservation entraîne, au contraire, cette peine dans l'adjudication sur folle enchère. Cela est sans doute très-bizarre ; mais en présence des textes des articles 52 et 78 comparés, il est impossible de ne pas l'admettre.
L'adjudication sur folle enchère est donc nulle, entre autres :
A. Si de nouvelles affiches annonçant la seconde séance n'ont pas été apposées et si de nouvelles insertions n'ont pas été faites dans les journaux.
B. Si les affiches n'ont pas été faites dans les formes prescrites par l'article 39 et si elles n*ont pas été apposées aux lieux qu'il indique.
(7. D'après le texte du § 3, il devrait en être de même si la seconde séance a été fixée avant les vingt jours ou après les trente jours à dater de la première ; ne dit-il pas que l'article 45 sera observé à peine de nullité, et cet article 45 n'est-il pas violé lorsque la seconde séance est fixée en dehors des délais qu'il détermine?
(1) Article 45, Gomm., n9 10,
Cependant il est impossible que la loi ait une telle portée. En effet» si Tadjudication dans une séance séparée par plus de trente jours de la précédente est nulle» toutes celles auxquelles on pourra procéder depuis en recommençant la procédure de folle enchère auront le môme sort. Il se fera ainsi que l'inobserva* tion de ce délai entraînera la déchéance du droit de poursuivre la vente sur folle enchère, que le créancier ne pourra plus recourir à cette voie d'exécution contre le fol enchérisseur. Or, telle n'a pas été certainement l'intention du législateur. Lorsque, dans l'adjudication sur saisie, l'inobservation des délais fixés par l'article 45 pour la seconde séance, n'entraîne pas marne la nullité de l'adjudication, il est impossible que la môme contravention entraine la déchéance du droit de poursuivre à nouveau la folle enchère, lors de l'adjudication sur folle enchère.
21. Notre article 78, § 3, déclare qu'aucune opposition ne sera reçue contre les jugements par défaut en matière de folle enchère. Cela va de soi et ne devait pas être dit, puisque, aux termes de l'article 69, aticun jugement par défaut en matière de saisie immobilière n'est susceptible d'opposition.
Ces jugements ne peuvent être non plus attaqués par la voie de l'appel, aux termes de l'article 69, 3^, qui interdit l'appel, en termes généraux sans aucune exception, de tous les jugements qui statuent sur les nullités postérieures au jugement de validité.
Il en est autrement en France. L'article 739, § 3, de la loi du 2 juin 1841 porte que « les jugements qui statueront sur la nullité pourront seuls être attaqués par la voie de l'appel dans les délais et suivant
les fonnes prescrits par les articles 731 et 732. » Le système de la loi française nous semble préférable. La loi a pu, sans inconvénient refuser l'appel des jugements sur la nullité de la procédure de saisie postérieure au jugement de validité, la seule formalité prescrite sous cette peine étant peu importante ; mais, les jugements statuant sur la nullité de la procédure de folle enchère ont une importance beaucoup plus considérable. Il en est ainsi, notamment, lorsqu'il s'agit de décider, en interprétant le cahier des charges, si le fol enchérisseur a justifié delexécution des obligations qui lui incombent et si ses offres sont satisfactoires.
22. 1*" Comme on l'a vu, dans toute adjudication sur saisie, la résolution de plein droit en cas d'inexécution dés conditions et charges par l'acquéreur est sousentendue. Cette condition résolutoire tacite remet les choses au môme état que si 1 adjudication n'avait pas eu lieu (art. 1183 du C. civ). Avec les droits de l'adjudicataire s'évanouissent tous ceux qu'il a pu consentir. Nemo plus juris in alium irans ferre potest quam ipse habet ; resoltdo jure dantis, resolvitur jtts accipierUis. L'adjudication sur saisie est donc censée n'avoir pas existé ; elle est résolue ab initio (i).
2^ Par application de ce principe, la cour de cassation de France a décidé que cet anéantissement des droits de l'adjudicataire entraîne nécessairement la nullité des aliénations du fonds et de ses accessoires, et notamment celle des cessions par anticipation que le fol enchérisseur aurait consenties au préjudice des droits de l'adjudicataire définitif sur les fermages échus
(jk) Casa. Fr^ 8 août 1854 (S. V , 1854, 1,
postérieurement à TadjudicatioD, au proât de ce dernier (i).
Le^ hypothèques consenties par l'adjudicataire tombent de plein, droit par. l'effet de la revente sur folle enchère. L'article 74 de notre loi hypothécaire est formel sur ce point. Cette résolution a lieu, alors même que le fol enchérisseur aurait payé le prix de son adjudication partie avec ses propres deniers, partie avec une ' somme empruntée et que la poursuite de folle enchère a. été conduite à fin par le bailleur de fonds, subrogé dan3 les droits du vendeur qui lavait commencée (2).
' Il en est de môme naturellement de tous les autres droits réels consentis par le fol enchérisseur; l'article 74 n^ constitue que l'application d'un principe général à. un cas particulier. Par conséquent, la résolu^ tion fait tomber :
P L'usufruit à titre gratuit oti onéreux consenti par l'adjudicataire.
^ Le bail emphytéotique consenti par le même. L'emphytéote, comme on l'a vu (3), a un droit réel sur le fonds.
3** Le droit de superficie, lequel engendre également un droit immobilier (4).
4** Le bail à .rente, qui constitue une véritable aliétiatipn.
5* Les droits de servitude constitués par l'adjudicataire.
(1) Mêmearrôt.
(2) Paris, 29 mars 1822. \
(3) Article 25, Comm., n» 5, 2*. ;
(4) Ibid,,n^ 5,3».
3® D*après le môme principe, les actes de simple administration du fol enchérisseur, tels que les baux ne dépassant pas les neuf ans, devraient tomber avec l'adjudication. Des arrêts et des auteurs Font décidé ainsi. La cour de Bourges a jugé que les baux consentis, même de bonne foi par un adjudicataire, sont résolubles môme à l'égard du preneur, en cas de vente sur folle enchère, que la résolution du droit du bailleur entraîne alors la résolution du droit du preneur (i).
Mais il est à remarquer que si la condition résolutoire remet les choses au même état que si l'obligation n'avait pas existé, elle n'oblige le créancier qu'à restituer ce qu'il a reçu ; jusqu'à l'événement de la condition, l'adjudicataire a donc pu poser valablement les actes de simple administration, en vertu de la dernière disposition de l'article 1183 du Code civil. Gomme l'a décidé la cour de cassation en statuant sur le pourvoi contre l'arrêt de Bourges (2), ce principe est d'autant plus constant, qu'il se trouve consacré de nouveau par l'article 1673, qui dit, en termes formels, que, lorsque le vendeur rentre dans son héritage par l'effet du pacte de rachat, il le reprend exempt de toutes les charges et hypothèques dont l'acquéreur l'aurait grevé, mais qu il est tenu d'exécuter les baux faits sans fraude par l'acquéreur. Il est, en outre, confirmé par plusieurs autres dispositions du Code, notamment par les articles 595, 1429, 1718 relatifs aux baux faits par les usufruitiers, les maris et les tuteurs, qui continuent à être exécutés nonobstant la cessation du droit d'administration.
C'est en ce sens que la jurisprudence est définitive-
(1) 21 mai 1823 (S -Y.. 1824, 2,42) ; Paignoa, t. I, n» 185.
(2) 10 janvier 1827 (S.-V., 1827,1, 324).
ment fixée. La cour de Paris a décidé, entre autres, que les baux consentis par le fol enchérisseur doivent être exécutés par l'adjudicataire sur folle enchère, lorsqu'ils n'excèdent pas la durée ordinaire des baux (i).
il. Quid du bail excédant les neuf ans consenti par le fol enchérisseur évincé?
D'après la cour de Paris, un tel bail est obligatoire, lorsqu'il a été consenti de bonne foi. Telle est aussi l'opinion de Duvergier et de Troplong. D'après ces auteurs, on ne peut assimiler le bail oonseoti par l'adjudicataire sur saisie aux baux toujours réductibles à neuf ans consentis par un tuteur, un usufruitier ou un mari (C. civ., art. 595, 1429, 1718). Un bail à long terme, d'après eux, n'excède les bornes d'une sage administration que s'il émane de quelqu'un qui administre notoirement pour autrui; mais un propriétaire sous condition résolutoire, tel que l'adjudicataire sur saisie qui n'a pas encore acquitté ses obligations, ne sort pas du cercle de la simple administration de ses biens quand il les afferme pour dix ou vingt ans.
Cette opinion, qui parait fondée sous l'empire des principes du Code civil, doit être rejetée en Belgique depuis la loi hypothécaire du 16 décembre 1851. L'article 1^ de celle-ci assimile à des actes d'aliénation les baux excédant neuf ans, il les considère comme des démembrements de propriété. Aussi l'article 45, alinéa dernier, de cette loi dispose-t-il que les baux de plus de neuf ans, contractés de bonne foi après la con-
(1) GhauTean, Gode, q. 3132 septUs; Persil, Ventes judie , n» 382; Dalloz, no 1915*; Troplong, Louage, n^ 100; Davergier, Louage^ n» 84 ; Paris, 25 janvier 1835
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stitution 4e Thypothèque, seront réduits conformément à larticle 1429 du Code civiL
Le rapport de M. Lelièvre sur les amendements introduits par le Sénat dans la loi hypothécaire explique la portée de cette disposition dans des termes qui tranchent la question daus un tout autre sens que Duvergier et Troplong, « La durée de bail ne peut excéder neuf années, dit-il, puisque toute location pour un plus long terme a le caractère d'une aliénation (art. l^' de la loi). Dès lors, tout bail consenti au delà de ces limites tombe sous le coup de larticle 1429 du Code civil. Il est du reste rationnel que le débiteur, qui ne peut par son fait porter atteinte aux droits hypothécaires, ne puisse yinculer la propriété de baux de longue durée, qui en diminuent notablement la valeur et qui déprécient considérablement le gage des créanciers ayant acquis un droit réel sur l'immeuble. »
Il me paraît donc certain que, depuis la loi du 16 décembre 1851, les baux de plus de neuf années consentis par le fol enchérisseur sont réductibles à ce terme.
JB. Cette loi fait naître une autre difficulté : la quittance de trois années de loyer donnée par la fol enchérisseur est-elle valable 2
Elle nentraîne pas la nullité du bail comme celle donnée par le saisi dans un bail consenti après le commandement. Recevoir le prix des baux et en donner quittance, même par anticipation, est un acte de simple administration. La quittance ainsi donnée par le fol enchérisseur est donc valable ; pour que le locataire puisse Vopposer à celui qui poursuit la folle enchère, il ne faut point que le bail qui la renferme ait été tran-
scrit, conformément à Tarticle l*' delà loi hypothécaire. Quand le poursuivant est un créancier chirographaire, qui a fait utilement transcrire son commandement, la chose est évidente. Elle est certaine aussi quand c'est un créancier inscrit. En effet, la transcription au bureau des hypothèques n'est requise par l'article l*' de la loi hypothécaire qu'à l'égard des tiers acquéreurs et des créanciers postérieurs à l'acte de bail. Dans l'article 1*, disait M. d'Ane than, il ne s'agit pas de fixer des limites au droit du débiteur ; on ne dit pas à celui-ci qu'il ne pourra pas stipuler des payements anticipés ; mais on lui dit : *t Vous devez faire connaître exactement votre position ; ce que vous aurez tenu caché ne sera pas respecté (i). » Or, ici le poursuivant est un créancier antérieur à l'acte de bail. Le sort de cet acte vis-à-vis de lui est déterminé, non par l'article l^'.mais par l'article 45 de la loi hypothécaire. Or, cet article déclare bien réductibles à l'égard du créancier inscrit les baux faits pour un terme de plus de neuf ans; mais, chose remarquable, il ne parle point des baux contenant quittance de trois années ; il ne déclare pas ces quittances nulles vis-à-vis du créancier inscrit antérieurement. Au contraire, il dit en termes exprès : Les baux contractés de bonne foi après la constitution de l'hypothèque seront aussi respectés.
Que ce soit par inadvertance que les baux portant quittance de trois années n'aient pas été mentionnés dans cet article 45 de la loi hypothécaire, comme on le prétend, nous l'admettons volontiers. Mais quand il s'agit de nullité, l'interprète ne peut suppléer dans la
(1) Martou, Hypoth., n« 89.
472 DE L*EXPR0PRIAT10N FORCÉE.
loi celle qu'elle ne cotnmine pas, fût-ce par TeiTet d*UD oubli des plus évidents.
4^ L'adjudicataire en demeure de remplir ses engagements a donc, dans certaines hypothèses, des droits plus étendus que le saisi, quoique leur position présente quelquefois la plus grande analogie. L'article 25 de notre loi, qui règle le sort des baux consentis par le saisi, n'est pas applicable au fol enchérisseur; la transcription de la mise en demeure de celui-ci ne produirait pas les mômes effets que celle du commandement fait à la partie saisie.
Ainsi, notamment, les baux consentis par le fol enchérisseur après la mise en demeure ne sont pas nuls, alors même que le conservateur aurait transcrit l'exploit de sommation qui la constate sur le registre mentionnéà l'article 19 ; rarticle25, § 2, ne frappe de nullité que les baux consentis après la transcription du commandement.
Pareillement, les baux de plus de neuf ans, consentis après la mise en demeure par sommation ou par tout autre acte, ne sont pas nuls non plus. L'article 25, § 3, n'attache Teffet de la nullité qu'au commandement; or, la sommation et le commandement sont deux actes distincts (i) et les nullités ne peuvent être appliquées par analogie. Mais si les baux de cette espèce ne sont pus nuls, ils sont réductibles en vertu de l'article 45 de la loi hypothécaire, lorsque c'est un créancier hypoth icaire qui demande la réduction. Mais il n'en est pas de même à l'égard du créancier chirographaire dont le commandement a été utilement transcrit. La loi l'assimile au créancier inscrit quant aux baux consentis par
(1) Article 14, Gornu., n» 2.
le saisi, mais non quant à ceux consentis par le fol enchérisseur. Pareillement l'adjudicataire sur folle enchère peut demander la réduction de ce bail» s'il n'a pas été transcrit conformément à l'article 1" do la loi hypothécaire, mais non, si cette formalité a été remplie.
5^ Si celui qui poursuit la folle enchère remplaçait la sommation requise par l'article 74, par un commandement, cet acte ne produirait pas non plus sur les baux consentis par le fol enchérisseur les effets déterminés par l'article 25. Ceux-ci ne résultent que du commandement aux fins de saisie immobilière contenant l'indication des immeubles que le poursuivant se propose de saisir dans la forme prescrite par l'article 18 et énonçant que, faute de payement, il sera procédé à la saisie de ces immeubles. Or, le commandement à un fol enchérisseur répugne à ces mentions ; celui qui poursuit la vente sur folle enchère n'a pas besoin de saisir immobilièrement, comme celui qui poursuit la vente sur saisie ; il serait absurde, de sa part, de notifier que, faute de payement, il sera procédé à une saisie; il doit naturellement notifier qu'il sera procédé à la revente sur folle enchère. Son commandement sort ainsi fatalement des conditions requises par l'article 15 et sans lesquelles le commandement n'exerce point sur les baux les effets déterminés par l'article 25.
6^ Si l'adjudicataire sur saisie a fait des plantations, constructions ou d'autres ouvrages sur le fonds, celui qui poursuit contre lui la revente sur folle enchère ne peut l'obliger à les enlever; il est poursuivant, mais non propriétaire et c'est à celui-ci seul que l'article 555 du Code civil accorde ce droit.
L'adjudicataire sur folle enchère n'a pas non plus ce
«Iroît vis-à-vis de lui. Lorsque son prédécesseur, Ta^^judicataire sur saisie, a fait ces plantations, constructions et ouvrages, il était de bonne foi et présumé tel ; il comptait pouvoir s'acquitter des charges quil avait assumées. Dès lors, d'après la disposition finale de Tarticle 555 du Code civil, ladjudicataire sur folle enchère ne peut demander la suppression de ces ouvrages, plantations ou constructions; mais il a le choix, ou de rembourser au fol enchérisseur la valeur des matériaux et le prix de la main-d'œuvre ou de lui rembourser une somme égale à celle dont }e fonds a augmenté la valeur (i).
Les condamnations prononcées contre le fol enchérisseur à raison de l'immeuble ne produisent aucua effet vis-à-vis du poursuivant ni vis-à-vis de l'adjudicataire sur folle enchère. Par conséquent, le poursuivant pe peut ôtre tenu d'ajouter au cahier des charges que l'adjudicataire devra exécuter ces condamnations et en tenir le fol enchérisseur indemne (a).
T^ Le fol enchérisseur a-t-il droit à la restitution des sommes qu'il a payées à compte sur son prix?
Sou adjudication est résolue ab inilio, mais il reste solidairement tenu du prix avec l'adjudicataire dans la vente sur foUe enchère; tant que l'adjudicataire ne s'est pas libéré, le fol enchérisseur n'a donc aucune action, mais une fois que l'adjudicataire a payé le prix intégral par lui dû et que ce pri^ n'est pas inférieur au prix da fol enchérisseur, ce dernier a l'action en répétition de la somme qu'il a payée et qui n'est plus due (C, civ. art. Ig35).
(1) Contra, Bordeaux, 17 janvier 1843 (S.-Vi, 1S43,S, tSS).
(2) DaUoz,n« 1918; CasB. Fr., 25 novembre 1807.
Il en serait autrement s*il existait une différence en moins entre les deux prix. Le fol enchérisseur étant tenu d'indemniser les ayants droit de cette différence, la somme qu il devrait de ce chef viendrait se compenser avec celle quil aurait indûment payée et il n'aurait l'action en répétition que si Tà-compte payé dépassait la différence en mpins et jusqu'à concurrence de cet excédant seulement (i).
Les cahiers des chargea portent fréquemment la clause suivante à cet égard : « En cas de folle enchère, les adjudicataires fol enchéris ne pourront répéter aucune somme par eux déjà payée, soit sur le prix, soit pour frais et autres causes, en exécution du présent cahier des charges. y>
L'interprétation de cette clause a donné lieu à des difficultés. Suivant les uns, il ne faut voir dans cettç clause qu'une simple consolidation des payements déjà faits par les premiers adjudicataires, cest-à-dire, une simple interdiction pour eux ou pour leurs cession naires, de répéter directement de ceux qui les auraient reçues, les sommes qui leur auraient été versées, mais qui n'iraitpas jusqu'à les priver de s'en faire rembourser, comme subrogés aux créanciers payés, sur le nouveau prix, quelque inférieur qu'il fût au premier. Mais la clause ainsi entendue n'ajouterait rien auxcons<5quencés que le droit commun attache à la revente sur folle enchère et n'offrirait aucune garantie nouvelle ni au vendeur ni à ses créanciers; or, toute clause susceptible dt deux sens doit plutôt s'entendre dans celui avec lequel elle peut avoir quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n'en produirait aucun (C. civ., art. 1157)
'■ (1) Ghauyeaa^Oode, q. 2432 quater III.
D*après d'autres, cette clause signifie que raHjudlcataire primitif ou ses cessionnaires ne pourront faire valoir leur collocation, aux lieu et place des créaucierd remboursés, sur le nouveau prix obtenu, qu'autant que celte coUocation excéderait la différence du prix dû par le fol enchérisseur, et qu'il resterait quelque chose de libre après le désintéressement des autres coUocatiens venant en ordre utile sur le prix primitif. Les droits obtenus par Tadjudicataire, dit-on, au moyen des payements par lui faits et qui devaient lui donner une collocation pleinement utile, au cas où l'adjudication recevrait sa pleine exécution, n'existaient, au contraire, entre ses mains que dépréciés et modifiés pour le cas éventuel de folle enchère. Sa qualité de subrogé était éventuelle et recevait une atteinte éventuelle de sa qualité dadjudicataire passible de folle enchère. Cette interprétation pèche par le mâme défaut que la précédente; la clause, ainsi comprise, n'ajoute rien aux effets que la folle enchère produit ualurellement; elle ne dit rien.
Pour que la clause produise un effet sérieux, il faut la considérer comme une clause pénale emportant, dans tous les cas, pour l'adjudicataire fol enchérisseur la perte absolue de tout ce qu'il aurait payé, sans cesser de devoir la différence entre les deux prix, ayant pour but d'empêcher absolument le fol enchérisseur de profiter, en cas d'excédant» du prix qu'il a payé (i).
23. L'adjudication sur folle enchère peut donner les trois résultats suivants : Le prix en est égal à celui de
(Il Neyers, 23 mars 1852 (Joum, des At>oué$t t. LXXVII, art. 1253); Ch au veau, Gode, q. 2432 quater.
1 adjudication sur saisie» ou il lui est inférieur, ou il lui
est supérieur.
P Prix égal. A. Lorsque dans Tadjudication sur folle enchère, un prix égal à celui de Tadjudication sur saisie est otfert, le fol enchérisseur n'est point définitivement libéré si Tacquéreur sur folle enchère ne s*acquitte pas à son tour de ses obligations. Ainsi un fonds a été adjugé sur saisie au prix de 10,000 francs; l'ac^'udicataire ne paye point. Une folle enchère a lieu et produit le même prix. Celui-ci n'étant pas payé non plus, une nouvelle poursuite de folle enchère est intentée. L'adjudicataire originaire reste tenu du prix nonobstant cette nouvelle poursuite. C'est que la seconde folle enchère poursuivie contre le nouvel acquéreur, résilie ab iniiio l'adjudication prononcée au profit de celui-ci; la position de l'adjudicataire originaire ne peut donc être modifiée par ce fait qui se trouve ainsi complètement effacé. Si la position d'un premier adjudicataire, fol enchérisseur, ne doit pas être aggravée par la témérité du second, dit avec raison la cour de cassation de France, il est également visible que le fait de celui-ci ne saurait améliorer la position du premier, jusqu'au point de l'exonérer complé.ement de sa propre témérité. Sinon, au cas d'insolvabilité du second adjudicataire, les créanciers seraient privés des droits qu'ils avaient déjà acquis contre le premier adjudicataire par le fait du second (i).
Si, dans cette hypothèse, le premier fol enchérisseur reste tenu de toutes ses obligations, il conserve, d'un autre côté, tous ses droits. Sa position n'est pas plus
(1) Cast. Fr., 25 février 1835 (S.-V., 1835, 1, 571); Dalloz, n» 1929; Persil, YenUJud.^ n9 385 ; Paigiion,n« 199,— Contra, Ghauveau, Code, q. 2432 quinquies.
aggravée qu'améliorée. Par conséquent, lorsqu'il sera procédé à une seconde vente sur folle enchère, il pourra encore utilement exercer le droit que lui confère l'article 77 d'arrêter l'adjudication, en justifiant de l'acquit des conditions et en consignant la somme voulue pour les frais des deux poursuites.
D'après Chauveau (i), le prf^mier ne saurait arrêter ainsi la réadjudication; car, dit-il, il ne redevient pas propriétaire. Comment veut-on dès lors qu'il fût tenu des résultats de cette nouvelle folle enchère, lorsqu'il ne pouvait se prévaloir des droits du fol enchérisseur.
Ce jurisconsulte part d'un principe erroné. Si l'adjudication sur saisie est résolue ab initio par rinexécu* tion du cahier des charges, la propriété n'est tran^uniso que par la revente sur folle enchère opérée sur lui; jusqu'à ce moment il reste propriétaire. Lors donc que cette revente se trouve à son tour résolue, il reptre dans sa position précédente, il redevient propriétaire et peut de nouveau exercer le§ droits de l'article 77*
Il n'y a rien d'injuste à l'obliger à consigner, dan^ ce cas, les frais des deux poursuites de folle enchère ; la seconde a été la consé()uenee de sa faute. S'il avait acquitté ses obligations, cette seconde folle enchère, pas plus que la première, n'eût été nécessaire. Toutes les deux ont leur origine dans sa faute.
B. Dans ce cas, ladjudicataire sur saisie et l'adjudicataire sur folle enchère sont solidairement tenus des conditions et charges. Celles-ci sont les mêmes dans les deux adjudications; le cahier des charges n'a pas été modifié (2). Ils sont donc obligés à une même chose, le
' (1) ÏJbi supràf q. ^i'^quinquUs.
premier en vertu de Tadjudication sur saisie, le second en vertu de l'adjudication sur folle enchère (Code civil, art. 1200).
Les deux adjudicataires étant solidairement tenus, les nouvelles poursuiteR de folle enchère peuvept être dirigées contre les deu^ simultanément, soit contre Tun des deux seulement. Si elles sont dirigées contre le premier enchérisseur seul, l'adjudicataire sur saisie, il ne peut demander la mise en cause du second, pas plus que celui-ci ne pourrait demander celle du premier.
2° Prix inférieur. Si le prix est inférieur, le fol enchérisseur, dit l'article 79, est tenu de la différence entre son prix et celui de la revente sur folle enchère.
A. Mais à quel titre est-elle due, est-ce à titre de dommages-intérêts ou comme prix?
La question est importante au point de vue fiscal. Car, si la différence constitue une indemnité, c'est le droit de 60 centimes p. c. qui sera dû en vertu de l'article 69, § 2, n"* 8, de la loi du 22 frimaire an vii, si elle constitue une partie d'un prix de vente d'immeubles, le droit s'élèvera à 5 francs, 20 p. c. (Même loi, art. 69, § 7, 1\)
Le fol enchérisseur ne peut être tenu de la différence qu*à titre de dommages-intérêts. ^La folle enchère, comme on l'a vu n^ 2, résout 1 adjudication sur saisie ab initio; le fol enchérisseur est cens$ n'avoir jamais été adjudicataire. Dès lors, comment pourrait-il être tenu du prix? Conçoit-on la dette d'un prix survivant à une vente résolue ab initio ? N'est- ce pas le cas de dire : Cessante causât cessât effectua?
L'historique de la disposition confirme cette opinion. Déjà, sous l'ancien droit, le fol enchérisseur était con-
sidéré comme tenu de la différence à titre de dommagesintérêts. Sudre, rapportant un arrât du parlement de Normandie du 27 juillet 1638, qui décida que la folle enchère n'augmentait pas les lods ajoute : « Je crois que c'est à quoi il faut s'en tenir, soit parce que la folle enchère n'est pas payée aux créanciers comme une partie du pria), mais comme une peine^ soit parce qu'il n'est pas permis au seigneur de porter la vue sur une adjudication qui est, à son égard, comme si elle n'existait pas (i). s» Pothier, que les rédacteurs du Code de procédure civile ont suivi pas à pas en cette matière, est encore plus explicite. L'ancien adjudicataire, dit-il, est tenu de la dififérence « par forme de dommages-intérêts, résultant de l'inexécution du contrat, ensemble des frais de cette nouvelle adjudication, qui font partie des dommages-intérêts (s) n. Enfin, Pigeau, commentant l'article 744 du Code de procédure civile, dit également (u^ 3) : « Si le fol enchérisseur doit la différence, ce n'est pas parce qu'il a été propriétaire, mais c'est à titre de dommages-intérêts. » Or, l'opinion de Pigeau a ici une autorité d'autant plus grande qu'il a été le membre le plus influent de la commission instituée par l'arrêté des consuls du 3 germinal an x pour préparer le Code de 1806 et que celui-ci, on peut le dire, est surtout son œuvre (s).
Cette doctrine a été combattue par M. Delangle, dans un remarquable réquisitoire. D'après cet éminent jurisconsulte, la folle enchère de l'adjudicataire ne fait
(1) Les lods, %%.
(2) Pothier, Procédure civile, partie IV, chapitre II, § 6.
(3) DaUoz, no 1920; Championniôre et Rigaad, n» 2147; Casa. Fr., 21 juin 1846 (S.-V., 1846, 1 , 181).
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pas disparaître sa qualité de débiteur du prix (i). Il reste débiteur du prix après avoir cessé d'être propriétaire de l'immeuble, parce que «< il doit être réputé de mauvaise foi pour avoir contracté des eogagements qu'il se trouve dans l'impossibilité de remplir; il a compromis ainsi le gage des créanciers en empochant peiUêtre un acquéreur plus habile, plus honnôte et plus solvable de se rendre adjudicataire... Sans doute, aux termes de l'article 740 (79), il n*est contraignable par corps que pour la différence, parce que le prix ne saurait ôtre payé deux fois, et que l'obligation du fol enchérisseur est forcément restreinte au restant à payer pour atteindre le prix de son adjudication ».
Si la mauvaise foi pouvait se présumer, comme M. Delangle le pose ici en principe, il en résulterait que l'inexécution des clauses et conditions de la vente forcée constituerait un acte dommageable ; le préjudice résulterait de ce que le fol enchérisseur a empoché Tad* judication du bien saisi à un acquéreur plus solvable. Or, l'inexécution d'une obligation dans une vente peut bien entraîner la résolution de la vente avec dommagesintérêts, mais non avec obligation de payer tout ou partie du prix. Deux actions différentes sont ouvertes au vendeur non payé; il peut agir en payement du prix ou en résiliation de l'acte avec dommages-intérêts; le choix de l'une implique naturellement renonciation à l'autre; celui qui agit en résolution ne peut agir en payement du prix. Dans le système de Delangle, la loi aurait cependant consacré cette anomalie juridique en
(1) Delangle, réquisitoire (D. P. 1846, 1, 181); Golmet d*Aage,8ur Tarti<de 740; Demaate, Exposition raisonnée des principes de l'enregistrement, n<* 191 et auiy.
constituant Tadjudicatâire sur saisie débiteur du prix envers celui qui poursuit la vente sur folle enchère contre lui.
La solution serait différente si c'était Tadj udicataire sur folle enchère qui restât en déâiut de s acquitter et si une nouvelle revente était poursuivie contre luL Dans ce cas, comme on l'a vu précédemment, la seconde adjudication se trouvant effacée, l'adjudicataire originaire resterait tenu, non-seulement de la différence en moins, mais de l'intégralité du prix.
jB. La différence dont l'adjudicataire reste tenu constituant des dommages-iutéiêts, ceux-ci doivent être répétés par une demande en justice aux fins de voir condamner le fol enchérisseur à en payer le montant. On ne peut agir par voie parée, en vertu du procèsverbal d'adjudication; celui-ci porte seulement obligation de payer le prix. La solution serait différente si Ton admettait, avec Delangle, que l'obligation de payer la différence constitue une obligation de payer partie du prix originaire.
G4 L'action en payement de la différence en moins doit être portée devant le tribunal du domicile du fol enchérisseur. C'est une action personnelle et mobilière. Le fondement de l'action, dit Chauveau (1), se trouve sans doute dans l'adjudication sur folle enchère; la condamnation sollicitée est une conséquence de celle-ci, mais elle n'y est pas tellement liée qu'elle ne puisse en être détachée. Il ne s'agit pas ici d'un litige né à l'occasion de l'exécution, sous peine de folle enchère, par un adjudicataire, des conditions de son acquisition. La
(I) Code, q. 2432 seeoties.
procédure de saisie mobilière est bien terminée; elle a pris fin par l'adjudication sur folle enchère. L'action quon veut diriger contre le fol enchérisseur est une action personnelle pour le payement de dommages* intérêts ; elle est principale et introductive d'instance ; elle a son principe dans la loi, comme beaucoup d'au* très actions ; elle est soumise aux règles de la procédure ordinaire et non aux formalités exceptionnelles édictées pour les incidents sur poursuite de saisie immobilière. Il suit de là que cette action n'est point réservée à celui qui poursuit la folle enchère et aux créanciers auxquels la poursuite est commune. Elle appartient à tous les créanciers du saisi indistinctement, comme étant aux droits de leur débiteur.
D. D'après l'article 77, le fol enchérisseur est tenu de la différence par corps. La loi du 27 juillet 1871 a aboli la contrainte par corps en cette matière. Ainsi tombent les questions controversées auparavant, si les septuagénaires, les femmes et les filles étaient contraignables par corps en vertu de cet article.
E. Coo^ment cette différence en moins doit-elle être
calculée?
Le payement en est imposé au fol enchérisseur pour indemniser les ayants droit de la perte qu'ils éprouvent par suite du prix moindre de la vente sur folle enchère. Le calcul de la différence ne se réduit donc pas à une sousiraction du prix de l'adjudication sur folle enchère de celui de l'adjudication sur saisie. Il faut ajouter à ce dernier tout ce que le fol enchérisseur doit en dehors du prix, en vertu de la loi ou du cahier des charges, tout ce qu'il a reçu ou perçu comme adjudicataire et qui, sans l'adjudication, aurait été reçu ou perçu par les
ayants droit. Sans cela, ils ne seraient pas complètement indemnisés.
D après cette règle, il faut ajouter au prix de l'adjudication sur saisie les intérêts sur ce prix jusqu'à la date de la vente sur folle enchère. On a vu que ces intérêts sont dus de plein droit (i). Si, à cette date, Tadjudicataire sur saisie eût voulu purger sa demeure et arrêter la revente, il eût dû justifier du payement de ces intérêts ; ceux-ci constituent les accessoires du prix et en font partie comme tels (2).
Mais il en serait autrement si le cahier des charges stipulait que l'adjudicataire sur folle enchère sera tenu de payer les intérêts de son prix, non-seulement à partir de son entrée en jouissance, mais encore à partir de la première adjudication (3). Dans ce cas, tout à fait exceptionnel, le fol enchérisseur ne devra les intérêts que sur la somme représentant la différence en moins. Lorsqu'une telle clause est inscrite dans le cahier des charges, dit Chauveau (4), elle indique que l'adjudicataire pourra exercer son recours contre le fol enchérisseur, pour le contraindre au remboursement de ces intérêts. A Paris et dans beaucoup de tribunaux, la formule usitée du cahier des charges exclut tout payement do ces intérêts par l'adjudicataire par une clause ainsi conçue : «< L'adjudicataire sur folle enchère devra les intérêts de son prix, du jour de l'adjudication à lui faite, sauf le recours de la partie saisie ou de ses
(1) Article 54, Comm., n» 7, 6°.
(2) Paris, 11 juillet 1829 iS.-V.. 1829, 2, 335); Riom, 12 juiUet 1838 (S.-V., 1838. 2, 338).
(3) Cass. Fr., 12 novembre 1838 (S.-V., 1838, 1, 200).
(4) Gode, q. 2432 sexies II.
créanciers contre le fol enchérisseur pour les intérêts courus dans Tintervalle de la première à la seconde adjudication, n
On ne peut ajouter au prix la valeur des fruits naturels ou industriels, ni les loyers ou fermages perçus dans l'intervalle par l'adjudicataire sur folle enchère. Les intérêts sur le prix représentent la valeur de ces perceptions ; ce serait compter celles-ci deux fois.
Il a été jugé en ce sens : P que le fol enchérisseur est tenu de restituer les fruits pergus depuis son adjudication» mais que ceux-ci sont légalement représentés par les intérêts du prix que devait le fol enchérisseur, de sorte que leur restitution consiste dans le payement de ces intérêts (i); 2^ que le fol enchérisseur, étant tenu de payer les intérêts de son prix jusqu'au jour de sa dépossession, fait siens les fruits qu'il a perçus pendant sa possession (2); 3^ que le fol enchérisseur doit, outre la différence entre son prix et celui de la revente sur folle enchère, les intérêts du prix entier de l'adjudication jusqu'au jour de la revente, et non pas seulement la restitution des fruits par lui perçus (s).
F. Lorsque, dans la même vente sur saisie, deux ou plusieurs immeubles formant des lots distincts, ont été adjugés au même enchérisseur, et que, sur une revente à la folle enchère, le prix d'un bien est plus élevé tandis que celui des autres est plus faible que celui de l'adjudication sur saisie, les deux prix doivent être additionnés pour calculer la différence dont le fol enchérisseur reste redevable. C'est à titre de dommages-intérêts qu'il est
(1) Paris 26 mars 1825.
(2) Paris, 11 juillet 1829
(3) Riom, 12 juillet 1838; Persil, Vente jud., n« 381.
tenu de celle-ci ; pour évaluer équitablement ceux-ci, on ne peut s'en tenir à la différence en moins sur Tun des prix sans compter, d'autre part, la différence en plus (i). La différence se compterait nécessairement ainsi lorsque les deux biens auraient été adjugés par accumulation ; pourquoi compterait-on d'une autre manière, mpins fa* vorable au fol enchérisseur, lorsqu'ils lui ont été adjugée séparément?
Mais, pour qu'il en soit aiqsi, les deux biens doivent avoir été adjugés dans la môme adjudication, c'est-àdire que la vente doit en avoir eu lieu en vertu du même ugement de validité. Il en serait autrement si le9 bioM d un débiteur que son créancier a été autorisé 4 exproprier, situés dans différents arrondissements, étaient adjugés à la môme personne. Chaque vente, ayant lieu en vertu d'un jugement différent, quelquefois à des conditions différentes, constitue une opération distincte. Le résultat de l'une ne peut exercer en ce cas une in-* fluence sur le résultat de l'autre,
G. A qui la différence en moins doit-elle être payée) La cour de Grenoble a décidé que les créanciers inscrits seuls y avaient droit. « L'expression Créanciers de l'article 744 du Code de procédure civile (79 de notre loi) ne peut s'entendre, dit-elle, que des créanciers hypothécaires. Ils sont parties dans la poursuite, et non les créanciers chirographaires, envers lesquels l'acquéreur n'a aucun droit par le fait de son adjudication^ qu'il ne connaît pas et qui ne peuvent lui demander compte de son prix qu'à la condition d'en avoir opéré la saisie entre ses mains, ou de s'ôtre opposés au payement de ce prix entre les mains du propriétaire exproprié
(1) Contra. Rouen, 31 mai 1820.
par des formalités étrangères aux ventes judiciaires d*immeubles. Cette attribution n*a été faite aux créan* ciers hypothécaires, qu*à raison de leurs inscriptions sur les biens vendus par voie de la folle enchère ; ainsi 8*ils tiennent leurs droits de leurs hypothèques inscrites, ils doivent, par voie de conséquence, obtenir la distri* butioji de la différence dont s'agit, d après le rang de leurs inscriptions. Sous un autre point de vue, la dif* férence dont est tenu le fol enchérisseur, entre son prix et celui de la revente, est Vindemnité du préjudice qu'il a causé par suite de Tinexécution de son contrat ; la loi et Téquité veulent que la somme évaluée pour dommages soit attribuée à celui qui a éprouvé le préjudice ; ainsi, sous ce rapport, ce sont encore les créanciers hypothécaires qui doivent recevoir cette dif* férence, d'après le rang de leurs inscriptions, puisque c*est à eux qu'aurait été attribuée la partie du prix représentée par CQtte diffiirence, si le fol enchérisseur eût tenu son engagement (i). n
Cette opinion doit être rejetée, La différence en moins, comme on l'a vu plus haut et comme la cour de Grenoble le constate, ne constitue pas une partie du prix qui resterait due par le fol enchérisseur, puisque l'adjudication sur saisie se trouve résolue ab initia. Elle consiste en dommages-intérêts, en « une indemnité du préjudice que le fol enchérisseur a causé par suite de l'inexécution de son contrat ». Or, si le prix d'un immeuble représente celle-oi en vertu du principe pretium sapit naturam rei, il ne peut en ôtre de môme de Fin-demnité payée du chef de la résolution d'une vente
0) 2 mai 1851.
immobilière. Cette indemnité est de la même nature que celle payée par les compagnies d'assurances en cas d'incendie. Avant ]a loi hypothécaire du 16 décembre 1851, les créanciers n'avaient aucun droit de suite ni de préférence sur l'indemnité due par l'assureur, celle-ci était le gage de tous les créanciers sans distinction. Il a fallu une disposition expresse de cette loi, l'article 10, pour subroger cette indemnité à la chose assurée (i).
Or, il n'existe point de disposition analogue subrogeant les dommages-intérêts dus par le fol enchérisseur à la partie du prix qui échappe aux créanciers hypothécaires par l'inexécution de son contrat. Le droit à ces dommages constitue donc une action purement personnelle, et, comme Chauveau en fait la remarque, d une action personnelle il ne peut résulter qu'un gage commun à tous les créanciers, parce que les hypothèques n'affectent pas les créances que peut avoir le débiteur, quelle que soit la cause de- ces créances.
Il est à remarquer, en outre, qu'en Belgique, la poursuite de saisie est commune aux créanciers chirographaires qui ont fait utilement transcrire leur commandement et aux créanciers inscrits pour des sommes exigibles. Dans le système de la loi belge, c'est donc à ces créanciers seulement que les dommages-intérêts seraient acquis; les créanciers inscrits pour des sommes non exigibles n'y auraient pas droit. Conséquence inadmissible, mais qui découle logiquement de la doctrine de la cour de Qrenoble et qui suffirait seule pour la faire rejeter (2).
(1) Martou, Bypoth., n» 261.
(2) Chauveau, Code, q. 2432 novies, — Contra, Bioche, v« Folle enchh'e, no 121.
Pour conserver leur droit de préférence sur le montant de Tadjudication originaire, les créanciers inscrits peuvent, d'après Chauveau, prendre une autre voie. Au lieu de poursuivre la revente sur folle enchère, ils n'ont qu'à poursuivre par voie de saisie immobilière. Ils peuvent incontestablement intenter cette poursuite contre le fol enchérisseur, mais on ne voit pas quel avantage réel ils en retireront. La vente à laquelle aboutira la saisie immobilière ne donnera pas un résultat plus lucratif que la vente à laquelle ils parviendront plus rapidement et avec moins de frais par la poursuite de folle enchère.
3^ Diiférence en plus. Lorsque l'adjudication sur folle enchère donne un prix supérieur à l'adjudication sur saisie, le fol enchérisseur ne peut réclamer l'excédant. Ce n'est point, comme l'enseigne Dalloz (i), pour le punir de sa témérité, mais parce que son adjudication étant résolue db initio, la revente sur folle enchère n'est que la continuation de l'adjudication originaire. Le fol enchérisseur est dans une position analogue à celle du dernier enchérisseur dans une adjudication provisoire dont l'offre est dépassée à l'adjudication définitive. Ni l'un ni l'autre, pour les mêmes motifs, n'ont droit à l'excédant de prix.
A. S'il est établi que la différence en plus provient de travaux, de constructions ou d'ouvrages faits par le fol enchérisseur, c'est à celui-ci ou à ses ayants droit que le montant doit en être attribué, à l'exclusion des créanciers hypothécaires inscrits avant son entrée en possession. Quand le texte de l'article 79 dispose que le fol enchérisseur ne peut réclamer l'excédant, il entend parler de l'excédant provenant d'enchères plus vives,
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de ciroonstanoes plus favorables qui ont déterminé sa plus-value^ A cet excédant» le fol enchérisseur n'a équitablement aucun droit. La revente sur folle enchère est la continuation de l'adjudication sur saisie ; elle a lieu sur le pied de l'aocien cahier des charges, elle a donc pour objet le bien daus l'état où il est décrit dans le cahier et non avec les plantations, constructions que le fol enchérisseur j a faites. La règle de l'article 79 ne déroge pas aux dispositions du Code civil relatives au tiers qui a fait des constructions « plantations ou des ouvrages sur le terrain d'autrui. La loi ne s est pas montrée sévère envers le fol enchérisseur au point de le traiter plus durement que le tiers de mauvaise foi. ToUt au plus a-t-elle voulu les mettre sur la même ligne. L'article 555 du Code civil est donc applicable dans cette hypothèse.
Si l'on considère le fol enchérisseur comme un tiers de mauvaise foi, le poursuivant qui n'aura pas fait enlever ses plantations» ses constructions ou ses ouvrages devra lui rembourser la valeur des matériaux et du prix de la main-d'œuvre, sans égard à la plus ou moins grande augmentation de valeur que le fonds a pu recevoir.
Si on le considère comme un tiers de bonne foi, le poursuivant» comme étant aux droits du propriétaire, aura le choix, ou de rembourser la valeur des matériaux ou du prix de la main-d'œuvre, ou de rembourser une somme égale à celle dont le fonds a été augmenté de valeur (Code civil, arti 555) (1)4
(1) Paris, 26 Juin 1851 (S.-Y., 1851, 2, 569) ; Oass. Fr., 14 avril 1852 (8 V.. 1852, 2, 441); Paris, 4 mars 1858 (S.-V., 1858. 2. ^5) ; DaUoï, no 1926.
B. Il n'en est pas de môme, lorsque la plus-value procède de Timmobilisation par destination ou- par incorporation d'objets mobiliers opérée par le fol enchérisseur; tous les auteurs sont d accord pour décider que cette immobilisation n'est pas comprise dans le tezte de l'article 555 (i). Aussi la cour d'appel de Paris a-t-elle décidé que la fiction suivant laquelle le fol enchérisseur est censé n'avoir jamais été propriétaire ne s*oppo8e pas à l'immobilisation de machines attachées par le fol enchérisseur à une usine ; que, par conséquent, le créancier qui poursuit la revente sur folle enchère de cet immeuble a droit de comprendre ces machines dans cette revente, surtout si leur valeur est à peu près égale à celle d'anciennes machines auxquelles elles ont été substituées (2)«
Le fol enchérisseur, dans ces cas, pouvait revendiquer les objets par lui immobilisés d après les principes établis par les articles 2279, 2280 du Code civil (3). En n'exerçant pas ce droit, en laissant vendre ces objets comme accessoires du fonds, sans protestation ni réserve, il a virtuellement renoncé à ce droit et au bénéfice de profiter de la plus-value.
C. A qui l'excédant doit être payé
Si le prix de la revente sur folle enchère est supérieur à celui de la vente sur saisie, le fol enchérisseur ne peut réclamer l'excédant, aux termes de l'article 79. Cela résulte du principe que Ta^udication sur saisie est résolue ab initia et que la revente sur folle enchère
(1) Laurent, PrinoipeSt t. VI, n* 201 ; Âubry et Raui t. II, p. 258 note 7.
(2) Paris, 28 Juin 1843 (Dalloz, no 1927).
(3) Laurent, ubi $ui^à.
prend sa place ; le fol enchérisseur ne saurait avoir plus de droits à Texcédant que n'en a le dernier enchérisseur dans une adjudication provisoire à ce qui excède son offre, lors de ladjudication définitive. Â cet égard, la disposition de Tarticle 79 est assez inutile et pourrait être supprimée sans inconvénient.
L'article 79 ajoute que cet excédant sera payé aux créanciers, ou, si les créanciers sont désintéressés, à la partie saisie. La même observation s'applique à cette disposition ; puisque Tadjudication originaire est effacée, le prix de l'adjudication sur folle enchère appartient tout entier aux créanciers inscrits dans Tordre de leurs inscriptions, le restant aux créanciers chirographaires qui ont saisi-arrété entre les mains de l'acquéreur ou, à défaut de ceux-ci, à la partie saisie.
L'excédant n'est pas de la môme nature que la différence en moins. Celle-ci représente des dommages-intérêts dus par le fol enchérisseur et qui, ne constituant pas une partie de l'immeuble, se répartissent, sans droit de préférence, entre les créanciers chirographaires et les créanciers hypothécaires. Celui-là, au contraire, forme une partie du prix de l'immeuble exproprié dû par l'adjudicataire sur folle enchère ; il est affecté au payement des créances privilégiées et hypothécaires, selon leur rang tel qu'il est déterminé par l'ordre.
24. 1^ Du principe que l'adjudication sur folle enchère est la continuation de l'adjudication sur saisie, il résulte que l'acquéreur sur folle enchère est tenu des obligations qui incombaient à son prédécesseur, et notamment des frais ordinaires de la poursuite.
Cela ne donne lieu à aucune difficulté lorsque la revente à la folle enchère est poursuivie dans le cas
prévu par le § l*' de l'article 74, précisément parce que radjudicataire sur saisie na pas justifié du payement de ces frais.
2^ Il n*en est pas de môme lorsqu'il a payé ces frais et que la revente est poursuivie pour inexécution des conditions exigibles seulement après là délivrance du titre (art. 74, § 2), lorsque le fol enchérisseur a déjà payé les frais ordinaires de poursuite. Dans ce cas, celui-ci n'a-t-il pas une action en répétition contre Tadjadicataire sur folle enchère?
Il faut distinguer.
A. Quant aux frais de la saisie immobilière jusques et y compris le jugement de validité, ils sont à la charge de l'adjudicataire définitif. Le fol enchérisseur ayant perdu cette qualité par suite de la folle enchère, ces frais par lui déboursés tombent naturellement à la charge du nouvel adjudicataire; le fol enchérisseur a donc payé les frais pour compte de ce dernier et, comme sa position ne peut être aggravée par suite de la résoution de la vente, il peut les répéter contre son succès ^ seur.
B. Quant aux frais ordinaires des placards et des insertions dans les journaux, ils sont également à la charge de l'adjudicataire définitif; pour les raisons qui précèdent, le loi enchérisseur peut donc les répéter contre lui.
Il est vrai que ces frais sont devenus inutiles et frustratoires par la faute du fol enchérisseur et que, par suite de l'inexécution de ses engagements, il a fallu apposer de nouvelles affiches et insérer de nouvelles annonces dans les journaux. Mais les frais de pour-' suite de la revente sur folle enchère, qui comprennent
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ceux d'apposition de nouveaux placards et d'insertion de nouvelles annonces, sont à la charge du fol enchérisseur. Il ne peut donc âtre tenu de supporter les frais de publicité de l'adjudication sur saisie. Sinon* tous les frais de publicité seraient à sa- charge; le nouvel adjudicataire» qui succède à ses obligations comme à ses droits, ne contribuerait en rien à cette partie des frais.
C. Quant aux frais d'enregistrement, une jurisprudence constante décide que l'adjudicataire sur folle enchère est tenu de les rembourser à l'adjudicataire primitif du droit (i). En effets comme la cour de Paa Ta jugé, l'adjudication sur folle enchère se confond^ quant au droit d'enregistrement, avec la vente sur saisie. Aux termes de l'article 69, § 7, P, de la loi du 22 frimaire an vu, il n'est point dû de droit de mutation immobilière lorsque le prix de l'adj udication sur folle enchère n'eicède pas celui de la précédente adjudication et qu'en cas d excédant , le droit n'est exigible que sur celui-ci lorsque le droit sur la première adjudication est acquitté. Sinon, le droit est dû par le nouvel adjudicataire sur la totalité de son prix. Le fol enchérisseur, qui a payé les droits» a donc payé l'impôt, perçu sur une mutation qui s'est opérée au profit de l'adjudicataire sur folle enchère; il a payé la dette de oelui-d envers le trésor.
D. Quant aux droits de transcription» un doute d*6st élevé en France. Persil père pense que l'adjudicataire n'est pas tenu de les rembourser, parce que, sous le Code de procédure, la transcription n'est pas oMigatoire
(1) Voir les arrôU dans Dalloz, n<> 1939.
comme le payement du droit d'enregistrement sur les mutations immobilières (i). Mais la jurisprudence est généralement contraire à cette opinion .
En Belgique, la question est tranchée dans le sens de la jurisprudence par l'article 53, § 4, de notre loi, qui rend la transcription obligatoire tout comme l'enregistrement.
E. Quant aux frais payés par le fol enchérisseur et qui ne peuvent être d'aucune utilité ni pour le saisi ni pour les créanciers, ils doivent nécessairement, dit Dalloz (2), être supportés par le fol enchérisseur qui se trouve les avoir occasionnés en pure perte « La cour d'Amiens a jugé, en ce sens, que le fol enchérisseuk*, dans une vente sur saisie immobilière^ doit supporter personnellement les frais de son titre (3).
25. L'article 69, § 7, n«> 1, de la loi du 22 frimaire an VII assujettit au droit de 5 francs 20 p. c. (additionnels compris) lesac^udications d'immeubles à la folle enchère, mais seulement sur ce qui excède le prix de la précédente adjudication si le droit a été acquitté. L'article 68, § l®^ n"" 6, de la même loi soumet au droit fixe général de 2 francs 20 (additionnels compris) les adjudications à la folle enchère, lorsque le prix n'est pas supérieur à celui de la précédente ndjudicationi si elle a été enregistrée*
La loi de frimaire consacre ici les principes de l'ancien droit, d'après lequel on sous-entendait datis les ventes publiques que si le prix n'était pas pajré^ la chose serait invendue, lUsi pretium irUra diem solutum non
(1) Ouest hyp., t. II, p. 393.
(3) Amiens» 3 juin 1823.
sU^ ressit inempta. C'était pour ce motif que sous Tancien droit, il n'était pas dû deux droits de lods et ventes, mais UQ seul.
Quel est le caractère de cette clause, qui est censée sous-entendue dans toute adjudication sur expropriation forcée?
Ce n'est point une condition suspensive. En effet, aux termes de l'article 79 de notre loi, le fol enchérisseur est tenu de payer la différence entre son prix et celui de la folle enchère. Or, si la condition était suspensive, il n'en serait pas ainsi ; rien n'aurait été vendu, par conséquent, rien ne devrait être payé par le fol enchérisseur. En outre, si la condition était suspensive, le droit proportionnel ne deviendrait exigible qu'au moment du payement, tandis qu'il résulte clairement de l'article 69, § 7, n** 1 , de la loi de frimaire qu'il peut y avoir lieu à revente sur folle enchère, même après le payement du prix ; cet article prévoit, en effet, le cas où le prix aura été acquitté et où l'adjudicataire à la revente sur folle enchère n'aura plus qu'à payer le droit d'enregistrement sur ce qui excède le prix de la précédente adjudication.
Il faut donc considérer la clause sous-entendue comme étant plutôt une condition résolutoire. Dans ce cas, d'après les principes du droit fiscal, deux droits de mutation seraient dus. Une première fois, lors de l'adjudication sur saisie, la propriété a passé de l'exproprié à l'adjudicataire; si celui-ci ne paye pas, la propriété passe une seconde fois du fol enchérisseur à l'adjudicataire sur folle enchère. ^
Lors donc qu'il n'en est pas ainsi, d'après les dispositions de la loi de frimaire an vu, c'est par une faveur
exceptionnelle, une dérogation aux principes, comme on la dit, par un bénéfice du droit fiscal (i).
Article 80.
Lorsque, en raison d'un incident ou pour tout autre motif, l'adjudication aura été retardée, elle sera annoncée de nouveau, en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de première instance, exécutoire sur minute, sans signification ni appel, fixant le jour de l'adjudication.
Le délai entre l'ordonnance et l'adjudication sera de quinze jours au moins et de trente jours au plus.
L'adjudication sera annoncée par des insertions et des placards, conformément aux articles 39 et 40.
Projet du gouvernement.
Lorsque, à raison d*oii incident ou pour tout autre motif lëgal, l'adjudication aura été retardée, elle sera annoncée de nouveau, conformément à l'article 47, paragraphe dernier.
Projet de la commùiion de la Chambre.
Lorsque, à raison d*un incident ou pour tout autre motif légol, Tadjudicalion aura été retardée, elle sera annoncée de nouveau, conformément à Tarticle 47, paragraphe dernier, en vertu d'une ordonnance du président du tribunal, qui fixera jour à cet effet.
(1) Oarnier, Rép.fia^ 1222; Dalloz, n« 2398; Championniôre et Rigand, no* 2141 à 2147; Demante, Droit fiscal, n» 101; Bastiné, Droit fiscal, n« 368 (2« édit.); Rutgeerts, n" 394 (2" édit.); Cass. Fr., 8 août 1854 (S. V., 54, 1, 609); 24 juin 1846 (S. V , 47, 1, 563).
Projet de la eommiuion du Sénat.
Lorsqoe, A raiion d*on incidenl oo pour tout aotre motif, radjadicalion son été retardée, elle sera annoncée de nouveau en vertu d'une ordonnance du prétideiit du tribunal de première imtanee, exécutoire sur minute, tans signification et non allaquable par appel, fixant le jour de Vtfdjndieation,
Le délai entre l'ordonnance et l'adjudication sera de quinze jours au moins et de trente jours au plus.
L'adjudication sera annoncée par des insertions et des placards conformément aux tgnielsê i% et 49.
Loi française de 18il. article 7U.
Lorsque, à raison d*un incident ou pour tout outre motif légat, l'adjudication aura été retardée, il aer» apposé 4a nouvelle afllolies «i fa|t 4e pouTelles upoaoss dans les délais fixés par Tartlde 704.
Sommaire.
A partir de quel moment la requête peut être formée
7. DaQ9 quel délai le président doit fixer le jour. Il ne peat fixer ni
l'heure ni le lieu de l'adjudlcatioB.
8. Publicité nouvelle. On peut, avant la nouvelle date de Tadjudica-
tion, demander une publicité supplémentaire, mais on ne peut demander de restreindre la publicité extraordinaire antérieurement ordonnée.
9. L'ordonnance est exécutoire sur minute de plein droit, sans dispo-
sition expresse.
Elle n'est pas susceptible d'appel
11. L^ordonnance ne doit pas être signifiée. Controverse tranchée par
l'article.
12. Forme des placards nouveaux. La justification prescrite par Far
tiole lui est-elle requise?
( GOMMBNTAIRB.
1. On sait que d'après le projet, tel qu'il fut voté par la Chambre des représentants, l'adjudication pouvait ôtre remise sur la demande du poursuivant ou sur celle des créanciers formant la majorité en nombre, mais que le Sénat n'a pas adopté cette disposition. L'adjudication doit donc avoir toujours lieu au jour fixé par le tribunal (i).
Mais la loi n'a pu prescrire ce qui est impossible. Quelquefois des incidents ne permettent pas de procéder à l'adjudication au jour fixé; d'autres fois, c'est un cas de force majeure. Ce sont ces cas que prévoit notre article ; 11 n*y est donc pas question de remise volontaire, mais de remise forcée (2).
2. C'est le président du tribunal de première instance qui, aux termes de notre article, fait annoncer de nouveau l'adjudication qu'un incident a rendu inppossible.
Celte règle souffre exception dans trois cas : V Lorsque l'adjudication n'a pu avoir lieu au jour fixé par le jugement de validité par suite d'une demande en distraction, c'est le tribunal qui fixe un nouveau jour pour l'adjudication (3);
2* Lorsque la nullité ou la péremption de la procédure postérieure au jugement de validité a été demandée et que le jugement n'a pu ôtre prononcé avant le jour fixé pour l'adjudication, c'est le tribunal et non le président qui fixe un nouveau jour (4);
(1) Article 43, a* s.
(2) Ch&uY^au, CodQ. art« 741.
(3) Article 63, Comm., nf> 15 b.
(4) Article 67, Comm., no 9.
3^ En cds d'appel d*un jugement de validité, c est la cour d*appel et non le président qui fixe le nouveau jour de l'adjudication , que l'arrêt confirme ou infirme le jugement (art. 32, § 4).
L'ordonnance est-elle rendue sur requête ou sur référé
Le rapport de la commission de la chambre rend cette question passablement obscure. On j lit que « la commission a cru devoir exprimer formellement que le jour serait fixé par ordonnance du président, puisque, dans des cas analogues, ce magistrat est investi des mômes pouvoirs. » Et, à l'appui de cette thèse, le rapport cite les articles 47, § 4, 54, 83, § 4 du projet. Or, il se fait que dans ces articles il est question» tantôt d'une ordonnance sur requête, tantôt d'une ordonnance sur référé; dans l'article 47 du projet, supprimé depuis, le président statuait sur référé ; dans les deux autres, sur requête ; son pouvoir n'était donc pas le même, la nature de sa juridiction était tantôt gracieuse, ^tantôt contentieuse.
D'après l'esprit général de la loi de 1854, la matière n'est pas contentieuse ; c'est donc par ordonnance sur requête que le président fixe un nouveau jour. Le jugement de validité qui a fixé le jour qu il s'agit de remplacer, l'a fait en dehors des parties, sans qu'un débat ait pu s'élever entre elles sur ce point. Car, pendant les débats, elles ignoraient le jour où le tribunalaurait prononcé et, par conséquent, le point de départ des délais endéans lesquels celui-ci devait fixer ce jour d'après l'article 32. Le saisi n'est pas appelé devant le tribunal pour débattre avec le demandeur la date de l'adjudication, mais pour entendre fixer cette date.
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sans débat à ce sujet, par le tribunal. Or, si un débat n'a pu s'élever pour fixer primitivement le jour de l'adjudication, il doit en être de même lorsqu'il s'agit de remplacer celui-ci par un nouveau.
Il est vrai que, d'après l'article 68, le président statue en état de référé sur les difficultés d'exécution qui s'élèvent entre les parties, postérieurement au jugement qui ordonne la vente. Mais cet article concerne des cas différents de celui prévu par l'article 80 ; ce dernier serait inutile et ferait double emploi avec l'article 68 si, dans l'esprit de la loi, le remplacement du jour primitivement fixe pour l'adjudication par un autre constituait une difficulté d'exécution.
4. La demande de fixation d'un nouveau jour ne peut être formée que par le poursuivant. Les créanciers inscrits pour des sommes exigibles et ceux dont le commandement a été transcrit n'ont pas qualité pour former une telle requête. La loi ne leur donne le droit de se mettre au lieu et place du poursuivant, qu'au cas prévu par l'article 43 lorsque le poursuivant ne requiert pas le notaire de procéder à l'adjudication au jour indiqué par le tribunal. Autre chose est demander l'indication d'un nouveau jour.
Lorsque le poursuivant laisse l'expropriation sans suite après qu'un incident ou tout autre motif n'a pas permis de procéder à l'adjudication au jour primitivement fixé, les . créanciers doivent commencer par demander la subrogation, conformément aux articles 58 et 59, avant de pouvoir adresser requête au président pour fixer un nouveau jour.
5. Lorsque l'adjudication n'a pu avoir lieu par suite d'un incident, le poursuivant doit joindre à sa requête
ui. 82
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la preuve que riocideut est vidé en dernier ressort. Autrement, il pourrait arriver qu'à la date nouvelle fixée par le président, l'adjudication serait encore une fois impossible par l'effet d'un appel et que les frais de publicité pour y arriver deviendraient frustratoires. Lorsque le jugement sur l'incident est susceptible d'ap^ pel, il faut donc joindre à la requête l'original de la signification et un certificat du greffier constatant qu'il n'y a pas d'acte d'appel inscrit sur le registre prescrit par l'article 65. (Cîode de proc. civ., art. 163, 548.)
6. Il suit de là que la requête ne peut être utilement formée tant que le délai d'appel n'est pas expiré.
7. Le président fixe un nouveau jour de l'adjudication et non pas un nouveau délai endéans lequel elle aura lieu (i). Ce jour ne peut être antérieur au quinzième jour ni postérieur au trentième depuis son ordon^ nance.
Le président ne peut fixer ni l'heure ni le lieu. La réglementation de ces deux points appartient au no« taire (2).
3. Lorsque, avant la première adjudication, des afiiches et annonces extraordinaires ont été ordonnées, conformément à l'article 40, elles doivent être répétées sans ordonnance nouvelle; l'adjudication, dit le § 3 de notre article, sera annoncée conformément aux artiol<;s 39 et 40.
Peut-on, avant cette nouvelle date, demander, pour la première fois, des affiches et annonces extraordinaires?
On a vu précédemment (3) que Ti^rticle 40 ne fixe pas
<1) €k>mp. articles 63, 69.
(2) Article 32, Comm., n* 23.
(3) Article 67, Comm., n© 9, 8«>,
de délai endéans lequel cette autorisation doit âtre demandée et qu'elle peut l'être aussi longtemps qu'elle peut être utile. Il n'y a donc pas de motif pour refuser cette faculté au président dans le cas prévu par notre article. Mais le président ne pourrait en aucun cas» môme sur la demande du poursuivant et avec l'acquiescement du saisi, restreindre la publicité extraordinaire précédemment ordonnée. Ce serait réformer l'ordonnance qui détermine cette publicité et porter atteinte aux droits des créanciers du saisi, qui ont intérêt à ce que l'adjudication reçoive la plus large publicité possible.
9. L'ordonnance est exécutoire sur minute de plein droit, sans disposition expresse à cet égard. Notre article ne dit pas, comme l'article 811 du Code de procédure civile, que, dans le cas d'absolue nécessité, le président pourra ordonner l'exécution sur la minute. Ce qui constitue l'exception dans le cas de l'article 81 1 du Code de procédure civile est la règle dans le cas de l'article 80 de notre loi.
10. L'ordonnance du président n'est pas susceptible d'appel; mais la loi ne dit pas ici, comme dans l'article 40, qu'elle ne sera soumise à aucun recours. Par conséquent les autres voies de recours contre les ordonnancessur recours, telles que le pourvoi en cassation, sont ouvertes contre celle-ci.
11. C'est une question controversée sous la loi de 1841 en France, si le nouveau jour de l'adjudication doit âtre notifié au saisi. La cour de Bourges a décidé que cette notification n'est pas nécessaire, quil suffit d'apposer de nouvelles affiches et de faire de nouvelles insertions (i). Moriu, dans ses observations sur cet
(1) 19 Janyier 1844 {Journal des avoués, t. LXIX, p. 597).
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arrât et Chauveau trouvent celte doctrine contraire à Tesprit de la loi et conseillent de faire une nouvelle adjudication (i).
Notre article consacre la première de ces opinions ; l'adjudication sera annoncée, dit-il, sans signification.
12. Les placards nouveaux doivent contenir les énonciations et être apposés aux lieux prescrits par larticle 39; les annonces doivent être insérées dans les journaux qu'il détermine. Ces formalités doivent être remplies dans les délais qu'il établit ; les placards doivent donc être apposés au moins dix jours avant 1 adjudication; les annonces doivent être insérées dans les mêmes délais. Mais ici, comme pour l'adjudication primitive, ces formalités et ce délai ne sont point prescrits à peine de nullité ou de péremption (2).
Notre article ne renvoie pas à l'article 41 ; il ne résulte pas de là que les justifications prescrites par celui-ci ne soient pas requises. Sa disposition est générale ; elle s'applique, dans ses termes, à toutes appositions d'affiches et annonces de journaux relatives à uno adjudication de biens saisis. Le législateur n'a eu aucun motif pour ne pas exiger, lors d'une adjudication fixée par le président, les mômes garanties que pour celle fixée primitivement par le tribunal.
Si le président ne statue point sur la requête, il se rend coupable de déni de justice.
Lorsqu'il fixe un jour qui se trouve en dehors du délai prescrit par l'article 80, son ordonnance, quoique irrégulière, n'est point frappée de nullité; le délai de
(1) Gbauveau, Gode, article 741.
(2) Article 39, Comm., n« 16, 6% 7«.
cette disposition n'est point prescrit à peine de péremption.
Article 81.
Le décès ou le changement d'état du poursuivant ou du saisi, survenu depuis le jugement qui valide la saisie, n'arrêtera point la continuation de la vente.
RédacUons comparée».
Projet du goitvernemcnt.
Le déeès oa le changr ment d*état non notifié, da poursaîvant ou da saisi, sor- ▼enn depuis le jugemeol qoi valide la saisie, n'arrêtera point la continuation de la ▼ente.
Si le déeès on le changement d*état du poursuivant est notifié sans reprise de la poursuite, il y aura subrogation de plein droit an profit du créancier le plus diligent.
Projet de la eomminion de la Charnière,
Le décès ou le changement d*élat du poursuivant ou du saisi, survenu depuis le Jugement ^n\ valide la saisie, n'arrêtera point la continuation de la vente.
Sommaire.
Bat de la disposition
2. Le décès ou changement d'état survenu avant le Jugement de vali-
dité reste sous Tempire du droit commun. Quand il y a lieu à reprise d'instance dans ce cas.
3. Gomment l'article 81 de notre loi se concilie avec l'article 877 du
Gode civil.
4. L'article 81 n'abroge pas l'article 450 du Gode de commerce.
GOBIMENTAIRB.
1. Le rapport de la commission de la Chambre explique parfaitement la portée de cette disposition. On
y lit :
« La loi française du 2 juin 1841 a consacré un principe analogue qui nous paraît fondé en raison. Du moment que la saisie a été déclarée valable, on peut dire que la saisie immobilière est en état, et quen con-
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séquence l'article 342 du Code de procédure doit rece* voir sa pleine exécution. Sous le Code de procédure, il en était déjà ainsi en matière de saisie immobilière (i).
« On comprend d'ailleurs que si des décès ou des changements d'état étaient de nature à retarder la vente, celle-ci pourrait être enrayée indéfiniment, puisque ces événements peuvent faire naître des con« testations sérieuses sur la qualité des parties.
« Du reste, après le jugement de validité, l'état de la saisie est irrévocablement fixé, et sous ce rapport, il n'y a nulle raison de suspendre la poursuite du chei des causes dont il s'agit. La poursuite, en ce cas, a acquis un caractère tellement définitif et irrévocable, qu'il n'y a plus de nécessité de reprise dmstance, et l'on peut, sans inconvénient, procéder à ladjudication, nonobstant tous changements d'état. Ce qui justifie ce système, c'est que depuis le jugement de validité, le poursuivant n'a môme plus aucune notification à faire au saisi.
tf D'un autre côté, l'article 94 (86) du projet admet un principe analogue après lordonnance qui prononce la conversion de la saisie immobilière en vente volontaire; or, pour être conséquents, nous devons à plui
(1) L*adjQdication définitire nd pent être «uspendue par le décès da saisi (arrêt de la cour de Paris, du 11 juillet 1812 (Sirey, 1813, part. II, p. 107) ; Chauveau, Journal des avoués, t LXXV, n" 4 ; arrêt de la Goor de cassation, du 23 ventôse an xi (Sirey, t. III, part. I, p. 323); arrêt de la cour d'Angers, du 19 mai 1847 (Sirey, 1847, part. II, p. 404).
Un arrêt de la cour de casBation, du 6 juillet 1841 {Journal du Palaiit t. II de 1841, p. 197), a décidé qu'en matière de saitsie immobilière, Faffaire est en état lorsque le jugement d*adJudioation préparatoire n'a pas été aituqué dans les délais et que toutes les formalités ont été accomplies. Il n'est pas nécessaire que les conclusions soient contradioloirement prises à Taudienoe.
forte raison le décréter lorsque la saisie a été déâaiti* vement déclarée valable (i). II va de soi que larticle 89 suppose le jugement de validité devenu définitif; en conséquence, en cas dappel de ce jugement, le décès ou le changement d'état pourrait, suivant les distinc* tiens établies par les articles 342 et suivants du Code de procédure, donner lieu h reprise d'instance.
« D après le système admis par la commission, le § 2 de larticle 89 du projet doit disparaître. i
D'après le projet primitif, le changement d'état notifié arrêtait la vente et donnait lieu à une reprise de celle-ci ; si le décès ou le changement d'état était notifié sans reprise de la poursuite, il y avait subrogation de plein droit au profit du créancier le plus diligent. Cette disposition a été supprimée pour les motifs développés dans le rapport.
2. Notre article dispose uniquement quant au décès ou changement d'état survenu depuis le jugement qui valide la saisie. Quant au décès ou changement d'état survenu avant ce jugement, il reste sous l'empire du
(1) C'est ce qQ*a décidé nn arrêt de la cour d'Angers, du 19 mai 1847 (Sirey, 1847, part. II, p. 404 et 405) ; il porte : « La faillite d an débiteur, contre lequel une expropriation est poursuivie, surrenue après que toutes les sigaitl cations exigées par la loi ont eu lieu, n'arrête aucunement la poursuite, et ne fait nul obstacle à ce que l'adjudication soit prononcée en Tétat, sans qu*il soit nécessaire d*y appeler les syn* dics... »
Les motifs sont remarquables; on y lit : « qu'il y a une analogie parfaite entre cette hypothèse et,ceUe prévue par l'article 747 du Gode de procédure (94 du projet actuel), lequel déclare expressément qu'après la conversion d'une saisie en vente juiiciaire, le changement survenu dans l'état des parties, par décès, faillite ou autrement, n'empochera pas le jugement de recevoir sa pleine et entière exécution ; qu'il en était de môme dans l'état où était parvenue la procédure de saisie immobilière, le jugement prévu par Tartlcle 695 ayant absolument les mêmes effets que celui de conversion. »
droit commun. Par conséquent, il y aura lieu à reprise d'instance, selon que Taffaire est en état ou non.
Si l'affaire est en état, le décès ou le changement d'état des parties n'interrompra pas l'instance et n'empêchera point la prononciation du jugement sur la validité. La poursuite continuera en vertu de l'article 342 du Code de procédure civile.
Si l'affaire n'est pas en état, l'instance en validité est interrompue par la mort de l'une des parties, pourvu qu'elle soit notifiée. L'article 344 du Code de procédure civile prescrit expressément cette formalité. Elle l'est encore par la mort, la démission, l'interdiction ou la destitution de l'un des avoués en cause.
Mais, dans ce cas, l'instance n'est pas interrompue par le changement d'état des parties ni par la cessation des fonctions dans lesquelles elles procédaient. (Code de proc. civ., art. 345). La disposition de l'article 345 étant conçue en termes généraux, il faut l'appliquer môme au cas où l'une des parties est placée sous conseil judiciaire ou a été déclarée en état d'interdiction pendant le cours de la procédure en validité.
La cessation de fonctions interrompt cependant l'instance lorsque le demandeur a changé d'état ou est décédé avant que le défendeur ait constitué avoué (art. 345, § 2). La loi suppose qu'alors le défendeur a pu croire qu'il ne sera pas donné suite à l'instance. Comme cette exception est établie dans l'intérêt exclusif du défendeur, celui-ci peut y renoncer et, s'il y trouve quelque intérêt, constituer avoué et poursuivre la procédure.
3. Depuis le jugement de validité, le décès du poursuivant ou du saisi n'arrête pas laooiitinuation delà vente.
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D'après l'article 877 du Code civil, le créancier ne peut poursuivre l'exécution d'un acte exécutoire contre le défunt que huit jours après la signification à l'héritier, tandisq ue, d'après notre article 81, le décès du poursuivant n'arrête pas la continuation de la vente. Il n'existe pas de contradiction entre ces deux dispositions ; l'article 877 du Code civil ne s'applique pas aux exécutions commencées dont la justice est saisie ; la signification qu'il prescrit n'est donc pas nécessaire lorsqu'une saisie est déjà commencée au moment du décès ; on continue alors les poursuites contre les héritiers, suivant les anciens errements (i). Notre article établit cette règle en termes exprès, en ce qui concerne la saisie immobilière.
4. D'après l'article 453 de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, lorsque, antérieurement au jugement déclaratif de la faillite, le jour de la vente forcée des immeubles saisis a déjà été fixé et publié par les affiches, le changement d'état du débiteur résultant de la faillite n'arrêtera point la vente. Mais le tribunal pourra, si l'intérêt de la masse l'exige, autoriser la remise de la vente à une autre époque. Cette dernière disposition n'est pas abrogée par notre article 81 ; celui-ci, en consacrant, en termes généraux, le principe qu'un changement d*état du saisi n'arrête pas la vente, n'a pas entendu déroger à la disposition spéciale de la loi de 1851. Les lois générales sont présumées ne point déroger aux lois spéciales (2).
(1) Tenlet et Sulpicy, les Codes français annotés, art. 877, n^ 5, 6.
(2) Dalloz, vo Lois, o9 548.
ÂRTiaE 82.
Lorsqu'un immeuble aura été saisi réellement et que la saisie aura été transcrite, il sera libre aux intéressés, s'ils sont tous majeurs et maîtres de leurs droits, de faire prononcer la conversion de la poursuite de saisie immobilière en vente volontaire.
Seront considérés comme seuls intéressés^ avant la sommation aux créanciers prescrite par l'article 33, le poursuivant, le saisi, et ceux qui ont fait transcrire leur commandement, et, après cette sommation, ces derniers et tous les créanciers inscrits.
Itédactlons comparée*.
GODB DB PROCéDURB CITILB.
Art. 747. Néanmoins, lorsqn'an immeuble aura éië saisi réellement, il sera libre «ui intéressés, s'ils soot tons mnjeura ei maîtres da leurs droits, de demander que l'udjudication soit faite aux enchères devant notaires ou en justice, samt autres formalités que celles prescrites aux articles 997, 9S8, 959, 960, 961, 96t, 964, sur la VtHt9 d«ê biênê immubiM,
Prc^§i du gouvtmtment.
Art. 90. Lorsqu'un immeuble aura été laist réellement et que la saisie aar« été transcrite, 11 sera libre aux intéressés, s'ils sont tons majeurs et mnitres de leurs droits, lie faire prononcer la conversion de la poursuite de saisie immobilière en vent£ voloniaire.
Seruni regardés comme seuls intéressés, avant rassignation aux créanciers prescrite par l'aïUcle 37, le poursuivant et le salai, et, afkrès oette assignation, ces derniers et tous les créanciers inscrits.
Projet de la ccmmisnon de la Chambre,
Art. 70. Lorsqu^un immeuble aura été saisi réellement et que la saisie aura été transcrite, 11 sera libre aux intéressés, s'ils sont tous majeurs et maîtres de leurs droits, de faire prononcer la conversion de la poursuite de saisie immobilière en v<nte volontaire.
Seron: cuiisidérés comme seuls intéressés, avant la sommation aux créanciers
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prerorile por r»riiele 36, le poiirsuivaol •( l« uisi, el, après cette lommation, ces deroien et tou» les créanciers inscrits.
Projei de (a eomwtiênon du Sénai,
Art. 85. Lorequ'un Immeuble aura été saisi réellement el qoe la saisie aura été traoscrile, il sera libre tmx in énssés, s'ils sont tous majeurs et mrlirrs de Irurs droits, de faire prononcer la conversion de la ponrsulte de saisie immobilière m veilla volontaire.
Seront considérés comme seals Intéressés nvant la sommation aux créanciers prescrite par l*article 56, le poursuivant el le saisi, et. après cette sommation, ces derniers et tons les créanciers Inscrits et ceux qu%<mt fait transcrire teurt eomman' demtntM,
Pour parvenir à la conversion, les intéressés présenteront requête au président du tribunal de la situation des biens, lequel ordounera la vente, en réglera le mode et la publicité, commettra le notaire pour y procéder, et fixera le délai endéans lequel la vente devra être accomplie.
Les créanciers inscrits et ceux qui ont fait transcrire leur commandement devront être sommés, quinze jours au moins avant Tadjudication, de comparaître à la vente, si bon leur semble, pour veiller à la conservation de leurs droits.
Cette ordonnance du président ne sera susceptible ni d'opposition ni d'appel.
Rédaction» comparées.
Prqj^t du gouçemÊmmi»
Art. 91. Pour parvenir à la conversion, les Intéressés présenteront requête an président do tribunal de la situation des biens, lequel ordonnera la vente, en réglera le mode et la pobliciié, et commettra le notaire pour y procéder. Par It même ordonnance, le président commettra un mandataire commun pour représenter tous les intéress.'s à la procédure jusqu*à radjodication Inclnsivenent, et déterminera le délai dans lequel la vente devra éire accomplie.
Cette ordonnance ne sera susceplible ni d'opposition ni d'«ppel.
Projet de la eommUsion du Sénat.
Art. 86. Ponr parveoir 4 la conversion, les {nléreFs<*8 pré«rn(eront reqnèlc an président da tribunal de la situation des biens, lequel ordonnera la vente, en réglera le mo'le et la publicité, commettra notaire ponr y procéder, fixera U délai endéant lequel la vente devra être accomplie,
Dang ce eat, le$ eréaneiert inscrits et ceux qui ont fait transcrire leurs coamoadéments devront être sommés de eomparaitre à la vente, si bon leur semble, pour veiller à la eonsetvution de leurs droits.
Cette ordonnance du président ne sera susceptible ni d'opposition ni d^appel.
Article 84.
Si une partie seulement des biens dépendant d'une même exploitation a été saisie^ le débiteur pourra demander que le surplus soit compris dans la même adjudication.
Article 85.
Pourront former les mômes demandes ou s'y adjoindre :
Le tuteur du mineur ou de Tinterdit et Tadministrateur provisoire de la personne placée dans un établissement d'aliénés, en vertu d'une autorisation spéciale du conseil de famille, qui ne sera pas soumise à homologation ;
Le mineur émancipé assisté de son curateur;
Et généralement tous les administrateurs légaux des biens d'autrui.
Rédactions comparées.
CODB DB PaOCéDORB CIVILE.
Art. 748. Dans le cas de Tarticle précédent, si on mineor on interdit est erfaneier, le tuteur pourra, sur un avis de parents, se joindre aux autres parties intéressées pour la même demande.
Si le mineur ou interdit e.st débiteur, les autres parties intéressées ne pourront faire cette demande qu'en se soumettant à observer toutes les formalités pour la vente des biens des mineurs.
Proj0t du gouvemtmeni.
Art. 93. Poorront former les mêmes demandes ou 8*y adjoindre t
Le tuteor du mineur ou interdit spécialement autorisé par un afisde parents ;
Le mineur émancipé asstslé de son curateur;
Et généralement tous les administrateurs légaux des biens d*autrui.
ProjH de la eommitsion de la Chambre,
Art. 93. Pourront former les méiiiei demandes ou s'y adjoindre :
Le tuteur du mineur ou de l'iaterdil et Tadmintstrateur provisoire de la personne placée dans un éiablissement d'aliénés, en vertu d'une autorisation spéciale du conseil de famille qui ne sera pas soumise à homologation ;
Le mineur émancipé assisté de son curateur;
Et généralement tous les administrateurs légaux des biens d'autrui.
Article 86.
Si, après Tordonnance de conversion, il survient un changement dans Fétat des parties, par décès, faillite ou autrement, Tordonnance continuera de recevoir son exécution.
Rédaction» comparées.
Projet du gouvememeut.
Art. 94. Si, après l'ordonnance de conversion, il survient un chang«>ment dans l'état des parties, soit par décè:! ou faillite, soit autrement, Tordonnance continuera à recevoir son exécution.
Projet de la committion de la Chambre.
Art. 94. Si, après rordonuance de conversion, il survient un changement dans l'état des parties, par décès, faillite ou autrement, l'ordonnance continuera de recevoir son exécution.
Loi françaûe du 2 juin 1 841 , article 747.
Si, après le jugement, il survient un changement dans l'élat des parties, soit par ûéeèi ou faillite, soit autremeni, ou si les parties sont représentées par des mineurs, des héritiers bénéûclaires on autres incapables, le jugement continuera à recevoir sa pleine et entière exécution.
Dans la huitaine de Tordonnance de conversion, mention sommaire en sera faite à la diligence du
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poursuivant, en marge de la transcription de la saisie.
Les fruits immobilisés en exécution des dispositions de l'article 23 conserveront ce caractère, sans préjudice du droit qui appartient au poursuivant de se conformer, pour les loyers et fermages, à Tarticle 26.
Les articles 24, 25 et 27 continueront à être appliqués.
Rédactions caiiipar6e«.
Projet du gouvêmewunt.
Art. 95. Daos la huitaine de l'ordonnaoce de eonversioo, mention sommaire es sera faite à la diligenoe do poursuivant, en marge de la transcription de la saisie.
Les fruits immobilisés en exécution des dispositions de i'ariiele 27 eonaerrorODt ce caractère, sans préjudice du droit qui appartient au poursuivant de se conformer, pour les loyers ou fermages, à Tartiele 30.
Sera aussi maintenue la prohil»itton de l'article 81.
Amendemeht de M. le Sénateur d^Anelhan,
Remplacer le dernier paragraphe par celui-ci : « Les articJoa 34, 2$ d S7 coatinoeront à être appliqués. »
Loi françaite du S/uifi 1841, article 748.
« Dans la huitaine do jugeuiciit de conversion, raentiou sommaire en sert faite, h la diligence do poursuivant, en marge de la transcription de la saisie.
• Les fruits immobilisés en exécution de l'article 6âi, conserveront ce earaelère, sans préjudice du droit du poursuivant de se conformer, pour les loyers et fermages, à l'article 6S5.
« Sera également maintenue, la prohibition d'aliéner faila par Tarticle 886. >
Article 88.
Lorsque la conversion aura été prononcée après les sommations prescrites par Tarticle 33 et Texécution de l'article 35, § 4% l'adjudication produira les mêmes efifets que si elle était faite sur saisie immobilière.
Pfçjet du gauvenument.
Art. 96. Lonqoe la cooTersion aura été proDOocée après les assignations présentes par l'article 57, radjodieatioo produira les mêmes effets que si elle était faite attr saisie immobilière.
Profei île la eommiuion de la Chambre,
Art. 96. Lorfque la cooTersioo aura été prooooeée aprèa les sommations prescrites par Tarticle 37 et l'exécution de l'article 39, % l«i-, l'adjudicatioD produira les méuies elfels que si elle était faite sur saisie immobilière.
Sommaire.
Bat de la loi de 1854 en matière de conteraion
3. A partir de quel moment la conversion peut ôtre demandée et pro-
noncée.
4. Dans quels délais elle peut être demandée f Peut-elle Tétre:
lo Le jour fixé pour radjudicationf
2» Dans rinterralle entre la première et la seconde séance dans le cas prévu par Tarticle 54 1
5. Par qui la conversion peut être demandée. Dans quelles cdnditioiis
elle est recevable.
Que faut-il entendre par intéressés
lo Avant la sommation prescrite par Tarticle 33?
Quels sont les créanciers ayant fait transcrire leur commandement dont s'occupe l'article 82?
2* Après la sommation ?
Les créanciers inscrits pour des sommes exigiblea doivent être seuls considérés comme intéressés.
7. Logiquement c'est la mention de l'article 85 plutôt que la somma-
tion qui devrait séparer les deux périodes.
8. Quel saisissant doit consentir à la conversion en cas de Jonction de
saisies?
9. Dans quelles conditions les incapables et les administrateurs de
biens d'autmi peuvent demander la conversion ou se Joindre à une telle demande.
1® Tuteur du mineur ou de Tinterdit
9* Administrateur provisoire d'un aliéné colloque.
39 Feomie mariée.
4^ Mineur émancipé.
50 Prodigue et faible d'esprit.
6^ Administrateur de biens d'autrui.
A. L'héritier bénéficiaire.
B. L'envoyé en possession provisoire et administrateur provisoire des biens d'un absent.
C. Le curateur À faillite. L'autorisation préalable du tri
banal de commerce lui est nécessaire; la vente doit aToir lieu confoimément À la loi du 12 juin 1816.
D. Le failli.
E. Les gérants, directeurs et administrateurs de sociétés commerciales.
jp*. Le liquidateur de ces sociétés.
10. Devant quelle Juridiction et dans quelle forme la demande de con-
version doit être formée.
1<> La loi de 1854 substitue au tribunal le président de la situation des biens.
Î9 La Juridiction du président est gracieuse en matière de conversion.
3^ Les parties ne peuvent porter la demande devant an autre tribunal.
40 Gomment la demande de conversion doit ôlre formée.
A. Forme de la requête; Tavoué n*a pas besoin d*un mandat spécial.
B. Elle doit émaner de l'avoué ayant occupé pour la partie dans la saisie.
&• Le président ne peut refuser d'ordonner la conversion. 6« Points réglés par l'ordonnance du président.
A. Mode de publicité de la vente. Quand la vente doit avoir lieu conformément à la loi du 12 Juin 1816.
B. Nomination du notaire. Pouvoirs du notaire dans la vente sur conversion.
Qui peut requérir le notaire de procéder A la vente! Les créanciers auxquels la saisie était commune ont ce droit sans devoir demander la subrogation.
L'ordonnance ne doit pas être signifiée.
Le notaire doit besoj^ner la publicité ; il fixe le lien de la vente.
C. Fixation du délai
Le délai fixé par le président ne peut être transgressé que du consentement de toutes les parties et des créanciers A qui la saisie est commune et lorsque tous sont maître* de leurs droits.
7<> Sanction des mesures prises par l'ordonnance du préaident.
11. De la sommation aux créanciers à qui la saisie est commune.
10 Disposition nouvelle du § 3 de l'article 83.
2^ A qui la sommation doit être notifiée.
30 A la requête de qui l'acte doit être fait.
4<^ Sa forme.
50 Délai pour la notification.
6<* Où la notification doit se faire.
7<* Comparution des créanciers sommés. Les créanciers non sommés peuvent comparaître volontairement.
8<» Le § 2 de Tarticle 83 dépourvu de sanction.
90 Voies de recours ouvertes contre l'ordonna^M de conversion.
Décès ou changement d*état depuis la conversion
13. Mention sommaire de l'ordonnance en marge de la transcription
■ da la saisie.
Motifs de la disposition. La conversion n*efface pas U saisi», i* Llmmobilisation des fruits continue.
29 De môme celle des fermages.
30 Le saisi ne peut faire des coupes de bois. 4? Il ne peut aliéner.
50 Depuis la conversion, une nouvelle saisie ne peut être pratiquée par d'autres, créanciers.
&> Les effets de la saisie continuent sans la mention en marge.
70 Nonobstant la conversion, la saisie peut arrêter la vente par des offres réelles. Ce que celles-ci doivent comprendre.
14. De la conversion consentie avant la transcription de la saisie ou
avant la mention prescrite par l'article 35.
Effets de l'adjudication sur conversion
10 Depuis la sommation prescrite par Farticle 33 et la mention prescrite par l'article 33, § 1.
A. L'adjudication sur conversion purge les hypothèques.
B. Les créanciers ayant le privilège et l'action résolutoire doivent exercer celle-ci dans les formes de l'article 34.
C. La vente sur folle enchère peut être poursuivie contre l'acquéreur.
2<» Avant la sommation de la mention ci- dessus.
GOICMBNTAIRB.
1. Le principe consacré par l'article 82 n*est pas nouveau. Il était déjà admis sous l'ancien droit. « Lorsque Théritage saisi réellement est de peu de valeur, dit Pothier (1), le créancier qui la saisi forme ordinairement, aussitôt après, l'incident à ce que, attendu que l'héritage ne mérite pas les frais d'un décret qui absorberait le total, ou la plus grande partie du prix de
(1) Proc. civ,, part. IV, ch. II, art. VIII, § IV.
rhéritage, il lui soit permis de vendre sur nue simple affiche et trois publications, et le juge doit le permettre. Cette vente n'a pas le môme effet que le décret, elle ne purge pas les hypothèques que des tiers peuvent avoir sur la chose qui a été vendue. »
Le Code de 1806 avait également admis ce principe; son article 747 permettait aux intéressés de demander que Tadjudication fût faite devant notaire ou en justice d'après les formalités qu'il établissait pour les ventes d'immeubles en justice; formes qui depuis ont été rem • placées chez nous par celles de la loi du 21 juin 1816. Les rédacteurs du Code de procédure attachaient, à juste titre, une grande importance à cette disposition, « Cette mesure est plus importante qu'oa ne pourrait le croire d'abord, disait Grenier dans le rapport du Trîbunat. Elle tient lieu d'établissement d'une procédure particulière en saisie immobilière dont le besoin s'était fait vivement sentir lorsqu'il s'agissait d'objets qui, par la modicité de leur valeur, courraient risque d'être considérablement diminués, ou même entièrement absorbés par les frais ordinaires de la saisie immobilière.
« Telle avait été aussi l'idée de quatre célèbres jurisconsultes qui, les premiers, reçurent l'honorable mission de présenter la rédaction d'un projet de Code civil... Les dispositions dont je viens de parler représentent donc un moyen précieux d'éviter des frais nui* sibles, et l'intérêt de ceux à qui il est offert le leur fera sentir, sans doute^ dans toutes les circonstances où il sera jugé convenable. »
* 2. La loi de 1854 a maintenu cette faculté de convertir la saisie mobilière en vente volontaire et en a facilité l'usage. L'article, dit le rapport de la commis-
sioD de la Chambre, a pour objet de rendre les ventes sur expropriation moins dispendieuses et de leur imprimer une m.irche plus rapide, si tous les intéressés, maîtres de leurs droits, le jugent convenable. Le projet introduit une procédure très-simple et d'une exécution facile. Il est à désirer que les parties, comprenant leurs véritables intérêts, j aient fréquemment recours.
Elle présente, en effet, des avantages incontestables. Uétablissement de la propriété, comme on l'a fait observer, est fait d une manière plus sûre, le saisi cesse d'être exproprié : désormais il concourt lui-même à la vente» et ce n'est plus sa dépossession forcée qui s'opère, c'est une liquidation à laquelle il se prête. Tout se faisant à l'amiable, il devient facile de régler les conditions de l'adjudication d'après les titres de propriété, de rassurer ainsi complètement les enchérisseurs, et d'obtenir de meilleures conditions. Au moyen de cette faveur accordée à la bonne foi, il n'y a généralement de saisie immobilière mise à fin que sur les personnes entièrement perdues de crédit et de fortune, pour lesquelles le mode de vente de leurs biens est chose absolument indifférente (i).
Des auteurs ont même regretté que la conversion, au lieu de constituer une faculté, n'ait pas été rendue obligatoire, lorsque les biens saisis sont d'une modique valeur (s). Ceût été instituer deux procédures de saisie réelle différentes selon la valeur du bien saisi. On verra, plus loin, les motifs qui ont fait repousser ce système, qui était admis dans le projet primitif de la loi de 1854.
(1) Paignon, article 743, n» 195; Bioche, y^ Vente sur saisie immobilière^ n» 594.
(2; Thomine Desmazures, t. II, p. 301.
620 DE i;expropriation forcée.
3. A partir de quel moment la conversion peut-elle être demandée et prononcée?
Le Code de 1806 ne fixait pas le moment à partir duquel la conversion pouvait être demandée. On en concluait avec raison qu elle pouvait être demandée immédiatement après la saisie. D'après Tarticle 82 de notre loi, la demande n'est recevable que « lorsqu'un immeuble aura été saisi réellement et que, de plus, la saisie aura été transcrite. » Tant que cette dernière formalité n'a pas été accomplie, il n'y a pas lieu d'ordonner la conversion ; elle est complètement inutile.
Ce point est certain. La disposition de l'article 81, § P', est empruntée littéralement à l'article 743, § 2, de la loi française du 2 juin 1841. Or, il résulte des travaux préparatoires de celle-ci que les mots « et que la saisie aura été transcrite », qu'on trouve dans notre article, comme dans la loi française, ont été ajoutés parce qu'il avait été convenu que la demande en conversion ne serait jamais formée avant la transcription du procès-verbal de saisie (i).
Du reste, tant que la saisie n est pas devenue commune aux créanciers sommés conformément à l'article 33, il n'y a pas lieu de demander la conversion, et la procédure à cette fin n'a point de raison d'être. Jusqu'à ce moment, le poursuivant est libre de faire rayer la saisie, sans le consentement de personne; tout se passe exclusivement entre lui et le saisi. Pour opérer une vente volontaire, leur consentement suflSit; point n'est besoin dès lors d'une demande et d'une ordonnance de conversion. Ce n'est qu'à partir du moment où la
(I) Chauveau, Code, q. 2435; Dalloz, n« 1373; Bioche, n» T71; Colmet-d'Aage, t. II, n» 1010. Conirà, Persil, Vente judiciaire y n» 396.
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saisie est devenue commune aux créanciers sommés en vertu de Tarlicle 33, que la conversion prononcée en justice devient utile et môme nécessaire. Alors, le consentement des parties ne suffît plus pour faire tomber la saisie ni, par conséquent, pour convertir la vente forcée en vente volontaire; la saisie ne peut plus être rayée sans le consentement des créanciers sommés. Pour substituer la seconde à la première, il faut donc, à partir de ce moment, plus que la volonté des parties en cause; l'intervention du pouvoir judiciaire devient nécessaire pour sauvegarder les intérêts de ces créanciers, qui ne sont point parties dans la procédure et auxquels pourtant la saisie est commune (i).
Le moment à partir duquel la conversion doit être demandée est mal choisi dans notre loi. En effet, ce n'est pas la transcription de la saisie qui la rend commune aux créanciers dont parle l'article 35 ; elle ne devient commune à ces , derniers qu'à partir de la mention de l'assignation en validité et de la sommation d'intervenir faite aux créanciers, en marge de cette transcription, prescrite par l'article 35. Si l'on voulait prendre un point de départ, c'est cette dernière formalité qu'il fallait choisir. Avant cette mention, la saisie peut être rayée sans le consentement des créanciers ; le saisi et le poursuivant sont donc libres de prendre entre eux tels arrangements qu'ils jugent convenables pour la vente du bien saisi ; ils peuvent convenir du mode et de la publicité de la vente, du notaire qui procédera à l'adjudication, du délai endéans lequel elle devra être accomplie. ,
<1) Golmar, 26 Jaillet 1830, dans Dalloz, n" 1416« p. 823.
4. La loi n'établissant pas un délai endéans lequel la conversion doit ôtro demandée, celle-ci peut l'être jusqu'au moment de l'adjudication.
l»a conversion peut donc être demandée après la prononciation du jugement de validité. Celui-ci, il est vrai, a déjà ordonné la vente, réglé les conditions, commis le notaire et fixé le jour de l'adjudication; il peut paraître bizarre que, tous ces points étant réglés par le jugement, le président puisse ôtre appelé à les régler à nouveau par ordonnance, qu'il puisse établir d'autres conditions que celles du tribunal, nommer un autre notaire que le notaire nommé par le tribunal dont il fait partie. Cependant, en droit strict, rien ne s'y oppose. Autre chose est le jugement qui règle la vente forcée, autre chose l'ordonnance qui règle la vente volontaire,
P La conversion peut être demandée le jour même fixé pour ra(\iudication. La loi, dit Dalloz (i), ne ren* ferme aucune prohibition à ce sujet ; même au dernier moment, il peut y avoir des raisons graves pour opérer la conversion.
2^ La conversion peut-elle être demandée dans l'intervalle entre la première et la seconde séance, qui doit avoir lieu au cas prévu par l'article 45?
Je ne le pense pas. Si le dernier enchérisseur n'est pas lié par son offre à la première séance (i), le poûr<» suivant et le créancier qu'il représente le sont envers lui. A cette seconde séance, dit l'article 45, le notaire adjugera le bien à l'enchérisseur qui aura fait l'offre la plus avantageuse. C'est là un droit acquis à celui-ci.
(2) Article 45, Comm.^ n^ 9,
Les parties ne peuvent l'en dépouiller en convertissant la vente forcée qui est commencée en une vente volontaire, dont les conditions seraient diiférentes«
Par qui la conversion peut-elle être demandée
Le droit de demander la conversion appartient à tous les intéressés ; mais pour qu elle soit prononcée» il faut qu'ils soient unanimement d accord, l^e consentement de la majorité en nombre- qu en chiffre des intéressés ne peut lier la minorité; le refus d'un seul suffit pour empocher la conversion. :
Avant la loi de 1854, cette nécessité du coi^settement de tous était déjà requise par l'article 127 dU tarif de 1807, qui fixait la taxe due pour la requête non signifiée ^ sur le consentement de toutes les parties intéressées pour demander» après saisie immobilièroi que l'immeuble soit vendu aux enchères devant notaire 9. Néanmoins, ceci était contesté par quelques auteurs (i).
Depuis lors, la question a été tranchée en France par l'article 745 de la loi du^ juin 1841, disposant que la requête aux fins de conversion ^ sera signée par les avoués de toutes les parties ». Le texte de l'article 83 de notre loi, sans être aussi explicite, n'est pas moins formel. Après que l'article 82 a déterminé quels sont les intéressés, il ajoute : « Les intéressés présenteront requête... », ce qui supposfe naturellement qu'elle devra être présentée par tous pour qu'elle soit régulière et doive être suivie d'un appointement. Les travaux préparatoires ne laissent aucun doute sur ce sujet; pour expliquer comment larticle 83 confie au
(1) Thominé-Desmazures, t. II, p. 301 ; Delaporte, t. 1, p. 338; Lepage, p. 427. Voy. las aatorités pour «t^sontre 48110 Dalloz, n . 1878.-^
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président seul le droit d'ordonner la conversion, le premier rapport de M. Lelièvre s'exprime comme suit : « Toutes les parties étant (f accord, le président du tribunal peut convenablement être seul appelé à statuer. »
Que faut-il entendre par intéressés
L'article 747 du Code de procédure civile ne s'expliquait pas sur ce point ; le § 2 de notre article comble cette lacune. Il faut distinguer deux périodes de la procédure :
1^ Avant la sommation aux créanciers prescrite par l'article 33, le poursuivant, le saisi et les créanciers qui ont fait transcrire leur commandement sont seuls considérés comme intéressés ; leur consentement suffit pour opérer la conversion en vente volontaire.
Quoique la disposition de l'article 82 parle en termes généraux des créanciers qui ont fait transcrire leur commandement, il est certain qu'il s'occupe exclusivement de ceux dont le commandement transcrit contiendra les indications autorisées par le § 4 de l'article 14. Celui dont le commandement ne contient pas ces énonciations n'est pas considéré comme intéressé, lors même que cet acte serait transcrit.
Il faut en outre que la transcription du commandement ne remonte point à plus de trente jours. C'est pendant ce délai seulement que cette formalité les assimile aux créanciers hypothécaires et attribue des effets particuliers au commandement. Passé ce délai, ils retombent au rang de créanciers ordinaires et ne sont plus considérés comme intéressés dans la saisie et, par conséquent, dans la demande de conversion.
%^ Après la sommation» les créanciers inscrits pour
des sommes exigibles doivent être seuls considérés comme intéressés dans la demande de conversion. Le texte, il est vrai, semble exprimer le contraire, puisquil dit : tous les créanciers inscrits. Mais ce mot tous n'a en réalité aucune portée; en Tinsérant dans l'article, les aateurs de la loi de 1854 n'y ont donné aucune importance, ils n'y ont pas attaché une signification particulière. Ici, comme dans beaucoup d'autres cas, les rédacteurs de la loi de 1854 ont copié textuellement- la loi française du 2 juin 1841 ; l'article 743, alinéa 3, de cette dernière disant tous les créanciers inscrits^ ils se sont servis de la môme expression. Lorsque plus tard, durant la discussion à la Chambre des représentants, on a substitué, dans l'article 28 (i), les créanciers inscrits pour des sommes exigibles à tous les créanciers hypothécaires, on a négligé de faire subir à notre article un remaniement analogue.
Il est impossible que cette expression comprenne les créanciers hypothécaires dont les créances ne sont pas exigibles. Le saisi peut arrêter la procédure de saisie jusqu'à l'adjudication, sans consigner le montant de leurs créances; l'article 28 est formel sur ce point. Comment et pourquoi le saisi ne pourrait-il point, sans leur consentement, convertir la vente forcée en vente volontaire, d'accord avec le poursuivant et les créanciers de créances inscrites et exigibles?
7. C'est la sommation aux créanciers prescrite par l'article 33 qui marque la séparation entre les deux périodes. Il eût été plus rationnel de prendre plutôt la mention des assignation et sommation prescrite par l'article 35. C'est seulement à partir de cette dernière
(1) Article 28, Comm., n<> 4.
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formalité que la saisie devient commune aux créanciers à qui la sommation a été faite et qu elle ne peut âtre rayée sans leur consentement.
8. Lorsque deux saisies immobilières ont été jointes^ le consentement du saisissant auquel appartient la continuation des poursuite^ suffît pour opérer la coii* versioUé Dans cette hypothèse, le créancier second saisissant cesse de poursuivre à partir de la jonction ; les deux saisies, dit l'article 56, seront continuées par le premier saisissant. Dans le cas de jonction de saisies, observe Dallez (i), on ne voit pas autre chose que l'obligation imposée au premier saisissant d'embras^ser dans la poursuite un plus grand nombre de biens, afin qu'elle profite plus sûrement à certains créanciers. La poursuite reste une et il est difficile de considérer le premier saisisi^ant comme le mandataire du second sa!-* sissant pour ce qui concerne l'expropriation des biens nouveaux joints à ceux que comprenait la première saisie. C'est en son nom qu'il agit pour le tout. II parait donc raisonnable de restreindre la qualité d'intéressés au poursuivant et au saisi et de considérer comme exclus tous les autres créanciers saisissants, postérieurs ou autres auxquels la saisie pourrait profiter (s).
9. L'article 85 détermine dans quelles conditions les incapables et les administrateurs légaux de biens d'aa^ trui peuvent demander la conversion ou se joindre &. une telle demande.
Ce droit appartient ;
P Au tuteur du mineur ou de l'interdit en vertu
(1) No 1377.
(2) Rouen, 24 juin 1853; Chauveau, Journal dês Awmés, t,LXXYIII,
d^une autorisation spéciale du conseil de famille qui n'est pas soumise à homologation (art. 86, § 2). Comme il s'agit d'une mesure qui sort des actes de simple administration, dit M . Lelièvre dans son premier rapport, on conçoit que le tuteur du mineur ou de l'interdit ait besoin de Fautorisation du conseil de famille, qui toutefois ne doit pas ôtre homologué, notre article écartant cette condition 4 On comprend, continue-t-il, com-> ment elle n'est pas exigée ; le mode de procéder étant admis par les majeurs comme favorable à la vente, il existe dans cette conduite d'individus maîtres de leura droits, une garantie suffisante pour les mineurs qui Ont les mômes intérêts.
L'honorable rapporteur semble avoir perdu de vue que dans une demande de conversion» les intérêts du mineur peuvent être opposés à ceux des majeurs et que» dans ces cas, la garantie résultant de l'acquiescement de ces derniers disparaîtra; il en sera ainsi, par exemple, quand le mineur sera le poursuivant, le majeur le saisi, et réciproquement.
Lorsque le mineur est poursuivant, l'avis du conseil de famille constitue une précaution anormale. Le tuteur pouvait saisir immobiliôreipent, sans l'autorisation du du conseil de famille (i). A quoi bon exiger cette autorisation, lorsqu'il s'agit de convertir la vente forcée en vente volontaire ? En cessant les poursuites, il mettait, naturellement son débiteur à même de vendre librement son bien.
Lorsque la poursuite est dirigée contre le mineur, la^ situation change; le tuteur n'avait pas besoin d'autori-
(1) Article l«, Comm., u« 15.
satioQ pour subir une exprojpriation. Il ne pouvait en être de môme lorsque la vente devient volontaire par sa demande de conversion ou son acquiescement à une telle demande. Ici, l'autorisation du conseil de famille a sa raison d*ôtre ; Ton ne voit même pas pourquoi Fhomologation du tribunal n'est pas requise. Il résulte de là un défaut d'harmonie entre notre loi et celle du 12 juin 1816, qui est des plus regrettables. D après celle-ci, l'autorisation du conseil aux fins de vendre des biens immeubles appartenant en tout ou en partie à des mineurs a besoin d'être homologuée ; le consentement des majeurs copropriétaires ne constitue pas une garantie suffisante ; au contraire, d'après notre article, l'autorisation de vendre volontairement de tels biens, à la suite de conversion, ne doit pas être homologuée; le consentement des autres intéressés constitue une garantie suffisante. L'article 85 fournit ainsi un moyen facile d'éluder la loi de 1816 et de se passer de l'homologation du tribunal. Il suffit de faire pratiquer une saisie immobilière sur les biens du mineur par un créancier fictif; aussitôt, le tuteur pourra consentir à la vente, sur l'avis du conseil de famille, sans homologation du tribunal. Cet avis seul suffira dans ce cas.
Le Code de 1806, par son article 748, exigeait un avis du conseil de famille pour que le tuteur pût se joindre à la demande de conversion ; ce qui laissait dans le doute la question de savoir si l'avis devait être conforme. En outre, le tuteur ne pouvait que se joindre à la demande, il ne pouvait la former. Notre article 84 tranche la question ; il faut « une autorisation spéciale du conseil de famille » . Les tuteurs peuvent, non-seule-
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ment se joindre à la demande, ils peuvent la former (i).
2!" Ce droit appartient aussi à l'administrateur provisoire delà personne colloquée dans un établissement d aliénés en vertu de la loi du 18 juin 1850. « Ces personnes, dit le rapport à la Chambre, sont assimilées aux interdits sous ce rapport. » L'assimilation est loin d'être complète; pour s*en convaincre, il suffit de comparer les dispositions de la loi de 1816 et de la loi de 1851 relatives aux droits du tuteur de l'interdit et de l'administrateur provisoire du colloque; le premier peut vendre les biens immeubles de l'interdit sur lavis du conseil de famille homologué par le tribunal; le second ne peut le faire en observant ces formalités; lorsque la vente de ces biens est nécessaire, il ne reste d'autre ressource que de provoquer l'interdiction du colloque, tf Car, dit Laurent, l'administrateur ne représente pas l'aliéné, parce que l'aliéné n'est pas incapable; il a seulement le pouvoir de faire certains actes que la loi détermine et limite par conséquent ; hors de là il n'a plus qualité pour agir au nom de l'aliéné ; ce qu'il ferait serait donc radicalement nul (2). » Vainement objecteraiton qu'aux termes de l'article 31 de la loi de 1851, l'administrateur provisoire peut représenter l'aliéné en justice soit en demandant, soit en défendant. Autre chose est représenter en justice, autre chose consentir à une vente volontaire sur conversion. La différence entre ces deux actes résulte clairement de ce que, pour le premier, l'administrateur a besoin d'une autorisation spé-
(1) Dalloz, n» 1382 ; Gbaaveaa, n» 2447.
(2) Principes, t. V, u» 395. Comp. Arntz, t. I, n» 832.
ciale du tribunal, tandis que, pour le second, le tuteur a besoin d'une autorisation du conseil de famille.
Il est assez étrange que cet administrateur, absolument incapable lorsqu'il s*agît de la vente volontaire d'immeubles appartenant àun colloque, puisse consentir à une telle vente, à la suite d'une conversion.
Ces anomalies n'existaient pas sous le Code de pro« cédure ; son article 748 portait : « Si le mineur ou interdit est débiteur, les autres parties intéressées ne pourront faire cette demande (de conversion) quen se soumettant à observer toutes les formalités pour la vente des biens des mineurs. A cet égard, la loi de 1854 est loin de constituer un progrès sur la législation antérieure.
3^ La femme mariée dûment autorisée, qui poursuit l'expropriation, peut consentir la conversion et la demander; il suffit qu'elle ait été autorisée au début de la procédure de saisie ; il ne faut pas plus une autorisation spéciale pour l'incident de la demande de conversion que pour toute autre (i).
4^ Il en est de même du mineur émancipé assisté de son curateur; l'article 85, § 3, le dit en termes formels. La disposition étant absolue doit âtre observée, alors môme que l'émancipé est poursuivant. Elle confirme ainsi l'opinion défendue par MM. Martou et Vandekerchove, que le mineur émancipé doit être assisté de son curateur pour être capable de poursuivre l'expropriation de son débiteur (t).
Le mineur émancipé ne peut aliéner ses immeubles
(1) Article !•% Comm., n» 26; BruxeUes, 9 août 1851 {Pasic., 18â2, 2. 27).
(2) Article l^, Gomm., n» 16.
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sans observer les formes prescrites au mineur non émancipé. (Code cîv., art. 484.) Notre article déroge k cette règle; l'assistance de son curateur suffit lorsqu'il s*agit de convertir une vente forcée en vente volontaire.
5* Le prodigue ou le faible d'esprit peut consentir à la conversion, avec l'assistance* de son conseil ; il peut aliéner ses immeubles ainsi assisté, il peut donc également consentir à la conversion de leur vente forcée en vente volontaire (i).
6® Ce droit appartient également aux administrateurs légaux de biens d*autrui» aux termes de l'article 85,
Cette expression comprend :
A. L'héritier bénéficiaire et le curateur à une succession vacante. La loi n'exige pas qu'ils soient autorisés à cette fin. Ainsi, tandis qu'ils ne peuvent vendre des immeubles appartenant à la succession bénéficiaire ou vacante sans une autorisation du tribunal, ils ont le droit de consentir la conversion en vente volontaire de la vente forcée des mômes biens.
B. L*envoyé en possession provisoire des biens d'un absent; il est administrateur de biens d'autrui (Code «îiv., art. 125); quoiqu'il ne puisse vendre les biens immeubles de l'absent (Code civ., art. 128), il peut, lorsqu'il est défendeur dans la saisie, consentir la conversion en vente volontaire.
Il en est de même pour l'administrateur provisoire commis en vertu de Farticle 112 du Code civil.
C. Le curateur à une faillite est un administrateur
(1) DaUoz, no 1388; Chauveau, CkKle, q. 2499; PersU, Yenie judi cicdrey n*» 403.
légal debieDS d*autrui. Cela semble trancher la ques-. tioD autrefois controversée : si le curateur a qualité pour demander cette conversion ou s'y adjoindre (i). Mais la loi du 18 avril 1851 vient compliquer la question. D'après son article 564, § 2, les curateurs peuvent toujours arrêter les poursuites commencées en procédant, d'après les mêmes formes de la loi du 18 juin 1861, à la vente des immeubles saisis avec l'autorisation du tribunal de commerce.
Les curateurs de faillites ne peuvent donc former une demande en conversion ou s'y adjoindre, sans y être autorisés au préalable par le tribunal de commerce ; consentir à la conversion de la vente forcée en vente volontaire, c'est arrêter les poursuites commencées.
En outre, le président doit ordonner que la vente aura lieu d'après le mode établi par la loi du 12 juin 1816 (2); la loi de 1854 n'abroge pas le principe que les immeubles d'une faillite doivent être vendus dans cette forme, chaque fois qu'ils ne sont pas vendus dans les formes qu'elle-même a prescrites.
D. Le failli ne peut consentir la conversion ; il est dessaisi de ses droits actifs et passifs, et l'article 82 n'accorde cette faculté qu'aux majeurs, maîtres de leurs droits.
Mais l'article 89 accorde un autre droit au failli : il peut faire surseoir aux poursuites de saisie immobilière lorsqu'il existe, antérieurement à la transcription de la saisie, un jugement ordonnant la vente des biens saisis en vertu de l'article 56 de la loi du 18 avril 1851 .
(1) Paris, 21 août 1810.
(2; Tome I, u»* 48 et aui?.
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E. Les persoanes, gérants, directeurs, administrateurs, qui exercent les actions d'une société activement ou passivement, ont le droit de consentir la conversion.
Lorsqu'une société en nom collectif ou en comman* dite simple ou par actions est au nombre des parties intéressées, le droit de consentir la conversion appartient à tous les associés dans le premier cas, aux associés commandités dans le second. Mais les commanditaires n*ont pas ce droit. Consentir la conversion, c est administrer et ils ne peuvent, môme en vertu de procuration, faire aucun acte de gestion (i). (Loi du 18 mai 1873, art. 22,)
Les mandataires des sociétés anonymes peuvent consentir la conversion, à moins de disposition con* traire dans les statuts. (Loi du 18 mai 1873, art. 45.)
F. Le liquidateur d'une société commerciale peut consentir la coQversion. Il représente celle-ci activement et passivement (2).
10. Devant quelle juridiction et dans quelle forme la demande de conversion doit être formée :
P Le Code de 1806 ne disait pas devant quelle juridiction la demande en conversion devait être formée. La jurisprudence décidait généralement que le tribunal de la situation des biens était seul compétent pour en connaître, puisqu'elle constitue un incident de la saisie et que tout autre tribunal est incompétent ratione materiœ (3).
(1) S&BB. Fr., 23 août 1836; Dalloz, n* 1390.
(2) Article 1«, n»» 23, 58.
(3) Parii, 30 avril 1834; Bordeaux, 6 avril 183S; Caas. Fr., 25 avril 1832; Persil, VenUsjudic, iio409; Ghauveaa, Gode, q. 2450 sexies.
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Cependant, il avait été jugé que Tîncompétence de tout autre tribunal n'était pas absolue et que les parties, pourvu quelles fussent toutes d'accord, pouvaient porter la demande de conversion devant un tribunal autre que éelui de la situation des biens. - En France, la loi du 2 juin 1841 a décidé la question par son article 745, portant que ces* demandes a seront formées par une simple requête présentée ao: tribunal saisi de la poursuite 9». L'article 83 de notre loi n'est pas moins formel; c*est au président du tribunal de la situation des biens que la requête doit être adressée. La loi de 1854 a substitué le président au tribunal, parce que, dit le premier rapport de M. Lelièvre, « toutes les parties étant d'accord, le président du tribunal peut convenablement être appelé à statuer seul. Cette procédure est plus simple et plus économique. Il ne s'agit que de quelques difficultés d'exécution qui, en général, sont déférées au président par diverses dispositions du projet, n
2^ Le président du tribunal de la situation ne statue pas ici en niatière contentieuse ; toutes les parties, comme on l'a vu n® 5, doivent être d'accord. La juridiction qu'il exerce est purement gracieuse. Elle est exceptionnelle, ce magistrat ne puise pas dans ses fonctions mêmes le droit d'ordonner les mesures d'exécution de la vente sur conversion ; l'article 83 lui attribue exceptionnellement ce pouvoir. De là suit que, tout président autre que celui du tribunal de la situation des biens est incompétent ratione mcUeriœ pour connaître d'une telle requête.
3® Par suite de cette innovation, la question posée parDalloz, ^i les parties ne sauraient porter la demande
de conversion devant un autre tribunal (i), ne peut pas même se présenter en Belgique. Les tribunaux civils ayant la plénitude de la juridiction, il peut sembler indifférent que la demande soit portée devant tel ou tel tribunal, et Tincompétence résultant de la situation des biens peut paraître une incompétence ratione loci vel rei sitœ. Mais quant au président, il n'a point celte plénitude de juridiction; il n'en a d'autre, en cette matière, que celle qui lui est expressément attribuée par la loi. Le seul président compétent est donc celui du tribunal de la situation des biens.
4^ A . La demande en conversion doit être formée par requête adressée au président du tribunal de la situation des biens (art. 83). La requête doit être signée par les avoués des parties comme toutes les requêtes adressées au président; les avoués des parties nont pas besoin d'un mandat spécial pour consentir à la conversion. Il n'y a point de motif pour que la loi n'accorde pas aux avoués qui agissent comme mandataires, au cas de conversion, la même confiance qu'en toute autre procédure, sous la garantie du désaveu (2). L'avoué est toujours le mandataire légal de la partie pour le choix des moyens à l'aide desquels il essaye de faire triompher ses réclamations ; c'est à lui qu'il incombe de la consulter, toutes les fois que sa responsabilité envers elle lui en fait un devoir. Il doit toujours être réputé, dès la remise des pièces, en avoir reçu le mandat et les instructions dont il avait besoin pour régler sa conduite en toute occurrence (3).
(1) Dalloz, no 1394.
(2) Observations des cours d'Amiens et d'Angers sur l'avant-projet de la loi de 1841.
(3) Dalloz» n» 1396 ; Bioche, n» 787; Ghauyeaa, Gode, q. 2450.
B. La demande de conversion constituant un incident sur la poursuite de saisie immobilière, c'est Tavouâ déjà constitué par les parties avant le jugement de validité qui doit signer la requête ; sinon, la signature d'un autre avoué équivaudrait à la révocation de celui qui occupe sur la poursuite de la saisie immobilière. Il n'en est plus de même, une fois le jugement de validité prononcé ; dès ce moment, le mandat de l'avoué qui a occupé sur la procédure d'expropriation a pris fin.
5^ Le président est obligé de prononcer la conversion. Le rapport de la commission de la Chambre ne laisse aucun doute sur ce point. « Ce magistrat, dit-il, est tenu de faire droit à la demande des intéressés; notre article renferme, à cet égard, une disposition impérative. La faculté de demander la conversion est un droit qu'on ne peut enlever aux parties, dès qu'elles se trouvent dans le cas prévu par l'article 90 (84). 9»
La législation française diffère, sur ce point, de la loi belge ; le tribunal a la faculté de refuser la conversion, quoique demandée par tous les intéressés (i).
6"" Le président ne se borne pas à ordonner la conversion ;
Il règle le mode et la publicité de la vente volontaire;
Il commet le notaire pour y procéder;
Il fixe le délai endéans lequel la vente devra être accomplie (art. 83, § 1*').
Ces trois points demandent quelques développements :
A. La vente devenant volontaire, le mode de vente
(1) Dalloz, n"* 1399; Chauveau, Code, q. 2450 ter: PerAil, YenteB judiciaires, n^ 410.
fixé par le président peut différer de celui établi par la loi de 1854. Le président peut donc fixer un mode de vente autre que celui établi par l'usage des lieux, admettre le bénéfice de mise à prix ou d enchères (art. 44). Il peut admettre aussi, pour le payement des frais, des règles autres que celles des articles 42 et 5 K
Lorsque tous les intéressés sont majeurs et maîtres de leurs droits, il peut ordonner aussi que la vente aura lieu sans intervention du juge de paix.
Mais il n*a pas ce droit lorsque les biens dont il ordonne la conversion appartiennent en tout ou en partie à des mineurs, à des interdits ou à d'autres personnes dont les immeubles doivent être vendus conformément à la loi du 12 juin 1816. Dans ces cas, la vente, tout en devenant volontaire, n*en reste pas moins une vente de biens appartenant en tout ou en partie à des mineurs ou à d'autres incapables ; elle ne cesse donc pas d'ôtre régie par cette loi quant aux conditions prescrites pour la sauvegarde des intérêts des vendeurs (i).
Dans le règlement de la publicité, le président ne doit pas non plus se conformer aux règles de l'article 39. Encore une fois, la vente devenant volontaire n'est plus régie par cette disposition. Si le bien est de minime importance, il peut restreindre la publicité, soit par voie d'affiches, soit par voie d'annonces dans les journaux ; il pourrait môme borner la publicité de la vente à des affiches ou à des insertions d'annonces seulement.
B. Nomination du notaire.
La vente devenant volontaire, il n'est plus nécessaire d'y procéder sur les lieux de la situation, comme
(1) Voir plus haut, page 530.
en matière de vente forcée. Le choix du présiftenl, dans ce cas, u est donc pas restreint comme celui du tribunal lorsque ce dernier commet un notaire pour procéder à une adjudication sur saisie (i). Le président peut nommer tel notaire que bon lui semble, pourvu qu'il ne soit pas parent ou allié des parties au degré prohibé par l'article 8 de la loi dé ventôse an xi (s).
Si toutes les parties proposent unanimement le même notaire, le président ne peut en nommer un autre. U ne saurait avoir, dans ce cas, un droit plus étendu que le tribunal en matière de vente forcée; par cela même que la vente devient volontaire, on doit avoir plus d*égard8 à la volonté des parties intéressées (s).
Pour les raisons que nous avons invoquées précé* demment, le notaire ne doit pas ae conformer aux prescriptions de la loi de 1854 dans la vente sur con* version.
Il peut fixer une seconde séance, lors môme qu'à la première, la dernière enchère aurait porté le prix à une somme supérieure à quinze fois le revenu cadastral (art, 45).
Il peut aussi adjuger le bien aux personnes déclarées ncapables par l'article 48 de notre loi. Il faut en excepter toutefois le saisi. La vente volontaire, substituée à la vente forcée, a le môme but que celle-ci : la réalisation du bien, pour payer sur le prix le poursuivant et les créanciers,
L'a(\iudication peut être requise par tous ceux qui
a) Artiole 3t, Gomm., no 19, 2», 3«.
(2) Article 32, Gomm., n» 00; Dalloz, n9 1405; Ghauyeaq, Code, q. 2450.'
(3) Article 32, Gomm., n» 18.
ont'coDsenti la conversion. Le débiteur peut là requérir comme le poursuivant ; à la rigueur, elle devrait lui appartenir en premier lieu, puisque la vente est devenue volontaire de forcée quelle était. Kordonnance rendue sut la requête de tous les deux constitue entre eux un contrat judiciaire, dont chacun peut poursuivre Texécution, en requérant le notaire de procéder à Tad-^ judication.
A défaut de ceux qui ont consenti la conversion; l'adjudication lient être requise par les créanciers som^ mes en vertu de larticle 83, § 2. La saisie leur était commune; ils avaient le droit de requérir la vente forcée en vertu de Farticle 43 ; la conversion de celle-ci en vente volontaire na pu leur enlever ce droit.
Ces créanciers n ont donc pas besoin de se faire subroger dans les poursuites ; ils peuvent agir sans être subrogés. Si les auteurs français enseignent que la subrogation doit être demandée, c'est parce que le jugement ordonnant la conversion renvoie habituellement devant un juge du siège ou devant un juge de tout autre tribunal pour procéder à l'adjudication, ce qui nécessite de nouveaux actes de procédure pour l'exécution du jugement de conversion (i). (Loi fran-' çaise du 2 juin 1841, article 746.)
Mais il n'en est pas de même en Belgique, où la vente a toujours lieu devant un notaire, qui peut être requis de procéder à l'adjudication par les créanciers sommés,' en vertu du droit que l'article 43 de notre loi leur reconnaît expressément ; ils n'ont donc pas besoin de deman-"
der la subrogation .
(1) Dalloz, qo 1423; Ghauveaa, Code, q. 2454 bis; Bioche, n« 81 ; Colmet d'Aage, t. II, n» 1015. . ^ . - ^
Nous devons ajouter cependant que M. Lelièvre, dans son premier rapport à la chambre, exprime une autre opinion. On y lit :
<( Après la conversion de la saisie en venté volontaire, s'il y a négligence dans les poursuites, les parties intéressées peuvent obtenir la subrogation. C*est ce qu'a décidé la cour de cassation de France, par arrât du 12 août 1844 (i), par le motif : « que la conversion de « la saisie en vente sur publications judiciaires n'ayant « pas pour effet d'anéantir la saisie, mais seulement de tf simplifier et d'adoucir les formes de la dépossessioQ « et d'en réduire les frais, ne fait pas obstacle à la detf mande en subrogation, lorsque la négligence de celui « qui est chargé de la vente autorise les créanciers à « reprendre la poursuite qui n'était que suspendue par « le jugement de conversion. »
C'est une erreur. Par cela môme que la conversion n efface pas la saisie, comme l'a décidé la cour de cassation dans l'arrêt précité, le droit de requérir l'adjudication sans subrogation préalable, que l'art. 43 accorde aux créanciers, reste intact.
L'ordonnance ne doit pas être signifiée. L'expédition en est remise au notaire sur son simple reçu, sans qu'il en soit dressé acte de dépôt. (Arg. de l'art. 38.)
Le notaire n'est pas seulement chargé de procéder à l'adjudication, mais aussi des mesures préliminaires, de l'apposition des placards et de l'insertion des annonces dans les journaux. Il n'est pas obligé de justifier de la publicité réglée par le président de la manière prescrite par l'article 41 ; mais il agira prudemment en se conformant à cette disposition.
(1) Sirey, 1845, part. I, p 93-95.
Le notaire fixe le jour et le lieu de la vente ; quant au président, il ne fixe que le délai.
C. Fixation du délai. Le président ne fixe pas le jour de la vente volontaire, comme le fout, pour l'adjudication sur saisie, le tribunal et le président lui-môme, au cas où celle-ci a été retardée. Il fixe seulement « le délai endéans lequel la vente devra être accomplie. » Il ne peut fixer arbitrairement ce délai ; les créanciers dont parle l'article 83, § 2, devant être sommés quinze jours au moins avant Vcu^tidication, il doit fixer un délai comprenant, outre la quinzaine à partir de son ordonnance, le temps nécessaire pour donner à la vente la publicité voulue.
Les parties ne peuvent déroger, môme d'un commun accord, aux dispositions que le président a prescrites dans les limites de ses attributions ; elles ne peuvent, par exemple, changer le mode de la vente ou y procéder en dehors du délai fixé par l'ordonnance.
Cela est évident, lorsque parmi les intéressés se trouvent des mineurs ou d'autres incapables.
Cela est certain, alors que tous les intéressés sont majeurs et maîtres de leurs droits. En effet, la vente n'a pas lieu uniquement à leur profit, mais encore au profit des créanciers sommés en vertu de l'art. 83, § 2. Quand le président règle le mode, la publicité et le délai de la vente, c'est dans leur intérêt comme dans celui des parties qui ont consenti la conversion. Ces créanciers s'abstiennent ou comparaissent à l'adjudication, selon que les dispositions du président leur semblent ou non de nature à sauvegarder leurs intérôts. Les parties qui ont consenti la conversion ne peuvent donc y déroger.
Une modification ne pourrait êti^e apportée aux mesures prescrites par le président que du consentement des créanciers sommés, et alors que tous les intéressés, à quelque titre que ce soit, seraient maîtres de leurs droits.
T" Les mesures prescrites par l'ordonnance du pré-sident ne doivent pas être observées à peine de nullité. L'adjudication ne sera pas nulle, par exemple, lorsquelle aura eu lieu en dehors du délai fixé par le président, ou sans la publicité qu'il aura prescrite. La loi ne prononce pas la nullité du chef dei ces formalités, et elles ne sont pas non plus substantielles.
S'il est résulté un préjudice pour les créanciers où pour le saisi de l'inobservation de ces formalités, si, par exemple, le prix ne correspondait point à la valeur vénale, le notaire sera civilement responsable.
Cet officier peut aussi, en pareil cas, être poursuivi disciplinairement :
1 1 . P D'après le proj et , tel qu'il fut proposé par le gouvernement et adopté par la chambre des représentants, le président devait aussi « commettre un mandataire commun pour représenter tous les intéressés à la procédure jusqu'à ladjudication inclusivement, n
La commission du sénat a remplacé cette disposition par le deuxième paragraphe de notre article 82, Les créanciers doivent être sommés de comparaître à la vente, si bon leur semble, « afin que les iotéressés, dit son rapport, soient appelés à contrôler par eux-mêmes, et non par un mandataire qui ne jouirait pas de leur confiance, les faits et actes qui vont se passer à leur bénéfice ou préjudice, »
Ce n'est pas sans contradiction que cet amendement
a été admis. Des membres ont fait observer, et avec raison, d'après moi, que ce système entraînera plus de frais et engendrera des complications inutiles. En effet, lorsque le bien est vendu sur saisie, les créanciers nu]cquels celle-ci est commune ne doivent pas être sommés d'assister à l'adjudication. Pourquoi doivent-ils l'être lorsque le bien fait l'objet d'une vente volontaire à la suite de conversion?
2° La sommation prescrite par l'article 83, § 2, doit être notifiée aux créanciers inscrits et à ceux qui ont fait transcrire leur commandement. Ici encore, il faut, lire : « aux créanciers inscrits pour des sommes exigibles et à ceux dont le commandement transcrit n'était point périmé au moment où la saisie est devenue commune (i) n. >
Il est à regretter que la loi n'ait pas dispensé d'appeler ceux domiciliés à une grande distance, comme le fait l'article 93 1 , 3**, du Code de procédure civile, pour la levée de scellés.
3^ La sommation ne doit pas être faite à la requête de tous les intéressés ; le but de la loi est atteint, du moment que les créanciers sont mis à même de veiller à' la conservation de leurs droits, lors même quelle aurait lieu à la requête d'un seul des intéressés.
4^ La sommation ne doit pas renfermer signification de l'ordonnance du président. Elle doit contenir l'indication du jour, de l'heure et du lieu de la vente, ainsi que du notaire commis.
5** Le délai de quinzaine prescrit par l'article 83 f^st franc. Par une regrettable lacune, l'article ne dit; point qu'il ne sera point augmenté à raison des dis*«
(1) Article 28^ Comm., no 4. . - ^
tances; il doit donc, d'après Tarticle 1033 du Code de procédure civile, être augmenté d*un jour par trois mjriamètres de distance. Ce délai est accordé à raison du voyage à faire ; il se calcule donc d*après la distance entre le domicile du créancier sommé et le lieu de la vente.
6^ L'article 83 ne dit pas non plus où la sommation doit être notifiée. Il est rationnel de suivre la règle de l'article 33 et de faire la sommation aux créanciers inscrits, aux domiciles élus dans leurs inscriptions» et celle aux créanciers dont les commandements ont été transcrits, aux domiciles élus dans leurs commandements.
7^ Les créanciers sommés comparaissent en personne ou par fondés de pouvoirs ; ils ne sont pas tenus de se faire représenter par un seul mandataire pour tous, comme en matière de levée de scellés (article 932 du Code de procédure civile). Ils font, avant ou lors de l'adjudication, telle réquisition qu'ils jugent convenable pour la sauvegarde de leurs intérêts. Si les autres parties refusent d'y obtempérer, le notaire délaissera les parties à se pourvoir en référé devant le président du tribunal de première instance ; il pourra en référer luimâme s'il réside dans le canton où siège le tribunal. (Arg. de l'art. 944 du Code de proc. civ.)
Les frais de comparution des créanciers sommés sont à leur charge; ils ne constituent pas des frais de vente.
Les créanciers hypothécaires inscrits pour des sommes non exigibles et les créanciers purement chirographaires ne doivent pas âtre sommés de comparaître à l'ac^udication. Ils n'en ont pas moins le droit d'y
faire les réquisitions qu'ils jugent de nature à sauvegarder leurs intérêts.
8^ La disposition de l'article 83, § 2, est dépourvue de sanction. La vente n*est pas nulle lorsque la sommation n'a pas été faite aux créanciers en question ; car la formalité n'est pas substantielle. Mais les créanciers dont il parle pourraient demander la remise de l'adjudication» lorsqu'ils n'auraient pas été sommés de comparaître ou qu'ils l'auraient été tardivement ou irrégulièrement.
9^ L'ordonnance du président n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel. Mais on peut se pourvoir contre elle soit en cassation, soit par les autres voies ouvertes contre les ordonnances. Le § 3 de notre article se borne à interdire l'opposition et l'appel ; il ne dit pas, comme d'autres dispositions de la loi de 1854, qu'elle ne sera soumise à aucun recours. (Comparez art. 40, § 2.)
12. Puisque le décès ou le changement d'état survenu depuis le jugement qui valide la saisie n'arrête point l'adjudication (art. 81), il est rationnel qu'il en soit de môme du décès ou changement d'état survenu depuis lordonnance de conversion. L'article 86 renferme une disposition en ce sens« « Après l'ordonnance de conversion, dit le rapport à la chambre, l'affaire est considérée à juste titre comme se trouvant en état, et dès lors il est rationnel que l'ordonnance soit exécutée, sans égard au changement survenu dans l'état des parties. »
Quant au changement d'état survenu et connu avant l'ordonnance, il ne permet plus d'ordonner la conversion, avant qu'un nouveau consentement régulier ait été donné; l'affaire n'est réputée en état et l'arlicle 341
du Code de procédure civile n'est applicable qu'après le jugement de conversion (i).
13. L'article 87 exige avec raison, dit le premier rapport à la Chambre, que Fordonnance soit rendue publique, puisqu'elle modifie Tétat de la saisie. M.iis elle nefface pas celle-ci; après comme avant Tordon^ nance de conversion, Timmeuble saisi se trouve placé sous la main de la justice. Cette mainmise produit les mêmes effets qu auparavant quant à la capacité du débiteur ; le mode de vente est seul modifié (2).
L'article 87 applique ce principe. Ainsi :
P La conversion ne fait pas cesser Timmobilisation des fruits (art. 87, § 2). Le Code de procédure était muet sur ce point; mais la jurisprudence admettait déjà le principe de l'immobilisation des fruits formellement consacré par notre article.
2"" Elle ne fait pas cesser non plus l'immobilisation des fermages. Notre article réserve le droit du poursuivant de les saisir-arréter entre les mains des locataires et fermiers, au moyen d'une simple opposition dans la forme et avec les effets déterminés par l'article 26.
Ce paragraphe de l'article est littéralement emprunté à l'article 748, § 2, de la loi du 2 juin 1841. D'après le projet primitif de ce dernier, le jugement ordonnant la conversion avait pour effet d'immobiliser les fruits s'il précédait la transcription de la saisie ; en conséquence, le poursuivant était tenu, sous sa responsabilité personnelle, de la dénoncer, par extrait, aux locataires et fermiers. Cette rédaction n'a pas été admise par la
(1) DaUoz, n« 1385; Chauyeaa, Code, q. 2454; Bioche, v* YtnUi (Timmeuhles, n" 5S8 ; Colmet d'Aage, t. II, n<> lOU. <2) DaUox, no 1420 ; Chauveau, Code, q. 2437; Paignon, a' 197.
chambre des députés, d'abord, parce que, avant la transcription de la saisie, il n'y a pas lieu de provoquer la conversion, ensuite « parce que, disait le rapporteur Pascalis, cette signification aux locataires et fermiers pourrait entraîner des frais qui ne seraient pas sans importance si les fermiers et locataires étaient nombreux^ et qui, dans les petites locations, en absorberaient la valeur. Dans la procédure en saisie, il suffit de simples oppositions; elles ne sont, d'ailleurs, pas obligées, et le poursuivant ne devient pas responsable s'il croit devoir les négliger. S'il en a été fait, cela suffit pour que le locataire ou fermier ne doive se libérer que sur bordereau de location ou sur un dépôt à la caisse des consignations ; s'il n'en a pas été fait, le poursuivant sera libre de procéder de la môme manière (i) ».
Ces paroles du rapporteur de la loi française expliquent clairement l'article de la loi belge.
3^ Le saisi ne peut faire aucune coupe de bois ni dégradation ; le sort des baux qu'il a consentis depuis le commandement, la transcription de cet acte ou celle de l'exploit de saisie, est réglé par l'article 25.
4* Le saisi ne peut aliéner ni hypothéquer les immeubles saisis, ou indiqués au commandement, depuis la transcription de la saisie ou du commandement.
Toutes ces dispositions de l'article 87 ne sont que la conséquence du principe que la conversion de la saisie n'effiice pas la mise sous la main de justice ni les effets qu'elle entraine, mais change seulement le mode de vente.
5** Il en résulte encore qu'après l'ordonnance de conversion, d'autres créanciers ne peuvent saisir im-
(1) Pascalis, Rapport à la chambre des dépotés.
mobilièrement les biens objets de la Tente yolontaire. Car, quoique vendus volontairement, ils n'en restent pas moins des biens saisis ; ils ne peuvent Tétre une seconde fois, en vertu du principe : Saisie sur saisie ne vaut. La seconde saisie pratiquée dans ces conditions ne pourrait donc être reçue à la transcription ; le conservateur des hypothèques devra constater son refus dans la forme indiquée par Tarticle 21 (i).
6^ Pour que la saisie continue à produire ces effets, la mention de l'ordonnance de conversion, en marge de la transcription de la saisie, n'est pas nécessaire. Celleci, comme on vient de le voir tantôt, est prescrite dans un autre but; les effets de la saisie continuent naturellement, sans qu'il faille remplir une nouvelle formalité.
7^ Quoique la vente devienne volontaire depuis l'ordonnance de conversion et que le saisi ait réellement consenti à la vente et se soit obligé à la subir vis-à-vis du poursuivant, il n'en conserve pas moins la faculté d*empôcher la vente par des offres réelles. Evidemment, la convention par laquelle la conversion est consentie, l'est sous la condition : si le saisi ne se libère pas avant l'adjudication; les créanciers ne poursuivent celle-ci que pour arriver au payement de leur créance; une fois qu'il est effectué, ils n'ont plus ni droit ni intérêt à poursuivre la vente.
Mais pour qu'il en soit ainsi, il faut que les offices comprennent les sommes dues en capital et intérêts à tous les créanciers auxquels la formalité de l'article 35 a rendu la saisie commune.
(1) Dalloz, n<» 1415, 635, 1047 et suiv.
Si des capitaux sont devenus exigibles depuis la poursuite en expropriation, le saisi doit-il en faire également l'offre pour arrêter les poursuites?
Cest avec raison que la cour de Paris s'est prononcée pour la négative (i). La saisie, comme la conversion, n'avait point pour objet la dette nouvelle. Le débiteur n'a consenti à la vente sur conversion que pour la créance en vertu de laquelle la saisie convertie avait été pratiquée.
14. On a vu précédemment qu'avant la transcription de la saisie, il n'y avait pas lieu de demander la conversion, puisque le poursuivant était seul maître de faire rayer la saisie et de prendre avec son débiteur tel arrangement qu'ils jugeraient convenable pour arriver à la vente du bien de ce dernier. Lorsque, durant cette période de la procédure, le poursuivant consent à la mainlevée de la saisie et convient d'une adjudication publique volontaire avec son débiteur, la vente de gré à gré consentie par celui-ci, avant la date de cette adjudication, serait évidemment valable vis-àvis du créancier, pourvu qu'elle ait été contractée sans fraude de la part de l'acquéreur.
Il en serait de môme si, avant la mention prescrite par l'article 35, le poursuivant avait donné mainlevée de la saisie et consenti la radiation. Mais, dans ce cas, comme Tobserve Dallez, la saisie n'existant plus par suite de la radiation, les créanciers qui n'y ont pas concouru ont le droit de poursuivre une nouvelle expropriation des biens mis en vente (2).
Les frais extraordinaires de la saisie, lorsqu'ils
(1) Paris, 1850 (D. P., 1854, 5, 672).
(2) Dalloz, n« 1419.
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ont été déclarés privilégiées par le juge (art. 51) restent privilégiés sur le prit de la vente volontaire; car la conversion n'a pas effacé la saisie (i).
16. Effets de Tadjudication sur la conversion. • Les effets de l'adjudication sur la conversion 'soni détenninés par l'article 88. Ils diffèrent selon que la conversion a été prononcée depuis où avant la somma^ tion prescrite par l'article 33 et la mention requise par l'article 35, § L
1** Depuis ces formalités, l'adjudication produira les mêmes effets que si elle était faite sur saisie immobilière. «( Après la sommation faite aux créanciers et Texécution de la disposition initiale de l'article 35, dit le rapport à la Chambre, la saisie est commune à tous les créanciers inscrits ; tous les actes essentiels de la saisie sont parfaits, et dès lors l'adjudication sur conversion doit avoir les mêmes effets que si elle était sur saisie réelle. »
On a vu, sous Varticle 54 (^), les e&ts de Tadjudi^ cation sur saisie.
A. En France, on discute sur le point de savoir si l'adjudication qui intervient sur la conversion de la saisie réelle en vente sur publication volontaire purge de plein droit les hypothèques ou si l'adjudicataire doit remplir les iformalités de la purge (s)? ' Notre article tranche la question ; fac^udication volontaire produit les mêmes efEsts que si elle était faite sur saisie immobilière ; or, r^jûdication sur
(1) Article &1, Oomm., n<« 1 et mi^. ; M artou, Stfpothèques, n* 3SS ; Dalloz, n« 1420.
(2) Comm., § 2.
(3) Dalloz, ▼• Privilèges et Hypothèques, n» 2044:
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saisie purge les privilèges et les hypothèques inscrits sur riipmetible qui en fait Tobjet (i).
B. Le vendeur, le copermutant et le dû&^taiFa» ayant à la fois le privilège et l'action résolutoire, ne pourront exercer celle-ci que dans les formes et conditions de Tarticle 34. Car, aux termes de l'àrtield 54, l'adjudication ne peut être troiibléç par J8^uçijipe4@i^90da en résolution qui n'aurait pas été intentée fionformémeBt à l'article 34, ou jugée avant l'adjudication sur saisie, et l'adjudication volontaire, à la cuite 4e qquwt* sion, produit les mêmes efibte.
C. Si l'acquéreur ne remplit pas le^ obligatipns qp'U a assumées comme tel, U revente aor folle ench/è-^e peut être poursuivie contre lui, alors même (j[ue cela nç serait point expressément stipulé dans le cahier des charges. C'est là un des effets que produit la vente sur s$ûf ie ; dès )ors, aux termes de notre article» il est également attacha à radjudicatioii volontaire aprèe cpBversipn.
. ^"^ L adj9(}ica(ioo vobntaira oenventie entre le pour» suivant et 1^ saisi, avant les sommations presorittos par l'artiplp 33, et TesuJcutiou dô Ti^rtiçle 35. § l^, ne pro^ duit aueuu 4^s ^ffôts particuliers attachés à ra(j|}udiear tiQW »ur saisie,
Art. 84-
' Si UQ£ partjje seulement des biens dépendant d'une môme exploitation a été saisie, le débiteur pxmrrà demander que le surplûg soit compris dans la même adjudication.
<1) ÀMaU &i,Qaaam., p- \2 et siiiT.
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Projet du gouvei-nement»
Art. 93. SI ooe partie seolemeot des biens dépendaot d*ane méiDe aploiUlioo a été saisie, le débiteur pourra demander que le sarplas soit compris dam la même adjadieatlon.
Sommaire.
Conditions requises pour qu'elle soit recevable
COMMENTAIRB.
1 . D'après l'article 84, si une partie seulement des biens dépendant d une môme exploitation a été saisie, le débiteur peut demander que le surplus soit compris dans la môme adjudication, parce que, dit le premier rapport de M.LeUèvre, il a intérêt à ce que l'exploitation ne soit pas divisée; les biens dépendant d'une môme exploitation forment en réalité un tout indivisible dont toutes les parties doivent ôtre vendues en môme temps, pour assurer le succès de l'adjudication.
Cet article est emprunté au § 4 de Tarticle 745 de la loi française du 2 juin 1841, dont il reproduit littéralement la disposition.
2. Il complète une de celles renfermées dans l'article 10 de notre loi. D'après celui-ci, lorsque les biens situés dans différents arrondissements font partie d'une seule et môme exploitation, lexpropriation des uns et
des autres est poursuivie ensemble, si le débiteur le requiert. Notre article 84 permet également au débiteur de demander qu*il soit procédé simultanément à ladjudication de biens faisant partie d'une seule exploitation, mais dont une partie seulement a été saisie, alors que le surplus non saisi se trouve situé dans le même arrondissement.
3. Cette demande ne constitue pas une demande de conversion, mais une demande de jonction. Par con* séquent, Tarticle 83 ne lui est pas applicable.
Elle ne peut être intentée par toutes les parties intéressées; la loi n'accorde ce droit quau débiteur seul. Le saisissant doit s'imputer à lui-mâme de n'avoir pas compris tous les biens dans la saisie ; il ne peut, sans le consentement de son débiteur, vendre la partie qu'il n*a point mise sous la main de la justice. Il ne peut le faire, en vertu de l'article 1166 du Code civil, comme exerçant les droits de son débiteur; car il s'agit i(û d'un droit de ce dernier contre le poursuivant luimôme.
4. Pour ce motif, ce droit ne saurait être exercé par les créanciers dont s'occupe l'article 33 ; la saisie leur est commune, et c'est dans leur intérêt comme dans celui du saisissant que la saisie immobilière est poursuivie.
MM. Martou et Vandenkercliove enseignent, au contraire, que dans le cas de l'article 10, les créanciers inscrits peuvent exercer les droits de leur débiteur, en vertu de l'article 1 166 du Code civil (i). Mais ce dernier accorde uniquement aux créanciers le droit d'exer-
(1) Article 10, Comm., n* 2Sd.
der les droits de letli' débiteur contre deâ tiers ; or, ces oréanciers ne sont pas ici des tiers^ mais des copoursuiyants, la saisie leur étatit cdmmunëi
5i Jusqu'à quel moment là jonotioti du surplus peulellë 6tre valablement requise?
Oe point a été examiné article 10» Comment «n^ 287.
6. Le débiteur doit former sa demande devant le tribunal dé la situation des biens saisis. Lorsqu elle se produit avant 1q jugement sur la validité» elle est formulée dans les défenses du saisi; c'est la procédure la plus sittiple eh ce casa Néanmoins^ t^omme elle oonititue un incident^ elle peut être formée par requête au tribunal, conformément à l'article 55 de notre loii dans ce eas^ il J a lieu de joindre les dédz affidres.
7. Si elle se produit sèttlèmeat après le jugemedt sur la validité, le poursuivant n'ayant plus Moaé en oause^ la demande sera for niée pâàr exploit d'cyournelâent à hait jours, saùS augmentatioti de délai à raison deb distataces^ conformément à l'article 55.
8. La demande, sous quelque forme qu'elle soit introduite^ doit l'être devant le tribunal. Le président ù'est pas cômpétenti tomnie dans le cas prévu par l'article 84.
9. Elle est susceptible d'appel, pourvu que le revenu des paroelleë comprises dans la demande, soit en rente ou prix de bail, soit par la matrice cadastrale, a'excède pas 75 francs I et qu'elle soit intentée et jugée séparément. Si elle est formée par un écrit de conclusions du saisie dabS l'inStance en validité» le dernier ressort se détermine eti joignant lé revenu du Surplus à celui des bienô saisis (i)«
Lorsque la demande de jonction du surplus sepro
(1) Comparez article 10, Gomm., no 2d8.
duit avant l6 jugement de validité, celui-ci doit ordonner de compléter le cahier des charges par les désignations des parties non Mdsids. Si elle se produit après l'apposition des affiches et Tinsèrtion des annonces, il faut procéder comme il est dit à Tarticle 10 (Comment. ^ n^ 289).
Le tribunal saisi de la demande en validité reste compétent lors même que la partie de biens saisie est située dans un autre arrondissement et représente le plus g^afad revenu cadasti'al. Ce point est eij)ll<iùé, art. 10, Ootnm., 11^890.
11. Pour qU6 la demande de joûctiob du surplus soit recevable, il suffit que les biebs non saisis dépenddent de la môme exploitation que les biens saisis. La demande peut avoir pour objet des immeubles par destination ou par incorporation. Ainsi, lorsquil s agit d une exploitation agricole ou industrielle, le saisi peut demaiidet que leâ nlëubles plat;ëà sUt* le f6nds otl danë Tusitie et immobilisés par dentinatioii, tels que les ani>maux attachés à la culture, les ustônsilèd aratoires, ld6 •semeAceSi les meubles d'une batellerie, soient compris dans la vente de l'immeuble. Il peut demander de môme la jonction des meubles incorporés, lorsqu'ils ne se trouvent pas expressément compris dans la saisie*
Dès qu'il est établi que les biens non saisis font pkttiB de k môûié exploitation qaè les biens Saisie, le tribunal est obligé d'ordonner que le surplus sera cpm* pris dans l'adjudication. Il s'agit ici d'une espèce particulière de jonction ; or, en règle générale, la jonction n'est point facultative, mais obligatoire pour le juge, quand les conditions exigées p&r la Igi âe trouvent réunies (i),
(1) Article 56, Oomm., B9i.
5s6 de l'expropriation forcée.
Article 89.
Lorsqu'il existera^ autérieurement à la tran* scription de la saisie^ un jugement ordonnant la vente des immeubles saisis, soit en vertu de la loi du 12 juin 1816, soît en vertu des articles 970 ou 1001 du code de procédure civile ou 564 et suivants du code de commerce (loi du 18 avril 1851), soit dans tout autre cas où la vente des immeubles a lieu aux enchères, en vertu de décisions judiciaires, le saisi pourra, après cette transcription, appeler le saisissant en référé devant le président du tribunal de la situation des biens, pour faire surseoir aux poursuites de saisie immobilière pendant un terme qui sera fixé par ce magistrat, toutes choses restant en état. Ce terme ne pourra excéder deux mois.
Si, à l'expiration du délai fixé, la vente n'a pas eu lieu en vertu du jugement qui l'avait ordonnée, le saisissant pourra reprendre les poursuites sans qu'il soit besoin d'une nouvelle décision.
L'ordonnance de référé ne sera pas susceptible d'appel.
Rédactions comparées.
Prùjti du gouvernement.
Art. 97. Lorsqu'il existera nn Jagemenl antëriear à la transcription de la saisie qui aara ordonné la Tente des immeubles saisis, soil en Tertn de la loi du IS join 1816, soil en vertu des articles 970 ou 1001 du code de proeédore eivlle ou 564 et suifants de la loi do 18 arrit 1851, soit dans tout autre eas où la rente des immeubles a lieu aux enchères, en verin de décisions de la Justice, le saisi pourra, après cette transcription, citer le saisissant en référé devant le président du tribunal de
la silvatlon des bient , poor obtenir an annif aux poanoitea de aalsie immobilière, pendant on délai qoi eera fixé par ee magiitrat, tontes choses demearant en état.
Après Texpiration da délai fixé, si la Tente n'a pas en lien en exéentioo do Jogemenl qoi l'aToit ordonnée, le saisissant pourra reprendre les ponrsnites, sans qa*il soit besoin d*ane noavelle décision*
L'ordonnance de référé ne sera pas susceptible d'appel.
Projet de h eowimiëtioH de to Chambre,
Art. 97. Lorsqu'il existera, antérieoremenC li la transcription de la saisie, on Jogement ordonnant la vente des immeobles saisis, soit en Terto de la loi du li Joln 1816, soit en Terto des articles 970 ou lOOi do code de procédure civile, ou 564 et solvants du code de commerce (loi do 18 avril 1851), soit dans toot aotre cas où la vente des immeobles a lien aox enchères en verlo de décisions jodlciaires, le saisi pourra, après cette transcription, appeler le saisissant en référé devant président do tribooal de la silootion des bieos, poor faire sorseoir aux poursuites de saisie immobilière, pendant on terme qoi sera fixé par ee magistrat, tontes choses restant en état. Ce terme ne pourra excéder deux mois.
Si, à l'expiration du délai fixé, la vente n'a pas en lieu en vertu du Jugement qui l'avait ordonnée, le saisissant pourra reprendre les poursuites, sans qu'il soit besoin d'une nouvelle décision.
L'ordonnance de référé ne sera pas auiceptible d'appel.
Sonunalre.
But àé Partida.
Le but de cette disposition est exposé dans les termes suivants par le premier rapport à la Chambre :
« La loi, cherchant à diminuer les frais, donne aux intéressés les facilités nécessaires pour recourir à un mode de vente moins dispendieux que l'adjudication sur expropriation forcée. En conséquence, lorsque, antérieurement à la transcription de la saisie, une vente judiciaire a été ordonnée pour un motif quelconque, le saisi peut demander qu il soit sursis à la poursuite im^ mobilière, pendant un terme à fixer par le juge de référé, et qui ne pourra excéder deux mois, pour qu'on puisse procéder, dans ce délai, à la vente ordonnée par justice, vente qui doit rendre inutile toute poursuite en expropriation. L*on se convainc ainsi que la loi ne néglige rien pour fournir aux intéressés le moyen de
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-tirer parti du gage dota in tin avec économie des frais dé justice. Or» pareille mesure est non-seulement avanta^geuse au âàiâi, tnâiô tnâme aux créanciers qui doivent partager le prix des immeubles du débiteur; ^
AntldLË 90.
Il est permis de stipuler dans les conventions qu'à défaut d'exécution des engagements pris envers lui^ le créancier privilégié dtt hypothécaire aura le droit de faire vendre son gdge dans là forme des ventes volontaires^ s^iî est premier, ini^Crit, et si la Stipiilation de voie parée a été rendue publique par Tinscription.
La vente aura lieu aux enchères devant un notaire nommé sur requête par le président dti tribunal du lieu do la situationi
Elle «era toujours précédée d'un comidand^ ment de payer la ftomme due dans le délai -de trente jours. Si le créancier laisse écouler plus de six ttioîs entre le commandement et la vente, il sera tenu de faire signifier un nouveau comtnahdément
/Vb)r>f du ^ottoertiemMir.
AK. 98. Il eMptrinU de «tjpitlër dod$ le8.éofiv«;ilt{onsqill»m)idi'téfat byfiôthft-' que, qu*à défuul pur le débitebr de remplir ses engageirieotSi 1« créajiei«r peat feir» vendre son gage, dans la forme des ventes volontaires, si la créance 8*élève en capital I moins de l,9O0 fhnnca el si Timmenble n'est pas porté à (a niàtrlee cadastrale pour un revenu supérieur à 100 francs. Toulefoiâ^ il ne f^enl faire nsage de ce di'oit qbe pbui* nbiant qu'il boti créancier premier Inscrit, et que \k 8U|<iiUtion d« Tkiie parée ait été riildué ptbiiitile par ridtcHpUoil.
. ba vente «mpr Keu aux enchères ffQbni|ttes par te ministère duhetatre design^ Itir requête par le prësiHeoi du tribunal de première instance du lieu de In situation. . Elle devra toujoars Itrfe précédée d'Im eotamandemen^ de payer le .somme due lianâ le délai de trente jour$. Si, depuis la dute de ce commandement, le créancier kiate d^oUlét |IIil« d*ila tii nhs (iroeëder k la tente, le èoinmaiideoledt devra éirè renouvelé.
Prcjiet c(e la eommittion cfe la Chambre.
Art. 98. tl est permis (lé stipuler diins les conventions qu'à défaut 'd'exécution im éhiiagenents prU envers l«l, le eréaoeler prUrlIégié ou hjrpotbéâain aUM il droit de faire vendre moo ^age dana la forme des ventes volontaires, si la créance s*éléveeil eapltal k mtlAi de trots mille franbi et si l'immeuble n^est pan porté h ià matrice cadastrale pour iin revenu supérieur à deux cents francs. Toutefois, il n^ fêtii faire usage de eè droit qUé s'il est créaneier InsfcHt, fet si ia stlpQKUdn ée volé parée a été rendue publique par l'inscripiicTn.
La vente aura li6a aux enchères devant un notaire nommé sur requête par té préèideot du tribusal du lieu de la situation.
Elle sera toujours précédée d'un commandement de payer, la somme due, dans le dél4i de trente Jours. Si le eréailciel' laisse éeouleji plusdesitmolienlrb le Cdid-' oiaodement et la vente, il sera tenu de le réitérer.
Projet de la eommiuUm dn Sénat,
k^t. 93. tl est jjierâiis de stipuler dans les eonventions qu*A <iéfaut d*exécutiod' des engagements pris envers lui, le créancier privilégié on hypotbééaire aura It droit de faire vendre son gage dans la forme des ventes volontaires, s*il ett preéiir tféaneii^ inttrti H a le êtipUlâiiHUi de toie pâtée, a été reiiduè publique par l'ineeription.
La Vente ettha lieil aux eacbèreé defaol du ildtair» boblmé sdr reqtiéte pwt II/ président du tribunal du lieu de la situation.
Elle sera toujours pi^éeédée d'un eemmandemént de pàyéf la somme due, dans le délai de trente jours. Si le créaucier laisse écouler plus de six mois entre le commandement et la vente, il éttê ténu de le réKérer;
lot Mnfàiet du ÎJUin 1841. ariièle 741
Toute convention portant qu'à défaut d'exécution des eogageuents pl'ls envers lui, le créancier aura le droit de faire vendre les immeubles de son débiteur sans remplir les formalités preseritel pbût lu saisib immobilière, sera nulle et non avenue.
Article 91.
Le cahier des charges, dressé par le notaire, ittdiqttôfa le joiir de la vente et contiendtiai délégation du prix au profit des créanciers inscrits.
Ces créanciers, ceui^ qui ont fait transcrire Ifeut
commandement et le débiteur seront sommés, quinzaine avant la vente, de prendre communication du cahier des charges et d'assister à Tadjudication, si bon leur semble.
S'il y a contestation, le notaire surseoira à toutes opérations et renverra les parties en référé devant le président du tribunal qui prononcera sans opposition ni appel et qui, le cas échéant, fixera un nouveau délai pour la vente.
Le créancier, sommé en vertu du paragraphe précédent, et ayant à la fois le privilège et Taclion résolutoire, sera tenu d'exercer celle-ci avant le jour de Tadjudication, sous peine de ne pouvoir réclamer que son privilège.
En cas d'exercice de l'action résolutoire, seront observées les formalités des articles 34 et suivants.
Rédactions comparées.
/Vo/tfl du gwÊnemnumi,
Art. 99. ÏA efthler des charges dressé par le notaire désigné eontiendra délégation da prix an profit des eréanciers inscrits, qni seront sommés, qainzaine avant la vente, d'en prendre eommaniealion.
Projet dt la wmmUtion de la Chambre.
Art. 99, Le cahier des charges dressé par le notaire commis contiendra délégation du prix an profit des créanciers inscrits, qni seront sommés, qninsaiiie avant la vente, d*en prendre communication.
Article 92.
Les dispositions de Fart. 23 seront applicables aux ventes opérées en vertu de Tart. 90, à dater de la sommation ordonnée par Tart. 91.
Le paragraphe final de Tart. 25 sera égale^ ment applicable.
L'adjudication sera signifiée au débiteur^ qui devra, à peine de déchéance, intenter, dans la quinzaine, Faction en nullité.
Quand aux incidents non prévus par les deux articles précédents, ils seront suivis et jugés conformément aux dispositions du présent chapitre.
Art 100. SI des ineidenU s'élèTcnt sur eette proeédure, iU seront suivis et jDgée eonronnémeDt au dlsposltioni da présent chapitre.
Sommaire»
1. Controverse an vài^i de la Talidité de la clause de voie parée,
avant la* loi da 15 août 1854. Solutions différentes adoptées par les Jurisprudences belge et française.
2. Solutions différentes adoptées en France par la loi du 2 Juin 1841
et en Belgique par la loi du 15 août 1854.
!• Discussion de la question à la Chambre des députés de France.
SU* Historique du débat en Belgique.
3. Principe général de nos lois de procédure civile en matière d'exé-
cution des actes et Jugements. Klles tendent à protéger le débiteur. Critique du système.
4. La validité de la clause de voie parée admise par la loi de 1854 est
une exception au principe général de notre procédure en matière d'exécution.
Clauses qui restent interdites depuis la loi de
lo Clause autorisant, dans Tacte d'emprunt même, le créancier A s'approprier le bien pour le montant de sa créance.
2^ Quid si la clause n'a été stipulée que postérieurement & l'acte d'emprunt.
8* Clause portant qu'à déûiut de payement le créancier pourra acquérir l'immeuble moyennant un prix fixé dans l'acte ou Adiré d'experts désignés dans l'acte.
4F* Clause de voie parée au profit du créancier deuxième Inscrit.
Définition de la clause de voie parée
7. Le droit de vendre en vertu de la clause est on droit réel*
m DE L'EXPROPRIATION FORCÉE.
8. Baas qu«)Up aonveAtion» elle peut être valablemeat Bti[mlée.
1** L'acte constitutif d'une hypothèque cooveationDeJle.
A. Peut-elle être stipulée dans Un acte d'ouverture de crédit?' . ' • .
B. Dans T^cte constitutif ffvine hypothèque pour FÛret^ d*ijLn prôt antér^rt
C. Mais elle ne peut faire Vo^ei d'und CQUtention apéciat«t 2* Contrat de mariage, lorsque la femme y stipule une hypothèque spéciale pQor garintia de sa dot, de see coBveniio&a matrimoniales et de §68 reprises de toute natur^.
9* Lors de rentrée en fonctions du tuteur, comme garantie de Vhypothèque légale du ipipeur.
40 Peut-elle être imposée par disposition de dernière volonté?
9. Au profit de quels créa)»^ri Ift v<)i« p^réf peut-elle être stipulée?
1© Principe. . .
2^ Le créancier chirpgraphaire ne peut la stipuler yalablei^Qnt.
3** Tous les créanciers privilégiés indistinctement ne peuvent la stipuler. La loi ne le p^rifi^t qu'aux créanciers privilégiés sur des immeubles.
Le créanoier privilégié du chef de machines devenues immeubles par incorporation ne peut la stipuler.
4^ Elle n'est permise qu'aux créanciers privilégiés sur l'immeuble même qui en fait l'objet.
A. Du vendeur d'un immeuble non payé.
B. Du eopermutant erésfncier d'une soulte 00 de dommages-intérêts déterminés dans l'acte pour l'éviction. '
C. Du donateur, GPéancier de charges pécuniaires 09 de prestations liquides.
D. Du oopartageant <}réancieF d'une soulte.
E. Des architectes, maçons, etc.
5* Ces créanciers ne peuvent la stipuler que pour ce quiconoenie Timmeuble sur lequel lis sont privilégiés.
6** Au profit de quels créanciers hypothécaires elle peut être stipulée.
1» Lia oréanoier premier inserit peut seul stipuler la vole parée a son profit. Motif de cette disposition
A. Faot-il étté premier inscrit au moment où la clause est consentie?
' B. Quid si Mie a été stipulée au profit d'un créancier second inscrit qui dee^ient premier par la radiation ou la péremption de l'inscription précédente ?
C, Quid si deux créances sont inscrites le même Jour? 8* La stipulation de voie parée doit avoir été rendue publique. A. A quel moment doit-elle avoir été rendue publique pour la validité des poursuites ?
DE U SAISIE IMMOBiLiËRE (ART. 90-92). K63
S. Dans quelle forme Tinscf Iption doit-elle être requise et ' opérée? Oette inscription est du même genre que celle prescrite par Fartide 39 de la loi hypothécaire pour la séparation' des patrimoines. Elle peut être requise en vertu d'im acte sous seing privé.
10. Quelles personnes peuvent consentir A la vente par voie parée.
l^ Le tuteur dûment autorisé A emprunter moyentiant hypothèque ne peut la consentir.
29 Ni le mineur émancipé assisté de son curateur, môme lorsqu'il est commerçant.
30 Le prodigue assisté de son conseil judiciaire peut la consentir.
11. Contre qui la vente par voie parée peut être poursuivie. 19. Du commandement préalable.
r Différence entre le commandement de l'article 90 et celui do rartiol<» 14.
29 Le commandement de Tarticle 90 ne produit pas les mêmes effets que celui de Tarticle 14.
3" Il ne doit pas renfermer les mêmes mentions, ni être visé.
4* Il doit être fait dans les formes requises pour le commandement général.
Quand la signiûcation du titre est-elle requise!
$0 Mention particulière requise dans le commandeknent de l'article -dO.
6^ Sanction.
Du délai entre le commandement et la vente
10 Article 90, § 3.
%• Le délai est franc.
3*' Le débiteur peut le proroger.
40 Quand le délai ne court pas. *
50 Kst-il prescrit A peine de péremption t
14. De la procédure à suivre pour arriver à la vente par voie parée.
1* De la requête aux fins de nomination du notaire.
2* Le débiteur ne peut valablement autoriser le créancier à désigner le notaire ni convenir avec lui d'un notaire dans l'acte stipulant la clause.
3* Mais l'acte peut réserver ce droit au débiteur.
4* Les parties peuvent convenir qu'un président antre que celui de la situation sera chargé de la nomination du notaire.
5^* Quel notaire le président peut nommer.
A. Du notaire parent ou allié au degré prohibé du débiteur. ^ •
B. Du notaire parent ou allié du créancier.
C. Du notaire incompétent pour instrumenter an^ lieu de la situation. - w
564 DE L'EXPROPRUTiON FORCÉE.
D. Quid en cas d*exnpdchement du notaire nommé.
^ Forme de Tordonnance ; elle ne doit pas âtre en forme exécutoire.
70 Eat-elle susceptible d'opposition on d'appelt 15. Du cahier des charges.
1® U est rédigé par le notaire.
20 Dans quel délai il doit être rédigé.
Z9 II ne doit pas contenir les énonciationa prescritea par Fartiole 81 pour les ventes sur saisie,
4» Gomment les immeubles doivent y être désignés.
5" Indications qu'il doit contenir.
A. Jour de la vente. Quid de l'heure et du lieul
B. Délégation du prix aux créanciers inscrits. La loi déroge au principe que le tiers détenteur peut délaisser. L'aoquéreur devient débiteur personnel des créanciers inscrits Jusqu'à concurrence de son prix. La délégation ne rend pas exigibles les créances à terme.
lÔ. De la sommation au débiteur et aux créanciers inscrits.
Doit-elle être faite V* aux créanciers inscrits pour des sommes non exigibles t
2* Aux créanciers dont le commandement ne contient pas Tindication prescrite par l'article 18, 2* t
3» Quelles mentions la sommation doit contenir,
40 A quel domicile la sommation doit être faite.
f^ Effets de la sommation.
A. Elle immobilise les fruits.
B. Son influence sur les baux.
6<> Quels droits le débiteur conserve après la sommation.
A. De la coupe des firuits pendants par racines.
B. Coupe de bois.
Forme de la Tente
V^ La vente doit être publique et précédée de publicité. Quand la publicité est- elle suffisante?
9f* Elle doit être faite aux enchères.
30 Personnes capables d'acquérir dans les ventes par voie parée.
L'article 48 de la loi de 1854 n'est pas applicable, mais bien les articles 1595, 1596 du Gode civil.
A. Du créancier poursuivant.
B. Du notaire.
C De l'époux du débiteur.
D. Du débiteur.
Quiddu tiers détenteur?
E. Du président qui a rendu l'ordonnance,
F. De l'avoué qui a signé la requête.
Q, Sanction des incapacités.
40 Le juge de paix n'intervient pas dans ce genre de ventes.
5* Qui peut requérir l'a^udication.
6<> L'adjudication doit être prononcée nonobstant la vileté de prix.
70 De la faculté d'élire command. La déclaration de conmiand n'est point régie par l'article 47 de la loi de 1854. Quand l'adjudicataire y est- il garant de la solvabilité du command déclaré.
8* Quand la revente sur folle enchère peut-elle être poursuivie?
^ Des frais de la vente.
De la signification de l'a^udication
1** Différence entre la signification de l'adlJudication de l'article 53 et celle de l'article 92, § 3. Dans cette dernière, la signification d'un extrait ne suffit pas.
2^ Quelles personnes peuvent signifier utilement.
30 Effets de la signification quant au débiteur.
4* Effets de la signification quant à l'ouverture de l'ordre.
Effets de l'adjudication
1*^ Quant au débiteur et A l'at^udicataire. 2<> Quant aux créanciers et aux tiers.
in. 86
1. Sous le Code de 1806» la question de savoir si la convention portant que le créancier aura le droit de faire vendre les immeubles de son débiteur, sans remplir les formalités prescrites pour la saisie immobilière» doit être considérée comme valable, formait Fobjet dune controverse des plus vives (i)« Les jurisconsultes
(1) Bb faTeur de !â validité, voy. arrélB de la coor de Bordeaux des 25 Juin 1841 et 10 mars 1842 (Sirey, 1842, part. U, p. 225) ; arrdt de Pau du SejauTier 1842 (Sirey, iMd.); arrêt de cassation du 13 JuiUet 1842 (Sirey, 1842, part. I, p. 689). Voy. surtout un arrât de la cour de cassation du 20 mai 1840 (Sirey, 1840, part. I, p. 385-397), et le réquisitoire remarquable du procureur général Dupin. Voy. encore Bruxelles, 30 germinal an xi (Sirey, t. XXI, part. II, p. 228) ; arrét-de Trêves du 15 avril 1813 (Sirey, 1814, part. II, p. 11); arrêt de Pau du 27 Janvier 1827 (Sirey, 1830, part. II, p. lt>; arrêts de Bordeaux des 28 juin 1830, 2 juin 1827, 24 mai 1897 (Sirey, 1830, part. II, p. 299, et 1827, part. II, p. 169 et 385); arrêt de Poitiers du 8 mars 1835 (Sirey, 1835, part. II, p. 555); arrêt de Paris du 17 mars 1834 (Sirey, 1834, paH. II, p. 129); arrêt de Bouat du 17juil)et 1829; arrêt d^Amiensdu 15 décembre 1832; arrêt de Rennes du 2 février 1837 (Sirey, 1837, part. Il, p. 385) ; arrêt d'Aix du 13 juiHtet 1837 (Sirey, 1837, part. II, p. 3^) ; arrêt de l\>ulouse du 5 mai 1837 (Sirey, 1837, part. II, p. 389); arrêt de cassation de Bruxelles du 2 mai 1827 (Jurispt^udenee du xix* siède, 1828, part. III, p. 158); Malleville, sur l'art. 2086 ; DeMncourt» t. VIII, p. 431; Tbomine Desmasores, Comment, à», eed» d& procéd., h* 851 ; Rolland de Villargues, Jttrisp. cb* not,, art. 2147 et 8352; Dallos, t. XX, p. 229; Aujard, Cours du notariat, v* du Prêt, § 3, p. 441 ; Troj^oog, de la Yente, n^ 77, p. 48, et des Hypothèques^ t. II, p. 147; Dnvergter, cf& la Vente, n» 120; la consultation insérée dans Sirey, 1813, part II, p. 89; les auteurs du J&wmàl dee notoikpee, t. XLVIII, p. 8762 ; oae consultation de MM. Dupin, Pardessus, OdUoa Barret, insérée dans le même Journal, 1. 1, p. 9205.
Contre la validité de la clause^ voy. Pumi), Quesi, hypoth.^ t. II, p. 302 ; Pavard, vo Expropriation forcée, § 1*% n» 4 ; Merlin, Questions de droit, ibid,, p. 558; Durante», t. XVI J], a** 567; Rolland de Villargués, v'' Hypothèque, n^ 197, et Saisie immobilière, n* 9; le CofiInMnir de Venregist., art. 1488; ^Joumml des aeo^e, t. XL VII, p. 51^, et t. L, p. 257 ; le Journal de procéd., %. I, p. 7; arrêt de Brexelles du 7 floréal
les plus éminents ont mûrement examiné la question et se sont trouvés divisés sur la solution. Pour ne citer que quelques noms, Dupin, Pardessuâ, Troplôdg, Du" vergier, Lherbette, Dufaure, se sont prononcés pour la validité de la clause, tandis que Merlin, Persil, Renouard, De Bellejme, Teste ont adopté l'opinion contraire. La jurisprudence s'est également divisée. En France, avant la loi de 1841, la cour de cassation déclarait la clause valable, tandis qu'en Belgique la jurisprudence l'annulait (i).
2. Aujourd'hui on remarque la môme divergence entre les lois des deux nations. L'article 942 de la loi française du 2 juin 1841 déclare nulle et non avenue toute convention portant qu'à défaut d'exécution des engagements pris envers lui, le créancier aura le droit de faire vendre les immeubles de son débiteur, sans remplir les formalités prescrites pour la saisie immobilière. En Belgique^ l'article 90 de notre loi pérmeft de stipuler qu'à défaut d'exécution des engagements^ pris envers lai, le créancier privilégié ou hypothécaire aura le droit de faire vendre son gage àtxM la forme dôS ventes volontaires.
La discussion au sein de la chambre des députés, sur la validité de la clause de voie parée, ses avantages et ses inconvénients, est, sans contredit. Tune des plus
an.ix {LécUions not. de Bruxelles, I, 239 et 9, 268 (Sirey^ 1S04, 2^ 508) ^ arrôt de Liège du 3 décembre 1806 (Sirey» 1807, 2, 8) ; arrôt de Lyon du 1er décembre 1835 (Sirey, 1836, 2, 244) ; arrdt de Bourges des 8 février 1810 et 19 mai 1837 (1812, 220 et 2, 2, 390); arrêt de Ttn^la «a 21 JOfUlet J812 (1813, 2, 225) ; arrêt de La Haye du 5 mars 1826 (Jurisprudenoe de Bruatelîes, 1827, 2, 429) ; Dissertation remarquable, Revue des revues^ 1839, p. 289, et enfin arrôt de la cour de Bruxelles du 18 juillet 1837 (Sanfourche-Laporte, 1839, part. II, p. 335-341). (1) Voir note ci- dessus.
brillantes qui aient eu lieu à la tribune française. Les jurisconsultes les plus ôminents de l'époque y prirent part ; la question fut traitée sous tous ses faces» dans son principe comme dans ses conséquences.
Si la question était définitivement tranchée par la loi de 1854, nous nous bornerions à renvoyer soi Moniteur le lecteur désireux de connaître ce qu'on peut dire pour ou contre la validité de la clause. Mais telle n'est pas la situation. La validité de la clause, consacrée par l'article 90, rencontre de nombreux adversaires parmi les jurisconsultes qui demandent l'abrogation de cette disposition. On nous assure que la commission de révision du Gode de procédure s'est prononcée en ce sens.
C'est ce qui nous engage à résumer brièvement les débats qui ont eu lieu à la tribune française et à la tribune belge sur ce point. La question y a été épuisée, on peut le dire ; le lecteur y trouvera tout ce qu'il est possible d'invoquer pour ou contre la validité de la clause de voie parée.
P En France, la disposition de la loi de 1841, prohibant la clause, ne fut admise qu'à la suite d'une vive discussion (i). Voici les principales considérations qui déterminèrent la majorité en faveur de ce système.
Pour la prohibition de la clause de voie parée, l'on fait valoir surtout le devoir du législateur de protéger le débiteur ; l'on a représenté celui-ci comme ne jouissant pas d'une pleine liberté, comme se trouvant sous l'empire d une contrainte morale, résultant du besoin d'argent, au moment où il contracte avec le préteur. « Le principal devoir du législateur, a dit M. de Golbéry.
(1) Moniteur des Id et 17 Janvier 1841.
est de venir au secours delà faiblesse de l'homme quand il contracte sous l'empire du besoin, n Les auteurs du Code civil ont professé cette doctrine par de nombreuses applications. C'est ainsi que l'article 1557 du Code civil — tel que la cour de cassation de France l'interprète — interdit à la femme mariée sous le régime dotal d'hypothéquer alors môme qu'elle tiendrait de son contrat de mariage la faculté d'aliéner. C est en raison de sa faiblesse que la loi lui doit protection contre l'abus qu'elle saurait en faire. Pressée par le besoin, elle serait trop facile à consentir des conditions onéreuses. C'est toujours dans le même esprit que le législateur a par les articles 711 et 1130 prononcé l'interdiction absolue de renoncer à la succession future. Si le législateur, dans l'article 2220, défend de renoncer d'avance à la prescription, la raison est la môme : tant que l'homme est poussé par la nécessité, il cherche à se procurer des ressources actuelles, et fait bon marché de l'avenir. Si le législateur doit ôtre sévère envers les débiteurs, au moins il doit empocher qu'on ne se livre à des stipulations trop onéreuses, et c'est ce qui arriverait s'il admettait la clause de voie parée. En général, le débiteur, lorsqu'il contracte, n'a en vue que ce qu'il fait dans le moment; l'avenir est pour lui plein d'illusions ; il ne doute pas de la facilité avec laquelle il acquittera ses engagements; il consent à
tout.
Quel est donc ce consentement? demande-t-on. Le débiteur l'a donné en vue du prôt, il y a plusieurs années; mais à l'époque où se fait la vente, il ne le donne plus. Il a donné mandat à l'époque du prôt; alors il espérait se libérer. C'est en son nom que se
fera la vente, et cependant il voudrait qu* elle ne se fît pas ; il protesteraiti s'il le pouvait, en révoquant ce singulier mandat.
M. Pascalis, dans son rapport à la Chambre des députés, a soutenu la même thèse, mais par d'autres arguments ; il a insisté sur cette considération qu'en autorisant la clause de voie parée, on consacrerait un principe différent de celui formulé dans les articles 2078 et 2088 du Ciode civil, et qu'on porterait le trouble dans la loi civile en consacrant tour à tour des principes contradictoires. Le premier de ces articles, a^t*il dit, interdit au créancier de disposer de son gage mobilier; la justice seule pourra lui en attribuer la propriété à défaut de payement, ou il sera vendu aux enchères. Toute clause qui autoriserait le créancier à disposer du gage ou à se l'approprier sans les formalités ci-dessus est nulle. La seconde disposition est plus remarquable eocore, parce qu'elle est relative à la propriété foncière. Il s'agit de l'immeuble pris en antichrèse, c'est-à-dire, afin que le créancier se paye sur les fruits. « Le créancier, y est-il dit, ne devient point propriétaire de l'immeuble parle seul défaut de payement au terme convenu. Toute clause contraire est nulle, en ce cas il peut poursuivre l'expropriation de son débiteur par les voies légales, »
L'expropriation forcée est, en effet, un acte de véritable juridiction. Lorsque, au moment où doit s'opérer la dépossession, le débiteur n'y consent pas, la justice seule peut le dépouiller. L'adhésion antérieure qu'il aurait donnée, au moment du contrat, à un autre mode
(l) Dalloi, p. 578, n» 141.
de vente fut jugée par lui encore si éloignée de l'exécution, la situation d'un emprunteur est si dépendante du créancier qui lui dicte ses conditions» qu un tel consentement manque de ses garanties les plus essentielles, ]a liberté et la réflexion.
. Le rapporteur de la loi de 1841 a invoqué enoore l'intérêt des créanciers. Il est, a-t-il dit, d'autres intérêts que ceux du débiteur auxquels la loi doit veiller, les intérêts des créanciers en général. Une telle situation aurait, en faveur du créancier qui pourrait plus aisément faire exécuter son contrat, un privilège qui sortirait de la classe de ceux que la loi a voulu établir, privilège d'autant plus injuste à l'égard des autres créanciers qu'ils l'auraient ignoré, car il n'existerait aucune obligation de le rendre public. Ceux qui n'auraient pas stipulé cette clause auraient traité dans l'espérance de ne devoir suivre la vente de leur gage qu'auprès de la juridiction ordinaire; cependant, il pourrait se faire qu'ils fussent obligés de la suivfe au loin, avec déplacement, là où ne se trouveraient ni leurs conseils pour les guider, ni la même concurrence pour faire monter l'immeuble à son juste prix. Pour faire exécuter un seul contrat, on violerait tous les autres qui reposaient sur les propriétés du même débiteur. Ne devait^on pas craindre aussi d'accorder trop d'influence à un intérêt de profession? C'est l'officier public qui procure le prêt ; ce serait devant lui aussi que la vente convenue d'avance devrait s'opérer. La somme nécessaire pourrait ne se trouver qu'à cette condition. La prudence commande, tout en accordant que de telles combinaisons croiraient ne pas sortir des règles de la probité, de refuser une confiance entière aux préoccu*
pations qui les inspireraient. Il arriverait que les propriétés les plus importantes pourraient se vendre dans les résidences les plus petites et le moins faites pour attirer les enchérisseurs.
En vain chercherait-on à nous rassurer en disant que la forme des enchères avec annonces par des affiches et des insertions aux journaux, et Tappel des créanciers, pourrait n'être admise qu'à ces conditions. Ainsi il y aurait le Code de la procédure conventionnelle et celui de la procédure légale ; nous aurions à faire, non pas une, mais deux lois de saisie immobilière. Nous ne voulons pas nier, au reste, que les précautions indiquées n'offrissent des garanties; mais suffiraient-elles lorsque la désignation seule de l'étude et le choix du lieu pourraient devenir une cause d'éloignement et de mévente? Là est toute la question. Quand le moment de vendre est arrivé, le tribunal pourra désigner avec avantage et l'officier public et le mode de vente parmi ceux que la loi autorise. Il ne considérera que l'intérêt actuel. Cette désignation faite à priori par la convention des parties, le serait trop souvent, non en vue de la vente, mais en vue du prêt et à raison des circonstances suspectes qui peuvent l'accompagner.
D'autre part, les députés des départements où il était d'usage d'insérer dans les contrats la clause de voie parée, insistèrent vivement pour qu'elle f(ït respectée. Des jurisconsultes tels que MM. Dupin, Dufaure, Lherbette, soutinrent la validité de la clause et récitèrent le système de la nullité par les considérations dont voici le résumé.
Il est de principe en matière de convention, et surtout pour celles qui sont du droit naturel, a dit
M. Dupin, que toutes sont permises quand elles ne sont pas contraires à un texte de loi, à un principe qui domine tout, l'ordre public et les bonnes mœurs. Cette loi, le législateur n'a jamais eu la pensée de la faire; l'ordre public, les bonnes mœurs ne sont pas blessés parce qu'on empêchera le scandale d'une expropriation, parce qu'on préviendra pour le débiteur la honte qui luijserait infligée, malgré la faveur dont on a entouré ce débiteur, par la jalousie, par antipathie contre le créancier.
De quel droit le législateur interdirait-il ces conventions, défendrait-il une clause qui, dans la pratique, n'a pas produit d'inconvénients, quand elle était licite en France; quel serait le principe d'une telle défense? Un homme est le maître absolu de sa propriété ; il peut en user ou en abuser; il peut môme, s'il n'a pas de voisins, incendier sa maison ; il peut la démolir. Et l'on prétendrait lui dire, lorsqu'il fait un usage légitime de sa chose, quand il pourrait vendre son bien à l'instant à vil prix, pourvu qu'il n'y ait pas lésion d'outre moitié : il vous est défendu, à vous majeur, qui traitez avec un autre majeur également maître de ses droits, de déclarer, en empruntant, que le prêt est fait à condition que, s'il n'est pas remboursé tel jour, ce bien dont vous avez la libre disposition sera vendu dans les formes un peu moins longues, moins coûteuses et moins difficiles à accomplir qu'une expropriation ! Qui peut le plus, ne peut-il à plus forte raison le moins? Interdire une pareille clause, c'est porter atteinte à la liberté des conventions.
M. Lherbette s'est placé au môme point de vue et a défendu la validité de la clause au nom du môme prin-
cipe. Qu6 la loi prohibe les conventions où apparaît ridée de fraude, c'est tout simple, a*t**il dit. Qu'elle ne permette pas, par exemple, au vendeur de renoncer à l'action en rescision pour cause de lésion^ cela se con«çoit, parce que l'acquéreur qui exige cette renonciation est présumé, par cela môme, vouloir profiter d'une lésion faite au vendeur. Que la loi prohibe aussi des clauses dont les auteurs sont censés ne pas avoir compris toute la portée, on le conçoit encore. Mais ici, dans la clause de voie parée, l'on ne rencontre ni Tune ni l'autre de ces clauses de prohibition, ni apparence de fraude, ni difficulté à juger la portée de la convention.
Pour favoriser le débiteur, on entrave sa liberté I on entrave la liberté d'un homme en âge de raison, qui doit jouir de la plénitude de ses droits; le législateur se constitue le tuteur de ses intérêts qu'il connaît mieux que lui et dont il est meilleur juge. C'est une chose irrationnelle que de venir dire à un débiteur dans le besoin : Ces conditions d'emprunt^ tu ne les souscriras pas ; cet emprunt qui t'est indispensable, tu ne le feras pas, parce qu'il est à des conditions trop onéreuses.
En outre, cette faveur que l'on veut porter sur le dé* biteur plutôt que sur le créancier, n'est pas juste. Si, au lieu de tenir la balance égale, il fallait la faire pen* cher, ce devrait être plutôt en faveur du créancier. Car, de son côté est plutôt la présomption d'esprit d'ordre, et les vertus sont plutôt compagnes de l'ordre qu'elles ne le sont du désordre. Ne vouloir considérer que le débiteur, c'est là une suite de cette philanthropie étroite qui, dès qu'un homme est dans une position fâcheuse, ne veut s'intéresser qu'à lui, sans examiner s'il ne s j est pas mis par sa faute, ni si, par sa faute, il n'a pas
nui à d autres plus intéressants que lui. Quand un homme, par son désordre, se voit précipité dans des dettes, qu'il ait même trompé ses créauciers, nimporte, il est malheureux, et cette philanthropie accourt à son aide.
Il nj a pas d analogie, a dit M. Chegaraj raison* nant dans le môme ordre d'idées, entre la position du débiteur ou celle du mineur et de la femme mariée. Cette hypothèse du débiteur livré sans défense à la merci dun impitoyable créancier se présente sans doute, mais elle ne doit pas être admise dans une loi générale^ comme la condition ordinaire des parties. Sans doute, il arrive que le débiteur est à la disposition du créancier, mais il arrive tout aussi souvent que la réciproque est vraie et que le préteur est à la disposition de l'emprunteur. Leur situation respective dépend de l'abondance ou de la rareté des capitaux. La loi est la môme pour toutes les espèces de marchés ; le marché de l'argent n'en a pas d'autres que la location des capitaux. Tantôt l'argent sera abondant et l'on en trouvera plus difficilement l'emploi; tantôt l'argent sera rare, et l'emprunteur subira des conditions plus dures. Il faut donc écarter cet argument du défaut de liberté
de l'emprunteur.
Si Ton veut prohiber la clause de voie parée, a dit encore M. Lherbette, il faut aussi prohiber le pacte commissoire, par lequel le créancier a la faculté de conservef* les immeubles du débiteur, pacte bien plus dangereux que la voie parée et qui n'est prohibé par nos lois qu'en cas d'antichrèse. Il faut aussi ne pas permettre au propriétaire de vendre au prix des cinq douzièmes de la valeur de son bien. Quoi! la loi per-
mettrait au débiteur de stipuler qu'en cas de non-payement, le créancier restera propriétaire de l'immeuble, et elle ne lui permettrait pas de stipuler que le créancier pourra vendre cet immeuble sans s'astreindre aux frais et aux longueurs de la procédure d'expropriation forcée ! Elle permettrait au débiteur de vendre son bien aux cinq douzièmes de sa valeur, et elle ne lui permettrait pas d'autoriser son créancier à faire, en cas de non-payement, une vente amiable dont le résultat ne pourrait jamais aller aussi loin, et contre laquelle, lui débiteur, si cette vente était à trop vil prix, il aurait l'action rescisoire? Serait-ce là de la logique?
Quant à l'argument tiré de l'article ^78 du Code civil, qui défend au créancier de disposer du gage mobilier, à défaut de payement, et de l'article 2088 du Code civil, au titre de l'antichrèse, portant que le créancier ne devient pas propriétaire de l'immeuble par le seul défaut de payement au terme convenu, et que toute clause contraire est nulle, le môme orateur répondait comme suit :
« Quant à l'article 2078 relatif au gage mobilier, il existe de fortes raisons pour ne pas permettre, relativement au gage mobilier, ce que l'on peut permettre relativement aux immeubles. En fait de meubles, les fraudes sont plus faciles ; de plus, les meubles disparaissant plus aisément, n'ont pas de suite; enfin, la rescision pour lésion n'est pas permise dans les ventes mobilières. Il n'y a donc pas d'argument à tirer du gage mobilier. Du reste, il en serait autrement, il faudrait dire encore que les restrictions à la liberté des conventions sont de droit étroit, des exceptions.
« Quant à l'article 2088, il dit que la clause qui,
dans le contrat d*antichrôse, rendrait le créancier propriétaire serait nulle, mais non celle qui l'autoriserait à Tendre avec affranchissement de telle formalité. Il ajoute qu'en ce cas, dans le cas de la première stipulation, la clause est nulle, d'où la conséquence que, par suite de l'absence de conventions, le créancier ne peut poursuivre l'expropriation que par les voies légales. Mais, pour d'autres cas, pour ceux d'autres clauses prohibées, il n'y a pas obligation de ne vendre que suivant les formes de la procédure de saisie, pas même lorsqu'il s'agit d'antichrèse. La clause de voie parée fût-elle prohibée en cas d'antichrèse, on ne pourrait du reste en conclure la prohibition dans les autres contrats, en raison de la différence entre ceux-ci et Tanti* chrèse. »
2^ En Belgique, la discussion ne fut pas aussi brillante. Le projet de la loi de 1854, tel qu'il fut présenté par le gouvernement, repoussait en principe la validité de la clause de voie parée, mais point d'une manière absolue. « Pour compléter les dispositions sur la conversion, disait l'exposé des motifs, les articles 98 à 100 permettent de stipuler une espèce d'exécution parée pour les créances minimes affectées sur immeubles de peu de valeur. Ils en règlent le mode rapide et peu coûteux sans mettre le débiteur à la discrétion du créancier. n D'après le projet, la clause de voie parée était exceptionnellement valable en faveur du créancier premier inscrit, si la créance s'élevait en capital à moins de 1 ,500 francs et si l'immeuble n'était point porté à la matrice cadastrale pour un revenu supérieur à cent francs.
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étendant quelque peu Fexception ; elle éleva le chiffi*e de la créance au taux de 3,000 francs et à 200 francs le revenu cadastral énoncé au projet. « Aujourd'hui que les formes de Texpropriation sont simplifiées par le projet et que des frais énormes sont épargnés, disait le premier rapport à la Chambre, les clauses de voie parée deviennent inutiles. Nous n'avons donc cru devoir les maintenir qu'exceptionnellement relativement à des propriétés de moindre importance et à raison de créances de certaine valeur seulement. i» Telle ne fut pas la manière de voir de la commission du Sénat.
« La question de savoir s'il est licite de stipuler qu'à défaut de payement à l'échéance, le Créancier hypothécaire pourra faire vendre l'immeuble, grevé en sa faveur, devant notaire, sans suivre la voie de la saisie immobilière, et sans autres formalités que celles convenues entre parties, dit le rapport de M. Savart, est fortement contestée sous l'empire de la loi en vigueur.
« De nombreux arrêts résolvent la question dans l'un et l'autre sens. Sur ce terrain comme dans un champ clos, les auteurs les plus habiles, les plus forts, les plus souples, les plus déliés semblent s'être donné rendez-vous pour se livrer combat. De brillantes passes d'armes ont eu lieu. La victoire hésite incertaine, la palme du triomphe n'appartient encore définitivement à personne.
« En France, on semblait tenir généralement qu'il était permis au créancier et au débiteur de convenir qu'un notaire serait chargé de vendre publiquement et amiablement Timmenble grevé au plus offrant si la dette restait impayée à l'époque fixée pour le remboursement et d'échapper ainsi aux lenteurs et aux frais de
TexpropriatioD ; mais le contraire est jugé en Belgique où l'on regarde les formalités prescrites comme d*ordre pablic.
« Par une espèce de transaction entre les deux opinions, le projet propose de permettre de stipuler» dans les actes de prât, quà défaut d'exécution de rengagement pris envers lui, le créancier privilégié, ou hypothécaire premier inscrit, aura le droit de faire vendre son gage dans la forme des ventes volontaires, mais cette permission ne s'accorde qu*aux prêts de minime importance.
tf Cette disposition (dit le rapport de la Chambre) est « de nature à favoriser le crédit en facilitant les pla- « céments. Sous la législation actuelle, les emprunts ce peu considérables sont paralysés en vue des frais « notables qu'entraîne l'expropriation. Le créancier « saura désormais que pour des sommes peu élevées la tf loi lui fournit un moyen expéditîf pour recouvrer sa «< créance. Le rapport ajoute que, pour les prêts con- « sidérables, les modifications introduites afin d obvier «< aux lenteurs et à la cherté des expropriations ne sont «« pas nécessaires. »
« Votre commission est davîs de bannir tout ce qui ressemble à un privilège. Elle n'admet pas deux poids et deux mesures.
« Elle n'admet pas une loi pour les petits prêts, une loi différente pour les grands prêts.
« Suivant elle, il ne faut gêner la volonté des contractants et BMttre d'entraves à la liberté, que dans le cas d'une nécessité absolue, d^an danger imminent.
« La 9lipiilatie» portant que le créancier premier inserit pourra présenter requête au président du tri-
iM K vanuonuTum PMdx.
Ixisàl yjsr wjoûx la nommatk» d'un notaire par-de- T12I lÊqpei asra liea la Tante des immeubles engagés, fi le dârlieor n*a pas pajé à Féchéance du terme, et af fès un afcrtÎMemeat qui kd est donné trente jours d'avaiioe par eonuBandeoMot, dmt être permise pour tous les pries. Elle n'a lîea dlmmoral. H serait assez singulier de toît s'attendrir sur le sort du débiteur dans rhjpoibése actoeUe; en présence d*nn qrstëme admettant le réméré. Le débiteur n a pas à se plaindre si Ton suit les conditions anxnnelles il s'est soumis de son plein gré.
m 1* Moins il y a de fiais, plus Fhomme obéré a f espérance de percevoir, après extinction des charges, un surplus de prix, et même d'obtenir quelque chose de llndulgence du créancier; tandis que les fi^, les difficultés, les retards emplissent souyent les cœurs des poursuiyants d'une irritation qu'on s'explique et qui bannit les sentiments d'humanité.
• 2* Pareille stipulation est &Yorable aux créanciers. Quoi qu'on &sse, les fittis engendrés par la loi nouvelle seront encore assez considérables.
« Les difficultés d'exécution sont encore nombreuses, les formalités à peine de nullité pullulent, et un laps de temps, trop long au gré de bien des impatiences, peut s'écouler avant l'adjudication définitive.
« 3^ Pareille stipulation n'entraîne pas plus de péril pour les grands que pour les petits prêts. Les créanciers venant en deuxième ou troisième ligne connaissent parfaitement la situation de leur débiteur rendue publique par la transcription de l'acte.
« La vente ayant lieu par un notaire nommé par le président, le notaire doit leur inspirer autant de con-
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flancd que 8*il était commis par jugement. Il donnera à la. Tente la publicité convenable. La vente ayant lieu aux enchères, les créanciers de tout rang sont parfaitement libres de pousser Timmeuble à sa valeur.
« Us ont donc les garanties nécessaires pour sauvegarder leurs intérêts, et en moins les frais et les retards, elles poursuites, etlesincidents, et la crainte des procès.
« Ils sont aussi en sûreté qu'avec l'article 747 du Code de procédure civile qui leur servait d'égide. De fait, les principales précautions, stipulées dans les articles 958 et suivants, existent.
« Le triple intérêt du débiteur, du créancier premier inscrit, des créanciers subséquents, concorde pour que cette espèce de pacte de vente quasi volontaire, entaché de moins d'odieux que la véritable vente forcée, puisse être permis.
« La commission attache à ce point la plus haute importance. L'article amendé dans ce sens est de nature à donner une immense extension au crédit foncier. La loi sur l'expropriation deviendra d'une application moins fréquente lorsqu'on aura sous la main un moyen de se mettre à l'abri des imperfections qu'elle renferme.
« Telle clause étant permise, elle deviendra de style, se trouvera pour ainsi dire stéréotypée dans une foule d'actes.
« Depuis 1844, l'expérience est faite en Hollande.
« L'article 1293 du Code civil hollandais accorde ce que la commission demande.
« Il ne faut pas reculer lorsqu'à l'aide d'une simple disposition légale, on peut donner au crédit foncier une impulsion plus forte que par les plus profondes et les plus savantes combinaisons des financiers.
in. 87
tf L'article serait donc ainsi conçu : Il est permis de stipuler dans les conventions qu'à défaut d'exécution des engagements pris envers lui^ le créancier privilégié ou hypothécaire aura le droit de faire vendre son gage, dans la forme des ventes volontaires, s'il est premier oréanoter inscrit, et si la stipulation de voie parée a été rendue publique par finscription. »
Après une discussion approfondie, le Sénat adopta la disposition nouvelle déclarant la clause de voie parée licite, dans les conditions déterminées par Tarticle. De son côté, la Chambre des représentants se rallia au système du Sénat. Le deuxième rapport à la Chambre expose comme suit les motifs qui l'ont déterminée :
« La commission de la Chambre s'est ralliée au système du Sénat. Elle a pensé qu'un principe qui devait produire d'heureux résultats lorsqu'il s'agissait de créances inférieures à 3,000 francs, ne saurait avoir des conséquences fâcheuses quand il est question de créances d'un chiffre supérieur; que tout se réduisait en définitive à vendre les immeubles hypothéqués dans la forme des ventes publiques ordinaires et avec des garanties telles, que la mesure ne peut donner lieu à aucun inconvénient.
u D'ailleurs, des stipulations de l'espèce de celles dont il s'agit sont licites et ne sauraient être critiquées au point de vue des principes du droit. Le créancier auquel le pouvoir de vendre est conféré doit être considéré comme un véritable mandataire in rem suam; le bénéfice de la convention véritablement synallagmatique ne peut lui être enlevé.
u Quand il n'est accordé qu'au créancier premier inscrit, le pouvoir en question ne peut donner lieu à
aucun abus, tandis que la faculté de tirer parti avec promptilude du gage affecté à la créance est éminemment utile au crédit.
tf D un autre côté, rien n'empêche des individus maîtres de leurs droits de stipuler la vente du gage hypothécaire dans des formes qui présentent tellement de garanties, qu'elles sont adoptées par la loi en matière d'aliénation des biens des mineurs. On ne peut donc soutenir sérieusement que l'ordre public soit intéressé à proscrire semblables stipulations.
« Du reste, le Sénat a compris la nécessité d'organiser la procédure qui devra être suivie pour l'exécution de la voie parée et de combler la lacune que présentaient les dispositions du projet. Le notaire chargé de procéder à la vente est désigné par le président du tribunal. Le jour de la vente est indiqué par le cahier des charges. Les créanciers inscrits, ceux qui ont £ùt transcrire leur commandement et le débiteur sont sommés, quinzaine avant la vente, d'assister à l'adjudication. Les contestations qui peuvent s'élever sont décidées par le président du tribunal, jugeant en référé, sans opposition ni appel. Pour assurer la validité de la vente et donner toute sécurité à l'acquéreur, il est statué que le créancier sommé, ayant à la fois le privilège et l'action résolutoire, sera tenu d'exercer celle-ci avant le jour de V adjudication^ sous peine de ne pouvoir réclamer que son privilège,
« A partir de la sommation d'assister à la vente, les fruits sont immobilisés comme dans le cas de saisie réelle.
« Les dispositions, en matière de saisie immobilière, en ce qui concerne les baux, reçoivent également leur
application à Tespèce; enfin l'adjudication ne peutôtre arguée de nullité par le débiteur que dans la quinzaine du jour où elle a été notifiée à celui-ci.
« U est incontestable que ce sont là de notables améliorationSy qui assurent la rapidité et la légalité de la marche de la procédure, lorsqu'il s'agit de mettre à exécution la stipulation de voie parée, et nous proclamons avec bonheur que les dispositions votées par le Sénat sont de nature à prévenir des dilBScultés sérieuses qu'auraient pu faire naître les prescriptions du projet primitif. Le. Sénat n'a fait qu'appliquer à l'hypothèse spéciale de l'article 90 les règles qui découlent du système général du projet, et, sous ce rapport, on ne peut qu'applaudir aux amendements qui ont été admis.
« Quant à l'article 90, il est entendu qu'en énongant le tribunal du lieu de la situation^ le projet indique le tribunal dans le ressort duquel se trouve la partie des biens qui présente le plus grand revenu, comme le veut l'article 9. Du reste, le droit écrit en cette disposition n'est conféré qu'au créancier premier inscrit : les autres créanciers ne peuvent poursuivre l'expropriation qu'en suivant les règles générales. U est évident, d'ailleurs, que s'ils avaient notifié l'exploit de saisie énoncé à l'article 18, avant que le créancier premier inscrit eût fait ordonner la vente conformément au second paragraphe de l'article 90, la poursuite en expropriation devrait leur appartenir. De môme, si le créancier premier inscrit avait obtenu en premier lieu la nomination du notaire, en vertu du second alinéa de cet article, la poursuite ne pourrait lui être enlevée, l'ordonnance du président, désignant le notaire, devant
nécessairement lui donner un droit de préférence relativement à la poursuite. »
3. En ce qui concerne l'exécution forcée des actes et jugements, tout le système de notre procédure repose sur cette idée que la loi doit protéger le débiteur en défaut de remplir ses obligations contre les poursuites de son créancier. Aux jeux de la loi, le débiteur est intéressant, le créancier odieux; aussi cherche-t-elle, en établissant des délais entre les différents actes de la procédure en expropriation, à procurer au débiteur le temps nécessaire pour qu'il puisse se procurer des ressources, afin de se libérer volontairement et d'échapper à la honte et à la ruine qu'entraîne une vente par autorité de justice.
Ce système de protection du débiteur fait l'admiration de certains jurisconsultes. « Partout dans la loi, n dit Carré en commentant le titre : Règles générales sur Veœécution forcée du jugement et actes ^ « on voit des marques d'une sollicitude paternelle pour le débiteur malheureux, exposé à des actes de rigueur que la loi permet au créancier, mais dont il abusait autrefois et dont le législateur n'a pas voulu qu'il pût abuser désormais, n
Ce système, fruit d'une fausse philanthropie, a le tort d'être à la fois contraire à la justice et aux intérêts de ceux qui ont besoin de recourir au crédit.
Le devoir du débiteur, c*est de remplir la promesse qu'il a librement contractée de payer, au terme convenu, le prix des choses qu'il a achetées ou louées, de rembourser, avec les intérêts, le capital qu'il a emprunté. S'il ne peut remplir sa promesse parce qu'il s'est engagé à la légère, se faisant illusion sur ses ressources futures.
il se trouve en faute; s'il savait d'avance qu'il ne pourrait s'acquitter à l'échéance, sa faute devient une fraude. En toute hypothèse, le plus à plaindre, le plus digne d'intérêt, c'est le créancier qui a suivi sa foi, comptant sur l'exécution de l'engagement, soit pour pourvoir à ses besoins, soit pour remplir ses propres engagements. Ce n'est donc pas le débiteur, c'est le créancier que la loi, pour être juste, devait proléger en lui procurant les armes nécessaires pour réaliser promptement tout ou partie du patrimoine de son débiteur et pour se payer sur le prix.
Le système contraire^ consacré par le code de procédure, injuste envers le créancier, est également défavot*able aux intérêts de ceux qui ont besoin de recourir au crédit. Il ne les protège qu'en apparence; car, le créancier, connaissant les délais que la loi lui imposera s'il doit recourir à l'expropriation, restreindra d'autant, s'il est prévoyant, le terme qu'il accordera volontairement. En outre, plus les frais qu'il devra exposer pour parvenir à la vente forcée seront considérables, plus dures seront les conditions moyennant lesquelles il accordera du crédit ; la protection légale du débiteur se retournera donc, en dernière analyse, contre celui-ci.
Quoi qu'il en soit, il est certain que la procédure pour arriver à Texécution forcée des actes et des jugements a été conçue dans un ordre d'idées toutes différentes des nôtres; les formalités, les délais qu'elle prescrit sont établis dans l'intérêt du débiteur, pour le protéger contre son créancier.
Ce principe, Une fois admis, entraînait nécessairement cet autre, que le débiteur ne pouvait renoncer aux
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formalités protectrioes établies dans son intérêt par la loi, qu'une telle renonciation ne pouvait être donnée que sous l'empire d'une contrainte moraloi vioiant son consentement.
Aussi l'article 2078 du Code civil déclare-t-il nulle toute clause qui autorise le créancier à s'approprier le gage mobilier ou à en disposer sans les formalités prescrites par la loi. L'article 2088 du Code civil consacre le môme principe pour le gage immobilier, et déclare nulle la clause portant que, faute de payement à l'échéance I le créancier deviendra propriétaire de l'immeuble engagé.
C'est en se plaçant dans le mdme ordre d'idées, que la jurisprudence belge a déclaré nulle la clause par laquelle le débiteur hypothécaire autorise son créancier à vendre l'immeuble engagé, sans observer les forma^ lités de justice, faute de payement à l'échéance.
4. Ces considérations permettent de déterminer le caractère de la clause autorisée par l'article 90 de notre loi de 1854. C'est une dérogation à la règle générale de la matière et, à oe titre, ellô doit être interprétée restrictivement. Toute autre clause autorisant le créancier à vendre ou à s'approprier le bien de son débiteur, sans les formalités de justice, reste donc nulle, quelle que soit sa ressemblance avec la clause de voie parée, dont l'article 90 reconnaît exceptionnellement la validité.
5. Cette règle posée, examinons les différentes clauses qui restent interdites depuis le régime nouveau de la loi de 1854.
1^ La clause par laquelle, dans un acte d'emprunt, l'empruntent autorise son créancier à s approprier le
bien hypothéqué, pour le montant de sa créance, est nulle.
ti Consentir d'avance que la chose restera au créancier pour la somme prêtée, dit Troplong, se soumettre à cette condition au moment où le débiteur manque de la liberté nécessaire pour traiter avec connaissance de cause, c'est le célèbre pacte commissoire, qui n'est pas moins dangereux dans les engagements d'immeubles que dans les nantissements mobiliers (i). «
L'article 2088 du Code civil fournit un argument décisif; il pose comme règle que le créancier antichrésiste ne devient pas propriétaire de l'immeuble par le seul défaut de payement au terme convenu et déclare nulle toute clause contraire. Ce serait méconnaître l'esprit de cet article que de valider cette disposition au profit du créancier hypothécaire (2).
2^ Une pareille clause est-elle également nulle lorsqu elle n'est intervenue que postérieurement et dans l'intervalle qui s'écoule entre la convention et l'échéance de la dette?
« Oui ! répondent Troplong et Dalloz (s). Ce qui vicie la clause dans la convention originaire, c'est le défaut de liberté du consentement. Or, le débiteur, dans cet intervalle, a continué d*ôtre sous l'empire d'une contrainte morale qui ferait trop beau jeu au créancier. Sans doute, ce n'est plus le besoin d'avoir de l'argent qui arrache une faiblesse à l'emprunteur. Mais qu'im-
(1) Antichrèse, art 2088, n« 559.
(2) Pont, article 2088, n« 1257; Gass. Pr., 28 ayril 1857 (S.-V., 1857, 1,687).
(3) Troplong, Qage^ article 2078, n"" 386; DaUoz, Rép.^ Y* Nantissement, n^ 158.
porte, si la pénurie et la craiate de ne pouvoir le rendre exercent sur lui le môme empire? Est-ce que le débiteur est dans une condition meilleure lorsque le créancier le presse de vives instances en Tavertissant que le moment approche de rendre ce qu'il doit, lorsqu'il le menace de vendre le gage, aussitôt que cette heure critique aura sonné; lorsqu'il obtient de lui, sous cette influence, le pacte lésionnaire en vertu duquel il consent à ce que la chose reste aliénée si au jour de l'échéance tout n'est pas payé? n
Nous répondons par un non énergique à toutes ces questions. En admettant gratuitement que le besoin d'argent ne laisse pas une entière liberté au débiteur dans la discussion des conditions de l'emprunt et le pousse à accepter aveuglément toutes celles qu'on veut lui imposer, il ne résulterait pas encore de là que la crainte d'être exproprié puisse amener le débiteur à renoncer au bénéfice des délais et des formalités que la loi a établies dans son intérêt. Si cette crainte a pu le priver en partie de sa liberté, elle n'a pu le priver de son intelligence à ce point que, pour ne pas être dépouillé du bien donné en garantie, il renonce aux délais de procédure qui retarderont ce moment fatal et qui permettront à son créancier de l'exproprier immédiatement.
Dans cette hypothèse, la clause est donc valable d'après nous (i).
3^ Nous considérons comme nulle la clause portant qu'à défaut de payement au terme stipulé, l'immeuble affecté au créancier lui restera acquis moyen- Ci) Sic Pont, article 2088, l9 1262; Casa. Fr., 25 mars 1835; Bordeaux, 20 noYembre 1845 (S.-V., 1836, 1, 110; 1852, 2, 97).
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nant un prix fixé dans le contrat oi qui sera fixé à dire d'experts.
Cette solution est très-contestée. Des auteurs recommandables et la jurisprudence française ne voient dans cette clause qu'une simple promesse de Tente« où les parties sont d'accord sur la chose et sur le prix, pré^ sentant toutes les garanties désirables pour le débi« teur (i).
L'article 90 de notre loi s'oppose à ce que Ton suive cette opinion en Belgique. S'il permet au débiteur dé renoncer aux formes de procédure établies en sa faveur, c'est à titre d'exception et seulement dans les conditions qu'il détermine. Or, parmi ces conditions, se trouve celle que le prix de la vente volontaire de l'immeuble hypothéqué sera fixé par les enchères du public appelé à l'ac^udication. Si à ce mode de déterminer le prix, essentiellement favorable au débiteur» le contrat substitue la fixation du prix par experts et prive ainsi le débiteur des chances d'obtenir le prix le plus élevé dans le feu des enchères, il sort des limites dans lesquelles l'article 90 permet la clause de voie parée^ et l'on retombe sous la règle que le débiteur ne peut valablement renoncer aux formalités de la procédure établies pour le protéger contre son créancier (s).
4^ La clause de voie parée au profit du créancier^ deuxième inscrit, est nulle. Il est vrai qUe la contrainte morale qui est censée peser sur le débiteur lorsqu'il
(1) Troploug, n* 560; Massé et Vergi sur Zacharias, t. Y, p. 114, note V; Montpellier, 1«' mars 1855; Oass« Pr., 26 février 1856; Bordeaux, l*" février 1855 {Journal des Avoués, t. LXXX, n» 8199; t. LXXXI, no 2438 ; t. LXXXI V, n» 3253).
(2) Sic Pont, article S088, n» 1359; Durantoa^ n» 566; Mourloft, t. lu, p. 500.
contracte avec le second est plus forte que lorsqu'il con^tracle avec le premier inscrit. Si la loi de 1854 be le considère plus comme étant sous l'empire de cette contrainte yis-à-yis du créancier premier inscrit, il devrait, semb]e-t-il« en ôtre de même vis^à^yis du créancier deuxième inscrit.
Mais ce n'est pas ainsi qu'il faut argumenter. La validité de la clause parée, comme nous l'avons dit| est une exception au principe général de notre prô* cédure en matière d'exécution forcée des actes et des jugements. Par conséquent, elle doit être rigoureusement renfermée dans les limites établies par la loi de 1854.
Définition de la clause de voie parée
Voie parée se dit de la force exécutoire qui appar*tient à certains actes, en raison de la qualité du fonctionnaire qui les a délivrési et qui permet de les exé-» cuter tels qu'ils sont, sans avoir besoin de recourir aux tribunaux ni à aucune formalité. On dit aussi exécution parée (i).
« Le terme d'exécution parée, dit Loyseau (t), est écorché du latin, et emprunté d'un mot qui a esté sup-* posé pour un autre en la loi 40 de minoribus, qui est fort à propos en cette matière : Minor 25 annis^ oui fidet commissum solvi pronuntiaium erat^ caverat id se accepisse et cautionem eidem débiter ^ quasi crédites pe^ cuniœ fecerat, in integrum restitui potest^ quia partant ea causa judicati eœecutionem novo contractu ad ini" tium aUerius petitionis redegeratt où vulgairement on dit paratam eœecutionem, au lieu de paratum, et de là
(1) RoUand de Villai^gues, h. r.
(S) Garantie des rentes^ oh. XII.
nous avons pris en nostre pratique françoise le mot di exécution parée. »
« Or, de cette loy, continue notre auteur, ensemble de la loi 2 G. de exe. rec. jvd., il appert clairement qu'au droit romain les seules sentences avoient exécution parée, et non les contrats qui produisoient seulement leurs actions, sur lesquelles on obtenoit les jugements, lesquels par après on faisoit exécuter. Ce qui est dit élégamment en la 1. 1 C. eod. Ut. , et qui est conforme à la loj divine, au Deutéron., chapitre 24.
« Mais pour éviter ce long circuit, on s'ad visa premièrement de mettre aux contracts une clause de constitution d*un procureur spécial et irrévocable, pour passer en jugement condamnation du contenu en iceux, et môme pour recevoir le commandement de payer ; afin que ce fait, on pust directement venir à l'exécution, comme remarque Rebuffe sur les ordonnances.
« Depuis, pour encore abréger cette cérémonie inutile, on inventa les contracts garantigiets ou confessionnels au contexte desquels l'obligé, après avoir confessé et s'éstre soumis au paiement, y estoit à l'instant condamné de son consentement par le notaire qui est appelé pour cette cause, Judex chartulariiis^ et portoit le contract, que les parties seroient portées à droit par devant luy; et de là vient qu'encore aucuns notaires mettent que les parties sont comparues par devant eux comme en droit jugement : et cette pratique est tirée de la loy unique C. de conf., où elle est traitée par les interprètes et principalement par le docte praticien Faber.
« Enfin, fort à propos l'ordonnance de 1539, sur l'abréviation des procès, pour retrancher ce circuit
frustratoire du droit romain et cos clauses extraordinaires des contracts, a disposé que les lettres obligatoires passées sous le scel royal et encore sous le scel authentique, par les domiciliez sous iceluj, seroient exécutoires sur tous les biens meubles et immeubles des obligez. Ce qui a esté aussi inséré en la coutume de Paris, art. 164. Et voilà comment Vexécution parée a esté attribuée aux contracts 'aussi bien qu'aux jugements, n
On appelle clause de voie parée la clause par laquelle le débiteur donne à son créancier le droit de faire vendre ses immeubles sans observer les formalités de justice, pour le cas où il ne s'acquitterait pas de ses engagements.
L'expression, on le voit, manque d'exactitude dans notre loi ; la voie parée étant le droit de mettre les biens du débiteur sous la main de la justice sans jugement préalable, en suivant les formalités prescrites pour l'exécution des jugements, la clause de voie parée semble être celle qui stipule la faculté d'exécuter sans jugement dans les formes légales. Au contraire, l'article 90 entend par cette expression la taculté pour le créancier de vendre, non-seulement sans jugement préalable, mais, de plus, sans mettre au préalable le bien de son débiteur sous la main de la justice.
7. Le droit du créancier hypothécaire ou privilégié-de vendre son gage sans les formalités de justice constitue un droit réel. Il est l'accessoire de l'hypothèque ou du privilège immobilier ; il ne saurait donc être d'une nature différente de ces droits. On peut dire du droit de vendre par voie parée, ce que l'on dit de l'hypothèque et le considérer comme un démembrement du droit de pro-
prîété. Le principal attribut de la propriété est la faculté de disposer de la chose librement, d'une manière absolue et exclusive, et d'en recueillir Futilité ou la valeur. La faculté de vendre par voie parée, de môme que l'hypothèque, transporte cet attribut du propriétaire au créancier; ce dernier, armé de la voie parée, n'a pas besoin de placer son gage sous la main de la justice avant de pouvoir l'aliéner ; le débiteur Ta investi du droit de disposer de son bien (i).
8. La clause de la voie parée peut être stipulée dans toute espèce de convention constitutive d'un privilège immobilier ou d'une hypothèque.
Elle peut l'être :
P Dans l'acte constitutif d'une hypothèque conventionnelle.
A . Ce point a soulevé quelque difficulté quant à l'hypothèque consentie pour sûreté d'un crédit ouvert. La cour de cassation de Belgique a décidé que le créancier peut, en vertu d*un tel acte, faire vendre les immeubles qui lui sont donnés en garantie, lorsque le crédité est en défaut de remplir ses engagements (2).
On a cependant contesté ce point. La clause d'exécution parée, a-t-on dit, abrège les formalités de l'expropriation forcée, mais elle ne va pas au delà; la vente n'en est pas moins une expropriation. Partant les conditions intrinsèques de celle-ci sont également essentielles pour elle. Or, d'après l'article 11 de la loi de 1854, l'expropriation ne peut être poursuivie qu'en vertu d'un titre exécutoire et pour une dette liquide et
(1) Oomparez Martou, Hyp,, n<^690.
(2) Case, belge, 3 juin 1870 (Pasic,, 1870, p. 370); Liège, 14 Juillet 1869 (Pofiic., 1870, p. 101).
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certaine. L'acte d'oaverture de crédit ne réunit pas ces conditions; il démontre bien qu'une dette a pu prendre naissance, mais il n'en prouve ni la réalité, ni l'importance.
Cette argumentation , comme la remarque en a été faite avant nous, repose sur une confusion; elle assimile la vente poursuivie en vertu de la clause de voie parée à la vente qui a lieu par expropriation, tandis que les deux ventes ont un caractère tout à fait différent. Dans la vente en vertu de la clause de voie parée, il n'y a point de saisie, le bien exposé en vente n'a pas été mis au préalable sous la main de la justice par un acte émanant d'un officier public, compétent à cette fin. La clause de voie parée crée un mandat contractuel ; le débiteur charge le créancier de vendre l'immeuble qui lui a été donné en hypothèque si lui, débiteur, manque à ses engagements. Ce n'est donc pas la justice qui vend, sans le consentement du débiteur, c'est lui-môme qui vend par son mandataire contractuel. Au contraire, dans l'expropriation, c'est la justice qui, contre le gré du débiteur, saisit ses biens et les vend au profit de ses créanciers; ces biens sont mis sous la main de la justice par la formalité de l'article 32.
Le caractère juridique de ces deux espèces de vente est donc tout à fait différent et l'article 11, qui exige un titre exécutoire pour une dette liquide et certaine, n'est pas applicable à la vente en vertu de la clause de voie parée.
B. La voie parée peut être stipulée, non-seulement dans l'acte d'emprunt, mais encore dans la convention subséquente par laquelle le débiteur consent une hypothèque comme garantie de l'emprunt. D'abord le texte
de l'article 90 ne l'interdit pas, puisqu'il parle en termes généraux de conventions et autorise ainsi la clause dans la convention accessoire et subséquente par laquelle le débiteur donne des garanties, affecte ses biens immeubles en hypothèque, aussi bien que dans la convention principale et originaire. Ensuite, si tant est que le besoin d'argent puisse constituer une contrainte morale, la liberté de l'emprunteur est bien plus grande, du moment que le prêt est accordé et qu'il n'a plus d'autre crainte que de ne pouvoir rembourser à l'échéance. Inutile d'insister sur ce point, après les considérations que nous avons présentées tantôt (i).
La stipulation est valable, lors môme qu'elle est intervenue seulement après l'échéance, lorsque le débiteur a déjà été mis en demeure.
C. Mais la clause de voie parée ne peut faire l'objet d'une convention spéciale, qui n'intervient qu'après rinscription du privilège ou de l'hypothèque. Le texte de l'article 90 s'y oppose. « Il est permis, dit-il, de stipuler dans les conventions; » il suppose donc une convention générale, dans laquelle la clause de la voie parée forme une condition séparée, distincte. Tel est le cas dans un acte de prêt, ou dans un acte constitutif d'hypothèque, subséquent, consenti, pour sûreté du prêt. Si le législateur eût voulu aller au delà et valider la clause de voie parée formant l'objet unique de la convention, il eût adopté une autre rédaction, il. eût dit simplement : « Il est permis de stipuler qu'à défaut d'exécution des engagements, etc. » En disant, « il est permis de stipuler dans les conventions, ... » il
(1) No 6, «•.
indique clairement que la clause de voie parée n*6st valable qu'insérée dans une convention ayant un autre objet et dont elle ne constitue pas l'objet unique.
2^ La clause de voie parée peut ôtre valablement inscrite dans les contrats de mariage, lorsque la femme y stipule une hypothèque spéciale pour garantie de sa dot, de ses conventions matrimoniales et de ses reprises de toute nature. (Loi hypothécaire, art^ 64.)
Gela est certain pour les hypothèques inscrites avant la célébration du mariage. Il en est de même, d'après nous, de la clause par laquelle le mari consent la voie parée, dans le contrat de mariage, pour les hypothèques que la femme, ses parents et alliés jusqu'au troisième degré et le juge de paix pourront prendre pendant le mariage, en vertu de l'autorisation du président du tribunal. On ne sort point, dans ces cas, des termes de l'article 90, qui permet de stipuler la voie parée « dans les conventions », par conséquent dans les conventions matrimoniales comme dans toutes autres.
On ne saurait objecter que, dans ces cas, la créance n'est ni liquide ni certaine au moment de l'affectation. On vient de voir (i), à propos de l'ouverture de crédit, que cela n'est point de nature à invalider la clause.
3^ La clause par laquelle le tuteur consentirait, au moment de son entrée en fonctions, la voie parée comme garantie de l'hypothèque légale du mineur, serait-elle également valable?
Nous avons démontré tantôt que cette clause ne peut former l'objet unique d'une convention, qu'elle doit ôtre insérée dans une convention ayant un autre objet. Apre-
(1) Voy. oi-deMus, mdme n*" 8, 1** G.
mière vue, îl semble que cette convention dont cette clause doit former Taccessoire n'existe pas ici; en effet, rhypothèque du mineur ne résulte pas d*une convention consentie par son tuteur, mais de la loi, et c'est en vertu d'une délibéralioTi à laquelle le tuteur reste étranger que le conseil de famille fixe la somme pour laquelle il sera pris inscription hypothécaire et les immeubles sur lesquels cette inscription sera requise. (Loi hypothécaire, art. 49.)
Nous croyons cependant que la clause de voie parée sera valablement stipulée dans ce cas. En effet, le conseil de £gtmille n'a pas un pouvoir arbitraire pour fixer la somme et les immeubles. Le tuteur peut làire opposition à la délibération. (Loi hypothécaire, art. 51.) Lorsqu'il n*use pas de ce droit, il acquiesce donc à la détermination de la somme et des immeubles ftiite par le conseil de famille; à cet égard, une convention se forme donc entre celui-ci et le tuteur; dès lors, on se trouve dans les termes de l'article 90 de notre loi.
Une interprétation différente serait contraire à Tesprit de la loi ; celle-ci met sur la môme ligne l'hypothèque légale de la femme et celle du mineur. Quand la première peut être sauvegardée par la stipulation de la voie parée dans les conventions matrimoniales, pourquoi la seconde serait-elle privée de cette garantie spéciale!
4° La clause de la voie parée peut-elle être imposée par disposition testamentaire?
La négative résulte des termes de l'article 90 : il est permis de stipuler dans les conventions. Le testament ne constitue pas une convention; entre le testateur qui lègue et l'institué qui accepte le legs, U ^'intervient pas
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de concours de volonté, l'acceptation ne pouvant avoir lieu qu'au décès du testateur.
Sans doute, il serait plus rationnel que Thypothèque testamentaire pût être garantie par la voie parée, comme l'hypothèque conventionnelle, puisque la loi les met sur la mâme ligne. Mais, il ne faut pas loublier, la validité de la clause de voie parée est une ezception dans notre droit ; dès lors, il n'est pas permis d'inter* prêter extensivement la disposition de notre article 90 ; or, celui^i ne parle que des conventions et omet las testaments.
9. La faculté de vendre l'immeuble hypothéqué sans les formalités de justice constitue un droit réel.
Pour stipuler la voie parée à son profit, il suffît donc d'être capable d'acquérir un droit réel. Nul doute que le tuteur d'un mineur ou d'un interdit ne puisse stipuler cette clause dans les actes où ceux-ci figurent comme créanciers. De mémo le mineur émancipé, avec l'assistance de son curateur, la femme autorisée par son mari peuvent se réserver l'exécution par voie parée.
En un mot, tous ceux qui sont capables d'acquérir des droits hypothécaires ou des privilèges immobiliers peuvent se réserver la voie parée et exercer celle-ci dans les conditions déterminées par les articles 90 et suivants de la loi de 1854.
Au profit de quels créanciers la voie parée peutelle être stipulée?
1^ D'après l'article 90, la voie parée peut être stipulée au profit du créancier privilégié ou hypothécaire.
2^ Il résulte des termes mêmes de la disposition
qu'un créancier chirographaire ne peut stipuler valablement qu'à défaut de payement au terme convenu» il pourra faire vendre sans l'autorité et les formalités de justice, pour se payer sur le prix, tel immeuble désigné dans l'acte.
Cela n'est pas rationnel, sans doute. Le droit d'exproprier les immeubles de leur débiteur appartient aux créanciers chirographaires au même titre qu'aux créanciers hypothécaires ou privilégiés; et, lorsqu'il est permis à ceux-ci de stipuler la voie parée, l'on ne voit pas pour quel motif cela serait interdit au second. Mais il faut bien s'incliner devant la disposition de l'article 90, qui n'accorde cette faculté qu'aux créanciers hypothécaires ou privilégiés et qui, étant exceptionnelle, ne peut être appliquée par analogie.
3^ L'article 90 parle en termes généraux des créanciers privilégiés ou hypothécaires. Il ne résulte pas de là qu'il suffit d'avoir un privilège ou une hypothèque quelconque pour pouvoir utilement stipuler la voie parée.
D'abord, les créanciers ayant un privilège général ou spécial sur tous les meubles ou sur certains meubles de leur débiteur ne peuvent convenir avec celui-ci que, faute de payement, ils auront le droit de faire vendre, sans les formalités de la loi de 1854 et de la manière déterminée par les articles 90 et suivants de cette loi, tel immeuble désigné dans l'acte. La voie parée est une suite du privilège, un moyen plus expéditif de réaliser le bien qui s'y trouve affecté. La loi suppose que le crédit n'aurait pas été accordé si le créditeur n'avait pas eu, outre son privilège, la faculté de le réaliser au moyen de l'exécution par voie parée. Il faut
donc un lien entre le privilège et le bien qu'il sera permis de vendre par voie parée. Or, la voie parée ne peut ôtre stipulée que lorsque le gage est immobilier ; Tarticle 2078 du Code civil déclare nulle toute clause qui autoriserait le créancier à disposer du gage sans les formalités de justice. Le créancier privilégié sur des meubles se trouve donc dans les mômes conditions que le créancier chirographaire ; il ne peut stipuler valablement la clause de voie parée.
Il résulte de ce principe que le créancier privilégié du chef de vente de machines et appareils employés dans les établissements industriels et devenus immeubles par destination ou par incorporation ne saurait se réserver la voie parée. (Loi hypothécaire, art. 20, 5^)
Quoique son privilège porte sur des objets devenus immeubles, il est essentiellement mobilier. Il se conserve, non point par la formalité de l'inscription au bureau des hypothèques, comme les privilèges immobiliers, mais par une formalité particulière, par la transcription de l'acte constatant la vente dans le registre spécial tenu au greffe du tribunal de commerce dont parle l'article 50 de la loi hypothécaire.
4? La clause de la .voie parée ne peut donc ôtre stipulée qu'au profit des créanciers privilégiés sur l'immeuble qu'ils se réservent la faculté de faire vendre sans les formalités de la loi de 1854.
Elle peut donc l'être :
A. Au profit du vendeur d'un immeuble non payé, de tout ou partie du prix ;
B. Au profit du copermutant pour le payement des soultes et retours et aussi de la somme fixe qui serait
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déterminée par l'acte à titre de domtiiages^titérdts en cas d'éviction ;
C. Au profit du donateur^ pour le payement des charges pécuniaires et des autres prestationè liquides imposées au donataire ;
D. Au profit des cohéritiers et des copartageants pour le payement des soultes et retours, du prix de biens achetés sur lioitation;
E. Au profit des achitectes« maçons et autres ou* vriers employés pour défricher des terres ou dessécher des marais, pour édifier, reconstruire ou réparei* des bâtiments, canaux ou autres ouvrages quelconques. loi encore, comme au cas d'ouverture de crédit, le carac-^ tère incertain et illiquide de la créance ne constitue pas un obstacle à la stipulation de la voie parée..
5^ D'après les principes que nous avons posés^ ces créanciers ne pourraient stipuler cette clause au sujet d'autres immeubles de leur débiteur sur lesquels ils n'ont pas de privilège inscrit; ainsi, par exemple i le créancier privilégié du prix dé vente d'une maison ne peut stipuler valablement avec l'acheteur que» faute de payement, il aura la faculté de vendre par voie parée» outre la maison vendue» telle ferme de son débiteur^ Oar, en ce qui concerne cette dernière propriété» il n'est pas créancier privilégié ; par conséquent, l'on sort des termes dans lesquels l'article 90 autorise la clause de voie parée.
6^ Quoique l'article 90 parle également en tenues généraux des créanciers hypothécaires, il est dertain que sa disposition s'applique uniquement aux créan* ciers ayant une hypothèque légale ou conventionnelle. On a déjà vu que l'hypothèque légale de la femme et
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du mineur se eonstitae sut certains immeubles du mari ou du tuteur par une convention, mais qu'il en est autrement de l'hypothèque testamentaire. L'héritier pos» sédant cette dernière n'est point créancier de son legs en vertu d'une convention avec le débiteur du legs. D'un autre côté» on a vu que la stipulation de la voie parée ne peut faire l'objet unique ou principal d'une convention, qu'elle doit en former une clause ai^cessoire. La convention par laquelle le débiteur du legs consentirait la vpie parée à l'héritier hypothécaire serait donc nulle, comme sortant des termes de l'ar^' ticle 90.
Il faut de plus que la stipulation de voie parée se trouve insérée dans une convention^ Elle l'est le plus souvent dans la convention constitutive du privilège : l'acte de vente^ d'échange d'immeubles, la donation onéreusci le partage avec soulte^ le contrat d'entreprise de l'architecte, etc» Elle peut Tôtrô néanmoins dans un acte subséquent^ par exemple^ dans Celui qui Ao* corde des délais nouveaux, ou qui règle un autre mode de payement des sommes privilégiées.
7^ Tous les créanciers privilégiés ou hypothécaires ne peuvent stipuler la voie parée à leur profit. L'article 90 n'accorde cette faculté qu'au créancier premier inscrit.
L'article 90 considère donc la vente publique et aux enchères qu'il autorise, comme étant de nature à empécher l'immeuble d'arriver à son plus haut prix^ comme étant de nature à déprécier le bien qui en est l'objet. C'est pour ce motif sans doute qu'il réserve le droit de stipuler la voie parée seulement au créancier premier inscrit ; si les créanciers inscrits après lui ne
pouvaient déprécier le bien hypothéqué en le vendant par voie parée et diminuer ainsi la valeur de son gage, on ne voit plus pour quel motif la loi ne leur accorderait pas la même faculté.
A . Pour que le créancier privilégié ou hypothécaire puisse valablement stipuler la voie parée, il n'est pas nécessaire qu'il soit déjà créancier premier inscrit au moment où le débiteur la consent ; en d'autres termes, l'inscription ne doit pas précéder la convention relative à la clause. Il suffit que l'inscription prise en vertu de l'acte soit la première en rang.
B. La clause ne serait pas absolument nulle si, au moment où elle est stipulée, il y avait déjà un autre créancier inscrit sur le bien. Mais, dans ce cas, le deuxième inscrit ne pourrait poursuivre la vente par voie parée, tant que subsisterait la précédente inscription ; une fois que celle-ci serait radiée ou périmée, le créancier second inscrit auparavant qui l'aurait stipulée deviendrait créancier premier inscrit et, dès lors, pourrait exercer la voie parée, quoique, au moment de la convention qui la lui réserve, il ne fût que créancier second inscrit.
Cela résulte clairement des termes de l'article 90 : « Il est permis de stipuler dans les conventions qu'à défaut des engagements pris envers lui, le créancier privilégié ou hypothécaire aurait le droit de faire vendre son gage dans la forme des ventes volontaires, s'il est premier inscrit. • . » Le contexte de l'article indique qu'il faut être premier inscrit au moment où l'on fait vendre sans les formalités judiciaires et non au moment où l'on stipule la faculté de vendre ainsi.
L'article 90 de notre loi n'a pas prévu le cas où
deux créances hypothécaires auront été inscrites le même jour.
Puisque, aux termes de Tarticle 8 de la loi hypothécaire, tous les créanciers inscrits le mônre jour exercent en concurrence une hypothèque de la môme date, sans distinction entre l'hypothèque du matin et celle du soir, il faut décider par analogie que, dans les mômes conditions, tous les créanciers inscrits le môme jour sur un immeuble qui n'est pas encore grevé d'inscriptions, peuvent utilement stipuler la voie parée et poursuivre la vente en vertu de cette clause.
8^ Pour que le créancier puisse faire vendre son gage dans la forme des ventes volontaires, la loi de 1854 requiert encore une troisième condition : la stipulation de voie parée doit avoir été rendue publique par l'inscription (art. 90, § 1" in fine).
C'est encore une conséquence de cette idée du législateur que la vente volontaire permise par les articles 90 et suivants est de nature à nuire aux autres créanciers hypothécaires et à déprécier leur gage. C'est pour qu'ils soient avertis de cette circonstance, avant d'accorder, moyennant hypothèque, le crédit qu'on leur demande, que l'article 90 requiert la publicité de la stipulation de voie parée comme condition de sa validité.
A. A quel moment la stipulation de voie parée doitelle être rendue publique pour la validité des poursuites?
La solution résulte des considérations qui précèdent.
Il suffit qu'elle soit publiée avant les poursuites s'il n'y a point d'autres créanciers inscrits après le premier inscrit qui poursuit la vente par voie parée. Dans le cas
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eontràifô, iii une èecofidé itmcfifrtioti a été prise aYâfït que la stipulation ait reçu la publicité voulne p&f YAt* ticle 90^ le créunder premier insôrit ne pourfà exercer son droit. Car, le oréancief qui le suit n'aurait peut* être pas accordé le crédit demandé s'il atait pa SAtoir que rimmeuble était eïpôséâ dtfe vendu sans les formes protectrices de U loi.
Ainsi, par êtémplé, Primus pfend inscription hypô^ thëcaire lé l"" février, mais ô'est le 3 seulement qu'il i^ènd publique la clause de voie parée pât une inscrip* tion spéciale. Si dans l'intei*valle, il tt'à paS été pris d'autre inscription hypothécaire, là tenté pûufi'a Âtre poursuivie en vertu de lA clause ; ceU^^ ne sera point valable, au contraire, si lé S février un aati'e créancier a pris inscription.
B. Dans quelle forme l'inscription de là ClauSè de voie parée doit^elle être requise et opérée f
Xorsque cette inscription est prise par le même bordereau que l'inscription hypothécaire, les formés de l'article 89 de la loi hypothécaire sont naturellemetit observées» Notre loi n'indique pas comment elle doit être requise, lorsque la clause de voie parée se trouve dans une ^convention autre que celle coustitutivé de l'hypothèque. Dans ce cas, il convient de suivre lés
mêmes formalités. L'omission de ces mentions dans léB
bordereaux ordinaires n'entraîne la nullité de rinscription que lorsqu'il en résulte un préjudice au déirlment
des tiers (loi hypothécaire, art. 85) ; il doit en être dé même pour l'inscription prise en vertu de l'article 80 de notre \ôu Ainsi, l'on be voit pas pour quelle raison serait nulle riûsoriptipn de la voie parée en vertu d'un bordereau où le. capital de la créance est omis; la seule
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thoné qu'il importe aux tiers de satoir par cette inscription, c'est qu6 fimmeuble est exposé à être Yéndu» au cas d'expropriation forcée, sans les formes de la saisie im mobilière i
L'inscription dont parle l'article 80 de notre loi peut dire comparée, sous ce rapport, à celles prescrite par l'article 89 de la loi hypothécaire pour la conservation du droit des créanciers et légataires d'une succession de demander la séparation des patrimoineë. La seule différence entre les deux est toute en faveur de notre système ; la séparation de patrimoines est qualifiée de priyilégei ce qui laisse quelque doute; tandis que le droit de Vendre par voie parée ne reçoit nulle part cette qualification.
Il résulte de là que l'inscription de la clause de voie parée peut dtre requise en vertu d'un acte sous seing privé, de môme que celle de la séparation des patri« moines (i) et qu'il n'est pas nécessaire que le créancier qui la requiert produise l'expédition d'un acte autben» tique stipulant la voie parée, comme l'exige l'article 83 de la loi de 1851 pour l'inscription hypothécaire*
10. V La clause dévoie parée constitue, comme nous l'avons vu n^ 7, une aliénation du droit de disposer, de la même nature que l'hypothèque» Si elle n'avait que ce caràctèréi le tUteUr du mineur ou de l'interdit pour» rait consentir la voie parée» dans les conditions où il peut hypothéquer les biens de son pupillci Mais cette clause est encore autre chose; elle constitue une renonciation aux formes protectrices établies dans l'in» térét du débiteur. Or, le tuteur ne peut consentir une
(1) Ooihpàret bàrâfort, Sép. aies pcOHni.^n^ 151 -16^.
telle renonciation, même avec Tautorisation du conseil de famille et l'homologation du tribunal. En effet, il ne pourrait, dans ces conditions, consentir à la vente des biens appartenant par indivis à son mineur, sans que les formes prescrites par la loi du 12 juin 1816 soient observées. Or, consentir la voie parée, cest consentir éventuellement à ce que les biens hypothéqués du mineur soient vendus sans l'observation des formes de la loi de 1816. Si ces formes se rapprochent en plusieurs points de celles prescrites par les articles 90, 91 et 92 de notre loi, elles différent sensiblement en plusieurs autres. Ainsi, dans les ventes de biens de mineurs, le tribunal nomme le notaire, le cahier des charges est soumis à Tapprobation du tribunal, le juge de paix intervient dans la vente ; tandis que dans la vente par voie parée, cest le président qui nomme le notaire, le cahier des charges n'est soumis au président qu'en cas de contestation et le juge de paix n'intervient point dans la vente.
2^ Le mineur émancipé est assimilé au mineur non émancipé en ce qui concerne la capacité d'aliéner. La clause de voie parée constituant une aliénation, le mineur émancipé ne peut la consentir.
Il en est ainsi lors même qu'il s'agit d'un mineur émancipé commerçant. Il peut bien hypothéquer seul ses immeubles pour les faits relatifs à son négoce; mais il ne peut les aliéner.
L'assistance du curateur ne saurait lever cette incapacité. L'assistance du curateur ne saurait rendre valable une renonciation, que l'autorisation du conseil de famille, suivie de l'homologation du tribunal, ne saurait valider. Si celles-ci ne peuvent valider
ane renonciation aux formes protectrices de la loi en stipulant la voie parée, il doit en être de môme de l'assistance du curateur.
3^ Il en est autrement du prodigue. Celui-ci ne saurait âtre assimilé au mineur émancipé. Comme M. Laurent le fait remarquer, s'il existe quelque analogie entre la position des deux, les différences sont encore plus grandes. « Le principe môme d'où découle l'incapacité des mineurs et l'incapacité des prodigues est différent. Ces derniers étaient capables avant le jugement qui leur nomme un conseil, et ils restent capables, sauf quelques actes pour lesquels ils doivent ôtre assistés d'un conseil. Les mineurs émancipés, au contraire, sont incapables ; dès qu'ils doivent faire un acte qui dépasse la pure administration, la loi les assimile aux mineurs non émancipés ; l'assistance du curateur ne leur suffit plus, il leur faut l'autorisation du conseil de famille, l'homologation du tribunal : tandis que la famille et le tribunal n'interviennent jamais quand il s'agit d'un prodigue ou d'un faible d'esprit (i). »
Le prodigue assisté de son conseil a la plénitude de la capacité civile, non-seulement pour hypothéquer ses immeubles, mais pour les aliéner. Les formes de la loi de 1816 ne doivent pas ôtre observées pour ces ventes, comme pour les ventes de biens de mineurs. Avec l'assistance de son conseil, le prodigue peut vendre de la main à la main, il peut aliéner à titre gratuit ; il peut donc aussi consentir à la vente par voie parée pour le cas où il ne rembourserait pas la dette hypothécaire qu'il contracte avec l'assistance de son conseil.
(1) Principes, t. V, n» 358.
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11. La vdnte en vertu de la oUote de voie parée peut être poursuivie, non-» seulement eontrè le débiteur qui Ta consentie personnellement, mais encore oontre ses héritiers ou ayants droit.
Il en Oit ainsi, lors mâme que oeuz-ci sont au nombre des personnes dont les biens ne peuvent être vendus qu'aveo les formalités de la loi du 1^ juin 1816, si, pi^r exemple, le bien hypothéqué est devenu la propriété d*un mineur ou d*un interdit. Car, ces incapables n*x)n% acquis le bien que frappé de la charge de la voie parée; les droite du créancier hypothécaire n'ont pu âtre diminués par cette circonstance que le bien est passé, par voie de succession ou d*achat, entre les jEnains d'un incapable,
La faculté de vendre étant un droit réel, comme on l'a vu n^ 7, la poursuite peut être dirigée également oontre le tiers détenteur.
12. Avant 'de pouvoir procéder à la vente, le créanoier doit faire commandement à son débiteur de payer la somiae due dans le délai de trente jours (art. 90).
1^ Le commandement prescrit par l'article 90 est distinct de celui prescrit par l'article 14 de notre loi. Celui-ci est le préliminaire nécessaire d'une procédure qui tend À la v^nte forcée, par autorité de justice, de l'immeuble du débiteur ; celui-là est le préliminaire de la vente volontaire d'un immeuble qui n'a pas été mis sous la main de la justice, vente à laquelle le créancier procède en vertu du mandat irrévocable que le débiteur lui a donné.
2"" Aussi le commandement de l'article 90 ne pro« duit-il aucun des effets attachés à celui de l'article 14.
La transcription du commandement dont parle l'ar-
ticle 90 sur le registre mentionné dans Tarticle 19 ne rend point nuls les baux consentis depuis qu'il a été signifié ; il n'entraîne pas la nullité de Taliénation ni des hypothèques oonsenties par le débiteur depuis pa transcription. Celle-ci, en un mot, ne produit aucun des efPets que la loi de 1854 attache à la transcription du commandement aux fins de saisie immobilière. La preuve de ceci résulte clairement de la disposition de l'article 92, aux termes duquel ce n'est pas à partir du commandement au débiteur prescrit par l'article 90, mais à partir de la sommation aux créanciers inscrits prescrite par l'article 91 que les baux consentis et les ventes opérées par le débiteur deviennent nuls. Il n'egt dit nulle part que la transcription du commaudement de l'article 90 produira ces eflfets.
3* Le commandement de Tarticle 90 ne doit donc pas remplir les conditions particulières qui sont prescrites pour la validité du commandement spécial aux fins de saisie immobilière. Ainsi il ne doit pas contenir :
A. Une élection de domicile dans le lieu où siège le tribunal dont le président devra désigner le notaire chargé de la vente. Mais, par cela même, le commandement doit contenir le domicile du créancier (i).
B. La mention que, faute de payement, il sera procédé àlaveote parvoie parée de l'immeuble hypothéqué.
En outre, le commandement de l'article 90 ne doit pas être visé, dans les vingt-quatre heures, par le bourgmestre du lieu où il a été signifié.
4l Les formalités requises pour le commandement de l'article 91 sont donc les mêmes que celles requises
(1) Comparez article 14» Comm., n<» 13.
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poar le commandement général et qui sont expliquées dans tous les cours et traités de procédure ciTile. Lorsqu'il est £Edt en vertu d'un titre exécutoire qui n'a pas encore été notifié, il doit être précédé de la notification du titre ; mais celle-ci n'est plus requise si le titre a déjà été signifié. D'après l'article 14, § 2, de notre loi, une notification itérative est requise s'il s'est écoulé trois années depuis le premier commandement. Puisque le commandement de l'article 90 n'est pas régi par l'article 14, toute notification antérieure, datât-eUe de plus de trois années, dispense d'une notification nouvelle du titre.
5^ Si le commandement de l'article 90 doit être £iit dans les formes du commandement général, il n'est pas pour cela un commandement général. Ce dernier avertit le commandé que s'il ne se libôre pas, ses biens seront mis sous la main de la justice et seront réalisés par autorité de justice, en vertu d'une vente forcée. Au contraire, le commandement de l'article 90 ne menace pas le débiteur d'une saisie suivie de vente forcée ; il avertit celui-ci que son créancier, faute d'être payé, procédera à la vente volontaire de l'immeuble hypothéqué, en vertu du mandat qu'il a reçu à cette fin, et sans observer les formalités prescrites pour les ventes forcées.
Le commandé doit donc être informé des conséquences particulières qu'entraînera pour lui son refus d'obtempérer à cette mise en demeure; il doit savoir qu'il y va pour lui, non point d'une saisie mobilière ou d'une saisie-brandon, mais de la vente par voie parée de l'immeuble affecté au payement de la dette dont il reste en défaut de se libérer.
Quoique l'article 90 ne le dise4)as en termes formels.
le commandement dont il y est question doit énoncer que, faute de payement, il sera procédé à la vente dans la forme d adjudication aux enchères volontaires deTimmeuble hypothéqué, en vertu de la clause de voie parée.
6^ Le commandement n*est nul que si les formalités prescrites à peine de nullité pour les exploits en général ont été omises. Il ne serait point nul s'il omettait d'énoncer que, faute de payement, il sera procédé à la vente par voie parée. On ne peut dire que, dans ce cas, le commandement spécial de l'article 90 est inexistant, faute d'un élément essentiel ; cette mention n'a pas une telle importance ; le débiteurquiaconsenti la clause peut savoir, môme sans cette mention, de quelle mesure il est menacé à défaut de payement. Si le commandement aux fins de saisie immobilière doit énoncer, à peine de nullité, que, faute de payement, il sera procédé à la saisie des immeubles du débiteur (art. 14, § 4), c'est parce que l'article 52 attache cette peine à l'inobservation de cette formalité et non parce que renonciation est essentielle. Or, aucune disposition de la loi de 1854 ne dit formellement que le commandement aux fins de vente par voie parée doit énoncer que, faute de payement, il sera procédé à la vente en vertu de la clause de voie parée.
13. P Si le créancier, dit l'article 90, § 3, laisse écouler plus de six mois entre le commandement et la vente, il sera tenu de faire signifier un nouveau commandement. Cette disposition est la reproduction littérale de l'article 17; elle est dictée par les mômes motifs. La loi fixe un délai passé lequel le commandement doit âtre réitéré pour empocher que le débiteur ne s'endorme dans une fausse sécurité (i).
(l) Arlicle 17, Comm.,no 1^
III
2^ Le délai de six mois est franc ; nous avons exposé précédemment comment il doit être compté (i).
3® Le débiteur peut dispenser le créancier de la signification d*un nouveau commandement (2).
4^ Le délai ne court pas lorsque le créancier s est trouvé dans Timpossibilité de veqdre, par suite d'obstacles légaux soulevés par le débiteur ou lorsque celui-ci a soulevé des incidents qui n'ont pu être vidés dans les six mois (s). Il en est autrement si l'obstacle provient d'un autre que le débiteur (4).
5^ Le délai de six mois est-il prescrit à peine de péremption?
Il ne se rencontre, dans les diverses dispositions de la loi de 1854 qui concernent la voie parée, aucune qui porte que le délai prescrit par Tarticle 90, § 3, sera observé à peine de péremption. Or, chaque fois que ses auteurs ont voulu attacher la peine de la péremption à Tinobservation dun délai, ils Tout dit en termes exprès. Ainsi, par exemple, Tarticle 17 ordonne au créancier, qui a laissé s'écouler six mois entre le jour du commandement et celui de la saisie» de faire signifier un nouveau commandement; puis, l'article 52 ajoute que le délai prescrit par l'article 17 sera observé à peine de péremption. Particularité remarquable, larticle 92, relatif à la voie parée, a soin de prononcer la déchéance, au cas d'Inobservation du délai qu'il proscrit. L'écoulement d'un délai n'emporte donc pas péremption de plein droit dans la loi de 1854 ; en l'absence d'une
(1) Article 17, Gomm., n» 8.
(2) Artisle 17, Comm., n« 11.
(3) Article 17, Comm., n® 12.
(4) Article 17. Comm , u" 13.
disposition analogue quant au délai prescrit par l'article 90, § 3, le commandement nest pas périmé de plein droit à l'expiration des six mois.
C'est un oubli, et un oubli regrettable dans la loi de 1854; l'interprète peut la signaler au législateur, mais ne peut combler la lacune par une interprétation contraire à toute l'économie de la loi.
14. Tout en permettant de stipuler la clause de voie parée, la loi de 1854 ne rompt pas avec le système de la protection due au débiteur qui domine dans le Code de 1806. Elle considère bien le débiteur comme capable de donner un libre consentement, malgré le besoin d'ar* gent qui le presse; mais cependant elle ne laisse pas aux parties le droit de stipuler n'importe quel genre de vente volontaire, si le débiteur restait en défaut de s'acquitter à l'échéance; elle ne leur laisse pas mômela liberté de stipuler une forme d'adjudication publique àleur convenance ; elle impose une forme de vente publique.
P Si le débiteur ne satisfait pas au commandement dans les trente jours, le créancier peut provoquer la vente du bien hypothéqué. La procédure qu'il doit suivre pour y arriver est des plus sommaires; elle se borne à une requête au président du lieu de la situation pour faire nommer le notaire qui sera chargé de procéder à la vente.
Il est regrettable que les auteurs de la loi de 1854 n'aient pas établi plutôt la voie du référé. Le choix du notaire est plus important pour le débiteur que pour le créancier, surtout pour le créancier premier inscrit, qui est ordinairement couvert. Puisque la vente est volontaire de la part du débiteur, il convenait de l'appeler pour qu'il pût proposer l'offlcier public qui vendrait son
bien et articuler ses griefs contre celui proposé par son créancier.
2^ Le droit du président de nommer le notaire est établi dans Tintérôt du débiteur, pour que le créancier convoitant le bien de son débiteur ne puisse abuser de la clause de voie parée en chargeant de la vente un notaire trop favorable à ses intérêts. Par conséquent, la clause par laquelle le débiteur autoriserait son créancier à désigner lui-môme le notaire, par dérogation à l'article 90, § 2, serait nulle comme contraire à l'ordre public.
La solution serait la môme si les parties avaient, de commun accord, désigné, dans l'acte môme, le notaire chargé éventuellement de la vente. La présomption de contrainte morale n'est effacée par les articles 90 et suivants que dans les limites par eux établies; elle reparaît, et Ton retombe dans l'ancien système une fois que ces limites sont dépassées.
3"" Mais, d'après ces considérations, la clause réservant au débiteur le droit de désigner seul le notaire doit ôtre considérée comme valable ; elle est toute en sa faveur; s'il ne peut céder son droit de propriétaire au delà de ce qui est autorisé par les articles 90,91,92, il peut rester en deçà ; au lieu de donner un mandat irrévocable pour vendre par un notaire à nommer par le président, il peut donc se borner à donner un tel mandat en se réservant le choix du notaire. On ne voit pas pour quel motif sérieux le créancier pourrait s'opposer à l'exécution d'une telle condition, après l'avoir librement acceptée ; il ne saurait, comme son débiteur, invoquer une présomption de contrainte morale; la loi n*a établi celle-ci qu'en faveur du débiteur.
4"^ Le président compétent est celui du lieu de la
situation du bien. La jurisprudence admet et avec raison, selon nous, que la compétence du président du lieu de la situation n*est pas d'ordre public et que les parties peuvent déroger à cette disposition en attribuant la nomination du notaire au président du domicile élu dans Tacte (i).
5^ Le président n*a pas une liberté illimitée dans la désignation du notaire.
A. Il ne peut nommer un notaire parent ou allié du débiteur, au degré prohibé par larticle 8 de la loi du 25 ventôse an xi. On a vu précédemment (2) qu'à la suite d'une saisie immobilière, le tribunal peut nommer un notaire, parent ou allié au degré prohibé du saisi. La différence des solutions provient de ce que la vente en vertu de la clause de voie parée est une vente volontaire, pour laquelle le débiteur a donné un mandat irrévocable, où il est mandant, tandis que, dans Tadju*^ dication sur saisie, le saisi n'est point partie et la vente a lieu, sans aucun consentement de sa part, par auto-^ rite de justice.
B. Le président ne peut non plus nommer un notaire parent ou allié au degré prohibé du créancier. Celui-ci poursuit la vente, comme mandataire du saisi. Or, selon nous, le mandataire est partie à Tacte, dans le sens de l'article 8 de la loi du 25 ventôse an xi. Si Ton admet, contrairement à cette opinion, que le manda* taire n'est pas partie, un notaire parent ou allié au degré prohibé pourrait être nommé (3).
(1) Ord. référé, Braxelles, 18 novembre 1868 {Pasic,, 1868, 16).
(2) Article 32, Comm., n» 19, 1*.
(3) Voy., sur cette question, Bastiné, Droit notarial, n^ 84; Rat' geerts, Rolland de ViUargues, vo Parent, no 71 ; Gaas Fr., 29 décembre 1840 (S.-V., 1841, 1, 36).
Ci Pour I4 Tente à la suito de saisie, le tribunal île peut notumer Un notaire n ayant pas la capacité d'instrumenter dans le canton où est situé Timmeuble saisi. La vente en vertu dé la clause de voie parée ne doit pas avoir lieu au lieu de la situation (1). Par conséquent, le président peut nommer un notaire ayant sa résidence danii Un auti'e arrondissement, qui procédera à l'adjudication loin des lieux d^ la situation. Il ne faut pas se dissimuler que oe droit absolu conféré à cet égard au président peut donner lieu à de sérieux in* convénients, par exemple, quand le président commet un notaire de Bruxelles pour procéder à Tadjudication d'un immeuble situé dans la province de Luxembourg; cbose qtii est arrivée à notre connaissance.
Df En cas d'empêchement du notaire, une nouvelle requête doit être adressée au président pour qu'il pour<* A^oie À son remplacement.
r 6"* L'ordonnance du président Qe doit pas ôti^e ra* v^tue de Ip* formule exécutoire ni signée du greffier. Comme Ta jugé la cour d'appel de Liége^ la simple dé* signation du notaire chargé de procéder à la v^nt^ ne comporte pas la formule exécutoire, puisque ce n'est pas en vertu de cette ordonnance que la vepte alieu et qu'elle ne crée d'autre obligation que celle qu'imposa au' créancier qai l'obtiept sur requête d'employer le ministère du notaire désigné (2).
: 7"" L'ordonnance du président ôst^^elle susceptible d'opposition ou d'appel?
La loi de 1854, dans deux de ses dispositions, les
. (1) Voy., plus loin, n" 00.
f2) Liège, 14 juillet 1869 (Pasic, 1870,2, 101); Dalloz, R^., ^Jugements n» 731, et v® Greffe^ n" 41; Boncenne, Introd.^ p* 141.
articles 22, § 3, et 40, § 2, déclare en termes formels que l'ordoûDance sur requête, dans les cas qu'ils pré^ voient, n'est pas susceptible d'opposition ni d'appel. De ce que son article 90 ne porte pas une disposition ana* logue, on ne peut conclure qu'ici ces deux voies sont ouvertes, en invoquant l'adage : Inclusio unitcs emluaio aUerius. Les articles 22 et 40 prouvent clairement que, dans la pensée des rédacteurs de la loi de 1854, il fallait une disposition formelle pour soustraire à l'oppo-» sition et à l'appel les ordonnances sur requôte du président ; mais c'est là une opinion qu'ils n'ont pas tra* duite en texte de loi, en portant une prohibition absolue et générale de faire opposition à ces requêtes ou d*eo appeler; ils se sont bornés à la formuler dans les deux cas précités.
La question reste donc entière pour la requôte dont il est question dans l'article 90.
On connaît les nombreuses coutroverses auxquelles s^ donné lieu le point de savoir si les ordonnances sur requôte sont susceptibles d opposition et d'appel et les solutions diverses qu'il a reçues (i). D'après nous, ces ordonnances ne sont pas susceptibles d'ôtre attaquées par ces voies. En elfet, si l'ordonnance de référé est quelquefois susceptible d'appel, c'est parce qu'elle constitue un acte de juridiction; le président statue sur un débat judiciaire où le défendeur a été appelé, par ajournement, à présenter ses moyens. Mais IL en est tout autrement de l'ordonnance sur requôte. Oet acte, qui émane du pouvoir administratif du président, dit Bartin (s), ne résout et môme ne préjuge pas la question de
(1) Dalloz, v<» Jugement, n»» 696 et suiv.
(2) Ordonnances sur requ^, par Bertin, n* 69.
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la légitimité de la mesure octroyée; il ne saurait donc créer un droit, même provisoire, qui ferait obstacle aux contestations qui pourraient survenir et pour lesquelles toutes les voies de recours ordinaires et extraordinaires sont ouvertes. L'ordonnance sur requête n'est pas un acte de juridiction, mais un acte d'administration, émanant du pouvoir administratif du président. Les voies de recours contre les actes de juridiction ne sauraient donc exister contre les ordonnances sur requête.
Cette opinion doit d'autant plus prévaloir lorsqu'il s'agit de l'ordonnance sur requête de l'article 90, que, dans la loi de 1854, même les ordonnances sur référé ne sont pas susceptibles d'opposition ou d'appel, malgré leur caractère d'actes de juridiction. Il serait contraire à toute l'économie de la loi si l'on ouvrait ces voies contre une ordonnance sur requête, comme celle dont traite l'article 90.
Du cahier des charges
1^ La rédaction du cahier des charges appartient au notaire. Ce n'est pas le poursuivant qui le rédige ici, comme en matière d'expropriation forcée (art. 91, § 1*').
2"" La loi n'indique pas dans quel délai, à partir du commandement, le cahier des charges devra être dressé. Mais, la vente devant avoir lieu dans les six mois à partir du commandement et le débiteur devant être sommé de prendre communication du cahier des charges au moins' quinze jours avant la vente, il en résulte que le délai est de cinq mois et demi.
3^ Le cahier des charges dressé par le notaire ne doit pas contenir, à peine de nullité, les énonciations prescrites par l'article 31 pour le cahier des charges des ventes sur saisie immobilière.
Il ne doit pas contenir, notamment :
A . L'énonciation du titre en yertu duquel le com<* mandement a été fait ;
B. L'énonciation des titres de propriété de l'immeuble mis en yeote, ni l'état des inscriptions qui le grèvent;
C. Une mise à prix
D. L'extrait de la matrice cadastrale.
4^ Le cahier des charges doit contenir naturellement la désignation de l'immeuble mis en vente. Mais celle-ci ne doit pas contenir les différents points prescrits par l'article 18, 2^. La loi s'en rapporte ici à la prudence du notaire pour désigner le bien aussi exactement que possible.
5^ Aux termes de l'article 91, le cahier des charges doit contenir :
A. L'indication du jour de la vente. L'article ne dit pas qu'il doit contenir également l'indication de l'heure et du lieu. Celle-ci ne doit donc pas se trouver nécessairement dans le cahier des charges; mais s'il est muet sur ce point, cette indication devra se trouver dans la sommation prescrite par l'article 91, § 2. Pour que le débiteur et les créanciers puissent veiller à leurs intérêts lors de la vente, il est de toute nécessité qu'ils soient informés de l'heure et du lieu où eUe aura lieu ; l'indication du jour seule ne suffit pas.
B. Délégation du prix aux créanciers inscrits.
En principe, l'acquéreur d'un immeuble grevé d'hypothèque n'est pas débiteur du prix envers ses créanciers. Il est tenu seulement comme tout détenteur et peut s'affranchir du payement des créances hypothécaires en délaissant l'immeuble qui en est grevé.
L'article 91 établit ici une exception remarquable à C9 principe. Le prix est délégué aux créanciers inscrits ; la loi ordonne que cette délégation sera inscrite dans le cahier des charges ; en acquérant le bien, Tadjudicataire assume donc TobligatioD exceptionnelle de payer le prix aux créanciers inscrits.
L'acquéreur devient ainsi le débiteur personnel de ceux-ci ; il ne peut se libérer de son obligation de payer leurs créances jusqu'à concurrence de son prix en délaissant l'immeuble; la purge» de facultative» devient obligatoire.
L'acquéreur devient débiteur des difiSirents créanciers inscrits dans l'ordre de leurs inscriptions. Si, parmi ceux-ci, il s'en trouve dont la créance n'est pas exigibl^, il jouira des termes et délais accordés au débiteur originaire et il observera ceux stipulés contre ce dernier,
La délégation du prix opérée en vertu dé l'article 01 ne change pas la manière d*âtre de la créance hypothé^ caire et ne saurait priver le débiteur du bénéfice du terme. L'article 91 de notre loi ne déroge pas au principe da l'article 1 18 de la loi hypothécaire.
lô« Sommi^tion. Le créancier poursuivant de la vente en vertu de la voie parée doit faire sommation au débi-* teur, au3( créanciers inscrits et à c4ux qui ont fait transcrire leur commandement de prendre communication du cahier des charges et d'assister à la vente si bon leur semble.
P La sommation ne doit pas être faite à tous les créanciers inscrits, mais seulement à ceux dont la créance est exigible. Sans doute ceux dont la créance n'est pas exigible ont inlérêt à surveiller la vente;
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mais il ne suit pas de là que leur intervention doive être provoquée p^r une sommation. Ils peuvent inter* venir s'ils le veulent, comme dans les ventes volontaires, mais le poursuivant n'est pas obligé de les appeler.
Telle a été certainement la pensée des rédacteurs de larticle 91. Quoiqu'il n j soit plus question de vente sur saisie, Tarticle se sert de la môme expression que dans les précédentes dispositions; il parle des créan*ciers inscrits et de ceux qui ont fait transcrire leur oom" mandement. Cela prouve que, dans leur pensée» il s'agit toujours du xnémQ groupe de créanciers.
2^ La sommation doit être faite également aux créanciers qui ont fait transcrire leur commandement. Ici, comme dans les dispositioQs concernant la saisie i^nmpbiliàrei notre loi assimile ces créancierd à ceux iusprit^ pour des sommes exigibles.
La significatioi;i ne doit être &ite qu'aux créanciers dont la cQmm4Qden}e^t contient l'indication de l'article 18, S"", et pendant les trente jours à partir de la transcription ,
3^ L^ sommation doit interpeller les créanciers :
A, De prendre communioation du cahier des charges; l'article ne porte pas, comme l'article 33, qu'elle doit les mettre en demeure d'y contredire ; le droit d'élever des contestations résulte clairement du § 3 de l'article 91 ;
B. D'assister à l'adjudicatioQ* Si le cahier des cbar<^ ges contient, outre le jouri l'heure et le lieu de l'adju'* dication, la simple sommation d'y assister est suffisante. Sinon, comme oi^ l'a vu, la somme^tion doit indiquer l'heure et le lieu.
4^ La sommation de l'article 33 doit être faite aux créanciers inscrit^, aux domiciles élus dans leurs in-
624 DE I/EXPROPRFATION FORCÉE.
scriptions et aux créanciers inscrits dont les commandements ont été transcrits aux domiciles élus dans leurs commandements.
Uarticle 91 ne contient pas une disposition pareille. On ne peut l'appliquer par analogie. En effet, Télection de domicile dans les inscriptions est prescrite uniquement en vue des significations qui se rapportent an droit hypothécaire du créancier, Télection de domicile dans le commandement est prescrite dans Tintérât du débiteur, pour qu'il puisse faire facilement à ce domicile « toutes significations même d'opposition au commandement, d'offres réelles et d'appel 9. Pour que la sommation de l'article 33 dût être signifiée à ce domicile, il a fallu une disposition expresse.
Dans le silence de l'article 91, on rentre donc dans le droit commun, c'est-à-dire que la sommation doit être faite à personne ou au domicile réel.
5® La sommation de l'article 91 produit quelquesuns des effets de la saisie.
A. Les fruits naturels et industriels recueillis parle débiteur, postérieurement à l'exploit de sommation, ou le prix qui en proviendra, sont immobilisés pour être distribués, avec le prix de l'immeuble, et ce prix est déposé dans la caisse des consignations (art. 92, § 1^.
Le prix des fruits se confond donc avec le prix de l'immeuble lui-même. Résulte-t-il de là qu'il est délégué aux créanciers inscrits comme ce dernier?
L'article 91 ne délègue aux créanciers inscrits que le prix de l'immeuble qui sera dû par l'acquéreur, pour autant que le cahier des charges porte une telle délégation.
£. Le § 2 de l'article 92 dispose : « Le paragraphe
de Tarticle 25 sera également applicable » * c'est-à-dire que les baux consentis par le débiteur aprôs la sommation, sont nuls s*ils excèdent neuf ans ou contiennent quittance de trois années au moins de loyer (i).
6^ Ce sont là les seules dispositions de ce genre concernant les effets de la saisie immobilière qui soient applicables à la vente en vertu de la clause de voie parée. Toutes les autres ne le sont point, et il faut regretter que le législateur se soit borné à celles-là. Car, si en droit, la position du débiteur sur qui l'on vend par voie parée est différente de celle du saisi, en fait elle est la môme. Le poursuivant et les- autres créanciers ont également à craindre des abus de jouissance, des baux tardivement concédés, qui déprécieront la valeur vénale de l'immeuble qu'il s'agit de vendre, des aliénations qui obligeront de recommencer les poursuites.
Ainsi :
A. Ni le poursuivant, ni les créanciers, au cas de vente par voie parée ne peuvent faire procéder à la coupe et à la vente, en tout ou en partie, des fruits pendants par racines, en vertu d'une ordonnance du président.
B. Le débiteur, môme après le commandement et la sommation, peut continuer à faire des coupes de bois. S'il dégrade son immeuble, il n'est pas tenu, de ce chef, à des dommages-intérêts envers ses créanciers.
C. Les baux consentis après le commandement ne sont pas nuls.
D. Il en est de même des baux de neuf années, ou moins, môme après la sommation.
(1) Article 23, Gomm., d>* 20 et suiv.
É. Au cas de vente par voie parée, les créanciers ne peuvent saisir les loyers et fermages dus au débiteur que parla voie ordinaire de la saisie-arrât. Un simple acte d opposition ne suffit pas, comme au cas de saisie immobilière.
F. Le débiteur peut, même après la sommation de l'article 91, aliéner et hypothéquer Timmeuble qui va faire l'objet de la vente par voie parée.
O, En elSet, ces différents actes ne sont interdits au débiteur, en cas de saisie immobilière, qu'en vertu des articles 22, 25, § 2,26 et 27 de notre loi, que l'article 92 ne rend pas applicables aux ventes par voie parée comme l'article 23 et le paragraphe final de l'article 25.
Gela fait la partie facile au débiteur de mauvaise foi, qui veut paralyser l'exercice du droit du créancier. Averti par le commandement, il peut mettre à profit les trente jours de répit que la loi lui accorde, pour aliéner l'immeuble hypothéqué et pour obliger son créancier à recommencer les poursuites contre l'acquéreur. Si le créancier attaque la vente comme doleuse, la mauvaise toi de l'acquéreur sera d'autant plus difficile à prouver que le commandement et la sommation dans ce genre de ventes n'étant pas susceptibles de transcription, l'acquéreur n'a pu connaître, par une voie légale, les poursuites commencées au moment où il a acheté.
17. La sommation de prendre communication du cahier des charges doit être faite, quinzaine avant la vente.
P Le délai est franc; si la sommation était faite le quinzième jour môme, il n'y aurait pas quinze jours entre celle-ci et la vente.
Ce délai est augmenté à raison des distances, confor mément à l'article 1033 du Code de procédure civile.
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Chaque fols que la loi de 1854 a voulu qu'il n'y eût pas d'augmentation à raison des distances, elle l'a dit en termes formels. L'article 76 fournit un élément de comparaison décisif, à raison de Tanalogie entre les deux cas. Il ordonne qu'une sommation d'assister à la revente sur folle enchère sera faite aux mêmes créanciers quinze jours avant l'adjudication « sans que ce délai soit augmenté à raison des distances. »
2^ Comment faut-il calculer la distance?
La sommation est à deux fins : d'abord prendre communication du cahier des charges qui se trouve déposé dans l'étude du notaire, puis assister à l'adjudication au lieu fixé par le notaire. L'augmentation de délai doit se calculer d'après la distance la plus grande entre le domicile du créancier sommé et celui des deux lieux, l'étude du notaire ou le lieu de l'adjudication, qui en est le plus éloigné.
3** Si le créancier qui doit être sommé demeure à l'étranger, il faut observer les délais de l'article 73 du Code de procédure civile. Quand la loi de 1854 a voulu déroger à cette règle, elle s'en est expliquée en termes formels. Ainsi, l'article 62, en augmentant à raison des distances le délai pour la comparution sur Taction en distraction, ajoute « sans que oe délai puisse être augmenté à l'égard de la partie qui serait domiciliée hors du territoire de la Belgique. » Pareille disposition ne se trouvant point daus larticle 91, on reste dans le droit commun, tel qu'il est formulé dans l'article 73 du Code de procédure civile.
4'' Quid si le délai n'a pas été observé?
Ici, encore une fois, l'observation du délai n'est point prescrite à peine de péremption ou de déchéance:
Lorsque les auteurs de la loi de 1854 ont voulu que le délai de dix jours pour la sommation aux créanciers inscrits, prescrit par Tarticle 33 au cas de saisie immobilière, fût observé à peine de péremption, ils ont eu soin de le dire dans Tarticle 52; or, ils n'ont pas édicté cette peine pour l'inobservation du délai analogue prescrit par l'article 91, § 2. On ne peut dire non plus que l'écoulement du délai emporte déchéance de plein droit, puisque, d'autre part, l'article 92, § 3,. fixe le délai endéans lequel le débiteur doit intenter l'action en nullité « à peine de déchéance y».
Certainement, c'est par oubli que les rédacteurs de la loi de 1854 n'ont pas attaché de sanction à la disposition du § 2 de l'article 91, et il faut regretter cette lacune. Cependant, le débiteur et les créanciers inscrits, tardivement sommés, ne sont pas tout à fait désarmés ; le § 3 de l'article leur permet d'élever, de ce chef, une contestation, qui oblige le notaire de surseoir à la vente et de provoquer ainsi un référé pour que le président leur accorde le délai légal avant qu'il soit procédé à la vente.
18. Les créanciers sommés ont trois droits à exercer: P Ils ont le droit de prendre communication du cahier des charges déposé dans l'étude du notaire. En règle générale, les notaires ne peuvent donner communication de leurs actes qu'aux personnes intéressées en nom direct, leurs héritiers ou ayants cause. (Loi du 25 ventôse an xi, art. 23.) La loi de 1854 considère donc les créanciers sommés comme personnes intéressées en nom direct. De là suit que ces créanciers ont également le droit de se faire délivrer une expédition du cahier dos charges.
Mais ici, comme pour la sommation de Tarticle 33, ces créanciers ne peuvent prendre eux-mâmes cette copie ; le notaire a seul le droit de la délivrer.
La communication doit être faite au créancier en personne ou à son mandataire ; le mandat résulte du fait d'être porteur de la copie de la sommation signifiée au créancier.
2^ Ils ont le droit « d*assister à Tadjudication si bon leur semble, n
Les créanciers étant avertis de la vente, il était assez inutile de les sommer d'y assister et d'indiquer que cette assistance était facultative et non obligatoire de leur part.
3^ Us ont le droit d'élever des contestations.
Ces contestations peuvent avoir pour objet soit les clauses et conditions de la vente, soit la manière dont il est procédé à l'adjudication.
A. Quel est le tribunal compétent pour en connaître
D'après Tarticle 91, § 3, le président du tribunal prononce en référé sur ces contestations. La disposition ne dit pas devant quel président celles-ci sont portées, si c'est devant le président du domicile du poursuivant, défendeur dans la cause, ou devant le président du tribunal du lieu de la situation. C'est ce dernier qui, d'après l'article 90, § 2f nomme le notaire chargé de procéder à l'adjudication. Il faut en conclure que c'est encore devant le même que doivent être portées les contestations y relatives.
C'est là une exception aux principes généraux en matière de compétence. Les contestations qui peuvent s'élever à propos de la rédaction du cahier des charges»
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OU au moment de Fadjudication, sont des actions personnelles ; elles n'ont rien de réeL
B. Les parties sont renvoyées, dit Tarticle 91, § 3, en référé devant le président. Son ordonnance ne tranche pas définitivement la question ; elle statue provi* soirement sans préjudice au principal. (Code de proc. civ., art. 808.)
Gomme toutes les ordonnances de référé, celle-ci n'est pas susceptible d'opposition ; par exception à la règle de l'article 809 du Code de procédure civile, elle n'est pas non plus susceptible d'appel.
C. Si le président trouva les difficultés trop graves pour les trancher provisoirement de son autorité, fl peut renvoyer les parties à l'audience.
D. La procédure à suivre est indiquée, mais assez vaguement, par le § 3 de l'article 91. « S'il y a contestation, dit-il, le notaire surseoira à toutes les opéra^tiens et renverra les parties en référé devant le président du tribunal, s» Cette disposition suppose -que la partie contestante doit commoicer par eomparattre devant le notaire pour y présenter ses dires et dbserra* tiens touchant le cahier des charges, avant ou au moment de Fftdjudication, et que le notaire en dresse acte, puis renvoie les parties à se pourvoir.
Telle est, semble-t-il, la procédure la plus régulière. Cependant, si la partie contestante avait porté directement sa demande devant le juge de référé, sans oom*parution préalable devant le notaire, le défendeur ne pourrait lui opposer, de ce chef, une fin de non-recevoir. La marche tracée par l'article ^1, § 3, ne l'est point à peine de nullité.
• E. Du moment qu'une contestation est élevée, le
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notaire est obligé de surseoir à toute opération; il ne peut passer outre, même lorsquela contestation n'est pas sérieuse à ses yeux. Il n a point qualité pour juger de la valeur de celle^i. La loi s'exprime en termes absolus et impératifs : « Le notaire surseoiia ».
Le notaire doit surseoir jusqu'à ce que le juge des référés ait prononcé sur la contestation,, et jusqu'au jugement définitif ^ lorsque le président a renvoyé les parties à l'audience.
Le notaire est obligé de surseoir, non-seulement à l'adjudication^ mais à toutes opérations préalables. Ainsi, lorsqu'une partie élève des contestations avant que les affiches soient apposées et les annonces insérées, le notaire est également obligé de surseoir.
F. Le président ne se borne pas à statuer sur la contestation ; il fixe un nouveau délai pour la vente. U est assez singulier qu'avant toute contestation, le notaire fixe le jour de la vente, en pleine liberté, tandis qu'après, il doit prendre le jour dans un délai fixé par le président.
(7. Lorsque le débiteur élève une contestation, il ne doit pas mettre en cause les créanciers sommés en vertu de l'article 91, § 2. Ceux-ci ne sont point parties dans la poursuite aux fins de vente ; ils peuvent seulement intervenir dans la cause, si bon leur semble, de môme qu'ils peuvent assister à l'adjudication.
D'après nous, le notaire doit toujours âtre mis en cause ; la rédaction du cahier des charges, le mode de procéder à l'adjudication sont des faits qui lui sont personnels et dont il est responsable, autant que le poursuivant; c'est lui qui peut donner le mieux les explications y relatives et répondre aux contestations qui
s*élèvent à ce sujet. En outre, son intervention dispense le poursuivant de lui notifier le nouveau délai fixé par le président pour l'adjudication.
Lorsqu'un créancier élève des contestations, il doit mettre en cause le poursuivant, le débiteur et le notaire.
L'article 92, § 3, met sur la môme ligne le débiteur et les créanciers inscrits. Comme ceux-ci, il doit être sommé de prendre communication du cahier des charges et d'assister à l'adjudication. Il peut également obliger le notaire de surseoir à la vente en élevant des contestations.
Forme de la vente
P Le bien qui constitue le gage du créancier doit être vendu publiquement; les enchères prescrites par l'article 92, § 2, supposent la publicité. Le créancier n'a pas le droit de le vendre de gré à gré ; dans l'intérât du débiteur, la loi exige que tout le monde soit admis à enchérir.
Pour qu'il y ait publicité, il ne suffit pas que le local où l'adjudication a lieu soit accessible au public, il faut encore que l'adjudication ait été précédée d'une publicité sérieuse, qu'il y ait eu un nombre d'affiches et d'annonces de journaux suffisant pour qu'on puisse dire qu'un appel réel a été fait au public.
C'est une question de fait que les tribunaux apprécient souverainement, que celle de savoir si la publicité préalable a été suffisante. A la rigueur, les tribunaux peuvent décider que la vente a été entourée d'une publicité suffisante, lorsque le créancier vendeur est resté en dessous du minimum de publicité prescrit par l'article 39 pour les ventes sur expropriation forcée.
2^ L'adjudication doit avoir lieu aux enchères, c'està-dire au plus offrant. On distingue deux espèces d'adjudication, l'adjudication aux enchères qui se fait au plus offrant et l'adjudication à la criée qui se fait en partant d'un maximum et en descendant jusqu'à ce qu'un adjudicataire se déclare. L'article 90 prohibe ce dernier mode de vente en disant que la vente aura lieu aux enchères.
3^ L'immeuble mis aux enchères peut être adjugé aux personnes que l'article 48 de notre loi déclare incapables d'acquérir dans les ventes sur expropriation forcée. Gomme on l'a déjà vu, la vente en vertu de la clause parée n'est pas une vente forcée, par autorité de justice, mais une vente volontaire en vertu d'un mandat contractuel. Par conséquent, les dispositions de la loi de 1854 sur les ventes forcées, telles que l'article 48, ne lui sont pas applicables.
Mais, par cela même que la vente en vertu de la clause de voie parée est une vente volontaire, elle est régie, quant aux incapacités d'acheter, par les articles 1595 et 1596 du Code civil.
Il y a donc deux systèmes d'incapacités différents dans les ventes par expropriation forcée et les ventes en vertu de la clause de voie parée; le premier est établi par l'article 48 de la loi de 1854 et n'a rien de commun avec les articles 1595, 1596 du Code civil; le second est établi par ces deux articles et n'a rien de commun avec l'article 48 de la loi de 1854.
Ce principe posé, examinons quelles personnes sont incapables et capables d'acquérir, dans les adjudications en vertu de la clause de voie parée.
A . Le créancier qui fait vendre en vertu de la clause
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de voie parée ne peut être déclaré adjudicataire. En effet, c'est en vertu du mandat contractuel, que cette clause lui a conféré, qu'il requiert l'adjudication. Il est donc au nombre des mandataires chargés de vendre des biens que l'article 1596, § 2, du Code civil frappe d'incapacité.
B. Il en est de môme du notaire commis pour pro* céder à l'adjudication. Il est le mandataire légal du créancier qui poursuit la vente. En outre, il ne saurait ôtre partie au procès- verbal d'adjudication qu'il est chargé de dresser.
C. L'époux du débiteur est incapable d'acquérir dans cas sortes de vente. Si le créancier fait vendre, c'est le débiteur qui vend, en vertu du mandat contractuel par lui donné. L*époux du débiteur est donc incapable» non pas en vertu de l'article 48 de 1^ loi de 1854, mais de l'article 1595 du Code civil.
2). Le débiteur ne peut âtre déclaré adjudicataire. Il ne saurait acquérir son propre bien ; en enchérissant lui->mâme, il rendrait impossible la yente pour laquelle il a donné mandat contractuel ; il révoquerait un^ pro** curation irrévocable de sa natura.
Quid du tiers détenteur?
Oi) a vu (i) qu'au cas de saisie immobilière, celui qui nVst poqrs'nvi que comme tiers détenteur n'est point frappé d'incapacité. Quoique la vente en vertu de la clause de voie parée soit distincte de la vente sur saisie, il doit en ôtre de môme dans celle-là. Si le tiers détenteur a délaissé l'immeuble, et que la vente par voie parée soit poursuivie contre le débiteur» il n a pas perdu
(1) Article 48, Gomm.,D»3,eo.
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le droit d*acquérir. Il a renoncé à son acquisition en délaissant, parce que les charges lui semblaient trop élevées, mais il n a pas renoncé pour cela au droit d*aGquérir de nouveau le bien par lui délaissé.
En Le président qui a nommé le notaire chargé de procéder à l'adjudication peut acquérir. L'article 48 de la loi de 1854 ne lui est pas applicable; en outre, on a vu que cette disposition n'atteint pas le président qui a rendu une ordonnance sur requête (i)«
p. Il en est de m^me de l'avoué qui a présenté la requête au président, alors même qu'il n'a pas de créance inscrite sur l'immeuble, lû une créance cbirographaire en vertu d*un titre e:(écutoire antérieur 4 la saisie.
Q. Les incapacités prononcées par l'article 1596 du Code civil le sont à peine de nullité.
4^ L'adjudication ne doit pas avoir lieu à l'intervention du juge de paix ; les autres formalités de la loi du 12 juin 18)6 ne doivent pas non plus être observées. Elle peut avoir lieu avec bénéfice de mise à prix QU d'enchères. Puisqu'elle constitue une vente volontaire, elle ne tombe pa3 sous la probibitioii de l'artio cle 44.
5^ Le créancier peut seul requérir lac^udication. Les créanciers sommés d'assister à l'adjudication en vertu de l'article 91, § 3, ne peuvent la requérir à son défaut. L'article 43 n'est pas applicable. Le droit de faire vendre en vertu de la clause de voie parée est un droit personnel au créancier premier inscrit, que la loi refuse formellement à tous ceux qui viennent après lui .
(1) Artiele 48, Oomm., n» 3, S».
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6^ Le bien doit être adjugé, quel que soit le prix offert, lors même qu'il ne serait pas porté à plus de quinze fois le revenu cadastral.
Il faut regretter que le législateur n ait pris ici aucune mesure dans l'intérêt du débiteur et n'ait point prescrit d'office une seconde séance, pour le cas où le montant des enchères de la première séance ne serait pas porté à un taux suffisamment élevé. Il eût été utile, selon nous, d'ordonner une seconde séance chaque fois que le bien n'aurait pas atteint \a valeur telle qu'elle est déterminée par l'arrêté du 25 juillet 1867.
Ce n'est pas que le débiteur soit entièrement désarmé. Le § 3 de l'article 91 fait un devoir au notaire de surseoir à la vente quand une contestation s'élève entre le poursuivant et le débiteur. Si le poursuivant se refusait à ce qu'une seconde séance eût lieu, le débiteur pourrait provoquer un référé sur ce point.
7"" La faculté d'élire command n'est pas de droit dans les adjudications en vertu de la clause de voie parée. C'est une vente volontaire ; le droit d'élire command doit donc être expressément réservé dans le procès-verbal d'adjudication, ou, tout au moins, dans le cahier des charges.
La déclaration de command, pour être régulière et exempte du droit proportionnel, doit être faite dans la forme prescrite par l'article 68, § 1, n^ 24 de la loi du 22 frimaire an vu et non dans celle prescrite par l'article 47 de la loi de 1854. Une déclaration faite en cette dernière forme, à la suite d'une vente en vertu de la clause de voie parée, serait passible du droit proportionnel, puisqu'elle n'aurait pas été signifiée au receveur et que cette signification est requise dans les ventes
volontaires pour que le droit proportionnel ne soit pas exigible.
Pour que l'adjudicataire soit garant de la solvabilité et de la capacité civile de son commande il faut une clause expresse du cahier des charges, cette garantie n'étant pas de droit dans les ventes volontaires.
En outre, si le cahier des charges stipule que l'adjudicataire sera garant ou solidairement obligé avec son command, la déclaration de command donnera lieu à la perception d'un droit de cautionnement. Les déclarations à la suite d'adjudication sur saisie sont seules affranchies de ce droit.
8^ La revente à la folle enchère, en cas d'inexécution des engagements de l'adjudicataire, n'est pas de droit. Il faut, pour qu'elle puisse être poursuivie, qu'elle soit expressément stipulée dans le cahier des charges. Encore une fois, il s'agit ici d'une vente volontaire, et dans ces ventes, la revente sur folle enchère peut ôtre stipulée, mais elle n'est pas de droit.
Les formalités prescrites par les articles 73 à 76 de la loi de 1854 ne doivent donc pas ôtre observées pour parvenir à la revente sur folle enchère. C'est le cahier des charges qui détermine dans quels cas l'inexécution des clauses donnera lieu à la poursuite de folle enchère, dans quelles conditions et moyennant quelles formalités cette poursuite aura lieu.
9^ Les dispositions de la loi de 1854 concernant les frais de la vente ne sont pas applicables aux ventes en vertu de la clause de voie parée. Le cahier des charges peut donc régler les frais contrairement à ces dispositions.
Mais il ne suit pas de là que le notaire jouisse d'une
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liberté illimité pour régler le quantum de ses frait. Il est commis en justice pour procéder à la vente; par conséquent, les remises que le cahier dès charges lui accorde ne peuvent dépasser celles établies par le tarif du 10 février 1807, à rarticle 172. On ne saurait ob* jecter que celui*ci ne traite que do cas où les Mbunaum commettent le notaire et quUoi c'est le président qui nomme le notaire. L'expression tributud doit être prise ici daps son sens le plus général, comme désignant toute juridiotion compétente pour commettre un notaire.
21 • L'a4Judiisation en Yertu de la voie parée doit être signifiée au débiteur, pour faire courir le délai endéane lequel l'aotion en nullité doit être iotentée, de même que radjudication sur saisie doit être signifiée à la partie saisie (art. 53 «t 92, § 3).
r Entre les deux significations il y a cette différence quen cas de saisie, il ue peut être signifié qu'un extrait seulement du procès-verbal, tandis qu'en cas de vente volontaire, Tartide 92 demande la significa*^ tioQ du procèS"*verbal tout entier.
Un extrait contenant les mentions présentes par Tarticle 53 ne suffirait donc pas ici pour faire courir le délai de Taction en nullitét C«tte interprétation peut paraître judaïque ; il est évident, m effet, que c'est par inadvertance que Tartiale 92 ne parla pas d un extrait seulement comme l'article 53, at que le législateur A avait pas de raison sérieuse pour établii^ une différence entre les deux significations, pour exiger que U seconde fût plus étendue que la première,
C'est pourtant la seule juridique* l^ signifioation de l'article 92 produit une déchéance ; elle abroga 1^
délai ordinaire de la prescription de l'Action en nullité
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pour y SQbetituar nm déchéanoe à court terme, la dé* chéance de quinzaine, Or, touto dâchéance. surtout lorsquelle déroge au droit commun, ne peut être eu* courue que si les conditions dont la loi la fait dépendre se trouvent toutes et complètement réalisées; or ici« parmi ces conditions se tjrouve la signification de Tadjudication, ce qui est plus que la signification d'un extrait de l'adjudication «
2^ La loi ne dit pas à la diligence de qui cette signif fication au débiteur doit être faite. ^Ue peut l'être uti«lement par tous ceux qui ont intérêt à consolider l'ad** judicatioui en faisant courir les délais de la déchéance ; par conséquent, par le créancier et aussi par Tadjudl* eataire.
S"" A regard du débiteur, la signification fait courir le délai endéans lequel il doit intenter Taction en uuUité de Tadjudication.
Le délai de quinsaine établi par la loi n*est pas franc. Le jour de la signification n'y est pas compris, mais bien le jour de l'échéance ; le débiteur devra îa-* tenter l'action en uuUité, dit l'article 92, « dans la quinsaine » ; l'action intentée le lendemain de l'expira^ tion du délai ne le serait pas dan^ la quinzaine ; la dé^ chéance serait déjà encourue*
Le délai écoulé, le débiteur est déchu de Faction en nullité de l'adjudication, Quant 4 la différence entre la prescription et la déchéance, elle est expliquée 4 rarti-* cle53(Comm.,n^5. 1").
4"" La signification fait-elle courir le délai eudéans lequel les créanciers et le débiteur devront se régler entre eux sur la distribution du prix, aux termes de l'article 102 de notre loi? La difficulté proyient de œ
quo Tarticle 10 ne concerne que les suites de Tadjudication sur saisie ; il j^arle du délai « énoncé à l'article 53, § 3 9, des créanciers et « de la partie saisie » sans s'occuper du délai énoncé à l'article 92 ni du débiteur non saisi.
Nous l'examinerons en commentant l'article 102» avec les autres questions que soulève cette disposition.
22. L'adjudication en vertu de la clause de voie parée constitue une vente volontaire ; elle produit tous les effets d'une telle vente vis-à-vis des parties et des tiers.
P La propriété est transmise à l'acquéreur du jour de l'adjudication ; la signification du procès- verbal d'adjudication n'est pas requise par l'article 92, § 3, pour dépouiller le débiteur de son droit de propriété, mais pour faire courir le délai de l'action en nullité.
La vente étant tout à fait volontaire, toutes les dispositions du Code civil concernant les droits et les devoirs du vendeur et de l'acheteur y sont applicables. L'adjudicataire a donc l'action en garantie contre le débiteur, mais non contre le créancier qui a poursuivi la vente (i). De son côté, le débiteur a l'action en rescision du chef de lésion ; mais, comme elle tend à l'annulation de la vente, il doit l'intenter dans la quinzaine de la signification de l'adjudication.
2^ Du principe que la vente est volontaire, il résulte encore qu'elle ne produit ses efiets quant aux tiers que par la transcription et dans les conditions déterminées par la loi hypothécaire. A la difiërence de l'adjudication sur expropriation forcée, l'adjudication en vertu
(1) Comparez article 54, Comm., § 2.
de la clause de voie parée ne purge pas les hypothèques ; l'acquéreur doit faire la purge pour se mettre à l'abri des actions des créanciers inscrits. Mais , aux termes de l'article 96, les créanciers inscrits n'ont pas le droit de surenchérir.
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56 d# B6tr* M MMparé A VnMà^llê d« la loi françate do 2 Juin 1841. — Dans quelle mesure on peut eonsulterr celle-ci pour rintarprétatkm âe la loi belgOi p. 6. 2- Qao twàirH eateadra par feapraMioa • toute éemando IneMente ? *•
— lo Importance de la qoeatioa t diitiactloB eotre le* Incidents dont a'oocape le ehapitro 112 de la loi de 18M et eeax dont 8*oecupe le titre XVI, livre II du Gode de proc. cit., p. 9, -^ 29 Opinion do Dalk», p. 9» — 9* Opènlon de Paif^n et Lachata», p. 10.
— 4* Qoelka eontettatlone oottatitoont des hwMenta sur poursnlla da ii^slo immobilière, p. 10. ^ La loi do 1864 distingue deux espèces d'incidents de o« genre : p. 11. ^ A. Incidents Jugés par le Juge des réfères, p. 11.-— B. Incidents régis par les dispositions du chapitre III de la loi, p. 11. — C, Demandes qui ne sont point des demandes incidentes, p. II. — D, Le caractère d*line demande ne résulte pas de sa pîace dans la loi de 1854 ; H y a des demandev fnddentes non prémes par cette loi, p. 12.
3. Devant quel tribunal les demandes Incidentes doirent être portées.
— ' Le trlbnnal qui connaît de la demande de validité est toujours compétent pour connaître de la demande Incidente, p. 13
4. Les créanciers auxquels la saisie est commune doivent-ils être mis
en cause dans les incidents! p . 13.
Deux modes d'introduire les Incidents, p
1. Par rsquétb : l«^La demande incidente peut être intentée par requête Jusqu'au Jugement sur la validité, p. 14. — 2<> Quatre cas où la requête est permise api-ès ce Jugement, p. 15. — 3» Ap-
plication de la régie an poursaivant et au saisi, p. 16. — a. Pour* suiTant. Peut-on introduire une opposition au commandement par requête signifiée au domicile élu chez un avoué f p. 16. — b. Saisi, p. 17.
II. Par ajournement : Forme, délai, p
12. Les délais de Tarticle 72 du Gode de proc. civ. doivent-ils être
observés en cas d'ajournement donné à des étrangers f p. 20.
13. Les incidents sont instruits et jugés comme matières sommaires,
14. De la communication au ministère public. Pour quel motif les inci-
dents sont communicables, tandis que la demande en validité ne l'est pas, p. 21.
15. Les qualités des jugements sur incidents doivent-elles être signi-
fiées? p. 23.
16. Taxe des dépens. 11b sont taxés comme matières sommaires. Con-
troverse, p. 25.
17« Sanction. Les formalités de l'artide 55 ne sont point prescrites à peine de nullité. Mais l'omission des formes substantielles rend l'acte inexistant. Application de la règle, p. 26.
18. Quand la demande incidente introduite par voie d'i^oumement est
nulle, p. 27.
19. Quid si l'affaire n*a pas été communiquée au ministère public! —
Par quelle voie la nullité doit être proposée : l^ lorsque la communication n*a pas été faite en première instance ; 29 lonh qu'elle n'a pas été faite en appel t p. 27.
1. Du concours de saisissants. Il se produit dans quatre cas, p. 34.
2. Premier cas. Les deux saisies comprennent les mêmes biens, p. 84. 8. Deuxième cas. Deux saisies pratiquées sur des Mens différents dans
des arrondissements différents, p. 34.
4. Troisième cas. Deux saisies comprenant des biens différents situés dans le même arrondissement : p. 35. — P Pourquoi l'article 56 déroge à la règle que chaque cause doit se juger séparément, p. 35. — 29 La. jonction est tantôt volontaire, tantôt forcée. Elle peut être prononcée d'office ; critique de cette disposition, p. 36. ~ 3° Dans quel délai la jonction peut-elle être opérée? Depuis la transcription des deux saisies jusqu'au dépôt du cahier des charges. Difficulté tranchée par le texte, p. 36. — 4» L'ar-
tide 56 est applicable lorsqu^ua seul et même créancier a fait transcrire deux saisies successives, p. 38. — 5» Il suffit que la transcription ait été requise pour Tapplicabilité de Tarticle 56, p. 38. — 60 La Jonction n'a pas lieu de plein droit, p. 38. — 70 Elle ne peut être refusée, p. 38. — 80 Que faut-il entendre par saisie plus ample f Sens différent de cette expression dans les articles 56 et 57, p. 39. ^ 9* Par qui la demande en Jonction peut être formée, p. 39. — lO^ Contre qui, p. 40. — 11' Comment elle est intentée, p. 40. — 12^ A partir de quel moment la poursuite appartient au premier saisissant, p. 40. — 13« Le dépôt du cahier des charges par le second saisissant n*empéche pas la prononciation de la Jonction, p. 40. — 14» De la Jonction prononcée du consentement de toutes les parties, p 41. — 15^ Quel est le pre mier et le second saisissant dans le sens de notre article ? p. 42. — 16<> De la concurrence des saisies, p. 43. 5. Quatrième cas. Deux saisies dont la seconde 8*étend sur des biens non compris dans la première : — V> Signification de Texpression, saisie plus ample, dans Tarticle 57, p. 43. — 2» Les biens formant Tobjet des deux saisies doivent être situés dans le même arrondissement pour que la Jonction de l'article 57 ait lieu, p. 44. — 3<> Cette Jonction peut^Ue avoir lieu après le dépôt du cahier des charges de Tune des saisies! p. 45. -- 4<> Jusqu*à quel moment la saisie peut-elle s'opérer t p. 47. — 5<^ La dénonciation doit être faite avant l'assignation en validité, p. 47. — 60 Forme de la dénonciation, p. 48.— 7<* Effets de la dénonciation, p. 49. —A La Jonction a lieu de plein droit, p. 49. — B. La nullité de Tune des saisies n'entraîne pas la nullité de l'autre, p. 49. -• C. Le premier saisissant est constitué mandataire légal du plus ample saisissant. Comment il doit poursuivre sur les deux saisies, p. 50. — D. La Jonction opère une prolongation des délais de la première saisie, p. 51. — E, Elle rend le plus ample saisissant incapable de continuer les poursuites, p. 52. — Quid s*il ne fait pas la dénonciation et continue les poursuites ? Celles-ci ne sont pas nulles, mais les frais sont frustratoires. Comment ces frais se déterminent, p. 43.
ARTIGLB8 68 VT 69.
But des articles 58, 59, p
2. Ce qui constitue la subrogation en matière de saisie réelle. Diffé-
rences entre cette subrogation et celle du Code civil, p. 58.
3. La subrogation dessaisit des poursuites le premier saisissant, p. 58. 4 Le subrogé est son mandataire légal, p. 59.
5. Les dispositions des articles 58 et 59 ne sont pas limitatives, p. 59.
III
6. Cas prévu par Varticle 58, p. 5&. — 1» Inutilité de cette disposition ,
p. 59. -^ 2o Comment la subrogation doit ôtre demandée en ce cas, p. 59.-3^ Jusqu*à quel moment cette subrogation peutelle ôtre demandée t p. 60.
7. Uarticle 58 ne concerne pas le cas où, après la jonction prononcée,
le premieir saisissant ne poursuit pas sur les saisies réunies, portant Sur des biens différents, p. ÔO.
6. La subrogation doit-elle être prononcée contradictoirement avec le saisi t p. 61.
Ses effets, p
13. Cas prévu par Varticle 59, p. 64. — !<> En quoi consiste la collu-
sion, p. 64. — 2<» En quoi consiste la fraude, p. 64. — 3<» En quoi consiste la négligence, p. 64. — Critiques de cette dernière disposition; elles ne sont pas fondées, p. 64. - 4<^ Quid lorsque la négligence est le fait du conservateur? p. 64.
14. Par qui la subrogation peut-elle être demaodée t En principe, par
ceux qui ont le droit de poursuivre Texpropriation, p. 67. — 1» Elle ne peut Tétre par le créancier d'une dette non liquide, p. 68. ~ . 2f^ Ni par le créancier hypothécaire qui a fait sommation au tiers détenteur, avant Texpiration du délai de i*article 90 de la loi hypothécaire, p. 68 — 3» Il ne faut pas avoir pratiqué une saisie immobilière. Erreur de Tarrible, p. 69.— 4<> Ni être créancier inscrit pour des sommes exigibles ou avoir £ait utilement transcrire son commandement, p. 70.
15. Depuis quand et Jusqu'à quel moment la subrogation de Tartlcie 59
peut-elle être demandée! p. 72. — 1^ Elle ne peut Tétre avant la transcription de la saisie. Erreur de Chauveau, p. 72. — 29 Elle peut être demandée Jusqu*Â Tadjudication par les créanciers auxquels la saisie est commune, comme par les autres, p. 72. — 3* Peut elle ôtre formée sur rappel! Renvoi, p. 73,
16. Peut-on se faire subroger à une poursuite entachée de nullité ou
de péremption! p. 74.
17. Peut-on demander la subrogation à laquelle le saisissant aurait
renoncé f Erreur de Chauveau, p. 75.
18. Les créanciers peuvent demander la nullité de la saisie et en pra-
tiquer une nouvelle, au lieu de se faire subroger, p. 77.
19. Doit-elle ôtre demandée contre le saisi, dans le cas de l'article 59!
Peut-il se prévaloir de Tinobservation des délais! p. 774
Quand le poursuivant est censé succomber, p
3. Les frais exposés par le poursuivant pour résister A la demande de
subrogation sont des frais extraordinaires, p. 84. 4 Quand les frais peuvent être considérés comme privilégiée, p. 84.
5. Remise des pièces de la procédure, § 2 de Tarticle 60, p. 84. —
1* L'avoué n*est pas tenu de remettre les pièoes au subrogé, quand la saisie n'est pas encore commune, mais bien lorsque la saisie est devenue commune ; sans que le Jugement contienne une injonction formelle, p. 84. — 29 Sanction de l'obligation de remettre les pièces, p. 86.
6. Quand et comment le poursuivant est payé de ses frais; le subrogé
n'est jamais tenu envers le poursuivant, p. 86.
AHTIGLB 61.
1. Tous les saisissants ont le même droit, quelle que «oit la date de
leur saisie, p. 88.
2. Celui qui poursuit doit faire transcrire sa saisie, p. 88.
3. Y a-t-il un délai légal entre une première saisie rayée et la pour-
suite sur un seconde f p. 89.
4. Pour que l'article reçoive son application, il ne suffit pas que le
poursuivant ait donné mainlevée, p. 90.
1. Dans quel intérêt la demande en distraction est établie, p. 96.
En quoi elle diffère de la Revendication, p
3. En quoi elle diffère de l'action résolutoire du vendeur, du coper-
mutant et du donateur, p. 99.
4 Le propriétaire ne doit pas demander la distraction pour sauvegarder son droit, p. 99.
6. Contre qui la distraction doit être demandée, p. 100. — 1<> Ce qu*il faut entendre par créancier premier inscrit; p. 100. — 29 La disposition de l'article 62, à cet égard, doit-elle être observée à peine de nullité! p. 101.
6. 1* Elle peut être demandée seulement par le propriétaire qui n'est
point partie dans la saisie; p. 102. — 2* Le saisi pourrait-il demander la distraction avant la demande de validité t p. 103.
7. La demande en distraction peut-elle être intentée par : 1" le cohé-
ritier, p. 104 ; — 2" L'héritier bénéficiaire, p 104; — 8* Le propriétaire erronément saisi comme tiers détenteur, p. 105; — 4* Le tiers détenteur, p. 105; ^ 5 La femme mariée quant a ses biens dotaux t p. 105.
8. Tous les droits immobiliers peaTent-ils faire Tobjet d*ane demande
en distraction? — Principe. Tout droit réel qui peut être salai séparément peut être revendiqué par demande en distraction, p. 105.
9. Application du principe. Peuvent faire Tobjet d'une telle demande
1* La nue propriété, p. 107 ; — 2* Les droits d*usufhiit, d'emphytéose et de superficie. Erreur de Ghauveau, quant & Temphytéose, p. 107. — Ne peuvent faire Tobjet d*une telle demande : V Les servitudes. Erreur de Dalloz, p. 108 ; — 2* Les actiona immobilières, p. 109 ; — 3* La possession, p. 109 ; — 4* Lea immeubles par destination ou par incorporation pris isolément, p. 109.— Cependant le vendeur non payé d'une machine à vapeur peut en demander la distraction. Loi hypothécaire, article 20, 5% p. 110.
10. Dans quel délai la demande en distraction peut être demandée
1" Elle ne peut Têtre depuis la transcription du commandement avant la saisie, p. 111 ;— 2** Après Ta^judication, p. 111;— 3* Elle peut Têtre, en cas de remise, après le Jour fixé pour TadiJudication, p. 112 ; — 4* En cas de revente sur folle enchère, p. 113.
11. Forme de la demande : 1» Conmient le créancier premier inacrit
doit être i^ourné s'il a été inscrit d'office sans élection de domicile, p. 113; — 20 Augmentation de délai, p. 113; — S® Ënondation du titre Justificatif. Elle n'est pas prescrite à peine de nullité, p. 114; — 40 Quid si le demandeur n*a pas de titres A invoquer? p. 114.— &* Notification ou déclaration de la demande au notaire. Ce qu'il faut entendre par demande déclarée au notaire. Critique de la disposition. Forme de la déclaration, p. 116.
Du défaut en matière de distraction, p
13. Des ftrais. Qui doit les supporter ? Opinions de Paignon, de T»iv».bftîffft
et de Persil. La question résolue par le rapport à la Chambre représentants, p. 118.
14. Effets de la demande en distraction : 1® A. Après le Jugement de
validité, elle arrête les poursuites; mais seulement pour les biens compris dans la demande, p. 121. — B. Il n'y a point d'antinomie entre les articles 63 et 65, p. 121. — C, En règle générale, les opérations se divisent, lorsque la demande en distraction ne porte que sur une partie des biens, p. 122. — 29 Avant le Jugement de validité, elle n'exerce aucune influence sur la marche de la procédure, p. 122. — 3« A. Fixation d'un autre Jour pour la vente si le jugement en distraction n'a pu être prononcé avant celui primitivement fixé, p. 122. — B. Le tribunal fixe ici le nouveau Jour. Dérogation au principe de l'article 80. Elle ne se Justifie pas, p. 124. — 40 A. L'appel du Jugement qui rejette la demande suspend l'exécution, p. 125. — B. Le notaire commis doit
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être informé de Tappel dans les formes de Tartide 63, p. 126. — 5<^ Peut-il être procédé à radjudication avant Texpiration des délais d'appel? p. 126. — 6<> Le tribunal peut ordonner l'exécution provisoire de son jugement, p. 128.
15. Des Jugements sur la demande en distraction et sur la demande de sursis : 1^ pas de délai légal pour la prononciation du Jugement, p. 128. — 2^ A. Ordonnance de sursis, toutes les parties ne doivent pas être d'accord; p. 129. — B Par qui le sursis peut être demandé! p. 129. — C. En quelle forme? p. 129. — 1>. Le sursis ne peut être ordonné d'office. Distinction de Dalloz, inadmissible sous la loi de 1854, p. 129.—^. Le sursis ne peut-il être ordonné par ordonnance de référé in extremis t p. 130. — F. L'octroi du sursis est facultatif pour le tribunal ; sauf le cas où toutes les parties sont d'accord. Erreur de Bioche, p. 130. — Q. Le sursis peut encore être accordé après la remise de l'adjudication. Si, à la première séance, il y a eu un adjudicataire provisoire, peut-il demander sa décharge en ce cas ? p. 131. — 3® Effet du Jugement ordonnant une distraction partielle. Une nouvelle mise & prix est-elle nécessaire? p. 132.
1. Les moyens de nullité au fond sont régis par l'article comme les
moyens de forme, p. 136.
2. Parmi ces moyens il faut comprendre : V^ les exceptions péremp-
toires; — 2^ La nullité résultant de l'indivision, p. 139; — 30 L'exception non excussœ hypoihecœ^ p. 139 ; — 4<> L'exception tirée de ce que les biens ne faisaient pas partie d'une même exploitation, p. 140; — 50 Celle tirée de la non-signification du transport, p. 140 ;— 6<> Celle tirée de l'inobservation de l'artlde 3 de notre loi, p. 140 ; — 7^ Celle tirée de l'inobservation du délai de l'article 16, p. 140; — 80 Celle tirée de l'incapadté du saisi, p. 140.
3. 1* Caractère de la déchéance prononcée par l'article 66. Elle est d'ordre public, p. 145. — 2^ Elle diffère de la prescription. Opinion contraire de Merlin ; différence entre la déchéance et la prescription, p. 145. — 3^ Conséquence du principe : A. le Juge doit suppléer la déchéance d'office, p. 145. — B, On ne peut renoncer an moyen; il peut être proposé en tout état de cause, p. 145. — C. L'assignation devant un Juge incompétent n'interrompt pas la déchéance, p. 145. — D. Elle court contre les mineurs et les interdits, p. 146.
4. La femme dotale qui, étant partie à la saisie, n'excipe point de l'inaliénabilité de sa dot, avant la clôture des débats sur la validité, est-elle déchue du droit de s'en prévaloir ? p. 146.
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5. L*héritier bénéficiaire ponmiivi sur ses biens personnels pour une
dette de la suooeasion, encourt il la déchéance dn moyen, s'il ne le propose pas avant la clôture des débats sur la saisie f p. 153.
6. La déchéance est-elle encourue par le paisi, poursuivi comme tiers
détenteur par un créancier non hypothécaire? p. 155.
7é Délai pour proposer les moyens de nullité ou de péremption contre la procédure antérieure au jugement de validité : 1» ces moyens peuvent-ils être proposés par voie d'action directe t p. 156. - 2» Comment et dans quel délai la nullité du commandement doit-elle être proposée! p. 156.
8« Eifets de la déchéance : 1« elle n*est pas absolue, en ce qui concerne les moyens au fond ; p. 160. — 2® Au cas d*inser1ption en faux, le tribunal peut-il ordonner le sursis A l'adjudication? p. 161. — 8« Elle est absolue quant aux moyens de forme; p. 162. - 4<* Les moyens au fond peuvent-ils être invoqués par le poursuivant devenu adjudicataire? Distinction suivant qu'il se trouve vis-à-vis du dépossédé seul ou de celui-ci et ses créanciers ; p. 162. — 5^ Elle n'atteint pas les moyens au fond nés depuis le jugement de validité. Exemples* p. 165, — 6«£lle n'est pas encourue en cas de ftraude, p. 169.
9. Dans quel délai les moyens de nullité et de péremption doivent être proposés : l^ Les moyens contre la procédure antérieure an Jugement de validité doivent être proposés avant la clôture des débats, p. 166. — A. En quoi consiste la clôture des débats, p. 166. — B. Par qui elle est prononcée, p. 167. — C. Il ne peut être proposé de nouveaux moyens par note après Taudition du ministère public, p. 167. — D. Quid en cas de réouverture des débats? p. 168. — E. Quid si le ministère public propose un nouveau moyen de péremption? p. 168. ^ 2« Tous les moyens doivent être proposés simultanément, p. 169.
10. T a-t-il un ordre & observer dans la présentation des moyens de
forme et de fond? p. 170.
11. Le § 2 de Tartide 66 s'applique à tous les actes irréguliers indis-
tinctement, p. 171.
12. Un seul et même acte ne peut être en partie nul et en partie
valable, p. 171.
18, Le délai pour les actes suivants oourt à partir du Jugement et non A partir de sa signification. Opinion contraire de Chauveau, etc., p. 171.
1. 10 But de Varticle 67. 2" Il concerne les moyens de fond nés depuis le Jugement de validité. Il n'existe point de moyens de péremption dans cette période de la prtcédare, p. 176.
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2 Dans qo«l délù les moyena doiTant ôtre proposés» p. 177. - !<> Le délai âxé par l'article 67 est fraoo, p, 177. — 2f' Quid si Tadjudicatlon est remise, dans les oas préyus pai les articles 45 et 80 ff p. 178, — 3« Sanction, p. 179.
3. Les moyens doivent être proposés par forme de reqnéte, p, 179. —
V* Dérogation à, la régie générale de Tarticle ^. Critique de la disposition, p. 180« — %^ Forme de la requête. Elle doit contenir les moyens et conclusions, p. 180. — 3<> Si Vayoué est décédé ou démissionnaire^ la nullité doit être demandée par exploit d^ïyournement, p. 180.
4. De la signification de la requête au notaire,'p. 180.— 1** lia requête
doit être signiâée au notaire, p. 180, — ^* Une déclaration yerl>ale ne suf^t pas, p. ISl.-» 3» Le notaire ne doit pas la mentionner, p. 181. — 40 Effet de la signification, p. 181.
5. Les formalités ci-dessus sont dépourvues de sanction, p. 181,
Nature de Taffaire. Audition du ministère public, p
7 !GSf{ets de la nullité des actes postérieurs au jugement de validité : lo BUle annule toute la procédure faite depuis le jugement, p. 182,— 2<> Elle n'opère pas de plein droit, p, 182,-^d<' ObUgaUon du tribunal d'autoriser la reprise des poursuites, p. 183,— 4^ L'autorisation doit être demandée, p, 183.
8. Effets du Jugement rejetant les moyens : V* Le jugement ne doit
pas être signifié pour qu'on puisse procéder A radjudioation. Un simple certificat suffit, p. 183.—^ Ce certificat est-il exempt de la formalité de Tenregistrement? p. 183. — 3® Mentions que le certificat doit contenir, p, 184, ^ 4« Doit-il être annexé au cahier des charges! p. 184.
9. Fixation d'un nouveau jour, en vertu du 8 5 de l'article 67, p. 188«
10 Vice de rédaction de cette disposition, p. 185, — 99 Faut-il, dans ce cas, de nouveUfis affiches et aunonces de Journaux I p. 185. — 30 Les parties peuvent-elles, en cas de nouveau jour fixé, demander pour la première fois une publicité extraordinaire! p. 186. — 49 Forme et délai des nouvelles affiches et annonces, p. 187. — &> Les firais sont extraordinaires ; comment celui qui les a exposés peut les récupérer, p. 187,
10. Le jugement ne doit pas être prononcé dans un délai de rigueur,
De la nullité du Jugement sur la validité, p
ARTIGLB 68.
1, But de Tartiele 68* Il fait double emploi avee Tartiole 806 du Gode
de procédure civile, p. 190.
2, Pifférence apparente entre l'article 68 de notre loi et l'artiole 806
du Cpde de procédure civile, L'ordonnanoe, dans le cas de Tartide 68, ne statue que provisoirement, p. 191,
3. Le président ne peut, en régie générale, connaître des difficultés
qui s'élèvent entre parties avant le Jugement de validité. Exceptions établies par la loi de 1854, p. 191.
4. Le président ne peut connaître : 1<> De la libération par payement^
compensation ou autrement, opérée avant le Jugement, p. 192; ~ 29 D'une demande de surseoir aux poursuites, p 193.
5. Il peut connaître en référé : !• D'une demande de conversion de la
vente forcée en vente volontaire, p. 193; — 29 De» difficultés relatives à l'exécution d'autres titres que celui en vertu duquel la saisie est pratiquée, p. 194. — A. Baux consentis par le salai dans le cas de l'article 25, p. 194. — B, Difficultés soulevées par des aliénations consenties par le saisi, p. 194.
6. Le président ne peut connaître de llnterprétation du Jugement,
7. Qui sont parties dans le sens de l'article 68 : 1^ Les créanciers
auxquels la saisie est commune ne doivent pas être appelés à intervenir dans le référé, p. 195. — 29 Le saisi, quoique défaillant sur l'i^oumement en validité, doit être appelé, p. 196. — 9» Dem difficultés entre les parties et le notaire , p. 196. — 4^ Le notaire ne doit pas être appelé aux référés entre les parties, p. 196. — 50 Ni le Juge de paix, p. 197.
L'ordonnance est susceptible d'appel, p
g 1*'. Db l'appbl.
1. Gonnexité entre l'article 87 et les articles 69 et suivants de la loi.
Nécessité de les expliquer simultanément, p. 216.
2. 1^ Les dispositions des articles 70 et 71 sont- elles applicables à
l'appel du Jugement sur validité de saisie f p. 216. ^ 29 Les dis* positions du titre de l'appel au Gode de procédure sont-elles applicables aux appels en matière de saisie immobilière tp 218.
3. L'appel constitue-t-il un incident sur poursuite de saisie propre-
ment dit t p. 219.
4. En matière de saisie immobilière, aucun Jugement n'est suscep-
tible d'opposition. Gontrovèrse tranchée par le § l^^ de l'article 69, p. 219.
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5. l^ Les Jugements de yalidité par défout sont-ils sasoeptibles
d*appelf p. 221,-^29 Les Jugements sur incident par défout sontils susceptibles d'appel 9 Quels jugements sont susceptibles d'appel f p. 222.
Principe de la loi de 1854. Droit antérieur, p
7. Ne sont pas susceptibles d'appel, d'après l'article 69 : 1<> A. Les
Jugements sur les demandes de subrogation, sauf le cas de fraude et de collusion (§ !•' de l'article 69), p. 226. —£. La prohibition . de l'appel s'appliqne-t-elle à toutes les parties en cause dans l'incident t p. 226. — C, En matière de subrogation, l'appel n'est admis qu'exceptionnellement. Application, p. 228. — D. Quid du Jugement statuant sur les effets d*une mainlevée, dans une instance de subrogation t p. 228. — E. Quid du Jugement statuant sur la qualité du demandeur ou sur l'existence de la saisie A un moment donné dans une telle instance ff p. 229. — 2^ Les Jugements ou ordonnances de remise (§ 2 de l'article 69), p. 229. —
A. De quels Jugements il est question dans ce paragraphe. Est-il applicable au Jugement qui ordonne la surséance des poursuites en cas de revendication de partie des immeubles par un des créanciers ayant le privilège et l'action résolutoire (article 34, § 4)t p. 229. — B. De quelles ordonnances de remise parle ce paragnLphe. La décision du Juge de paix fixant une seconde séance, au cas de l'article 45, n'est pas une ordonnance de remise, p. 230. — C. Les Jugements refusant la remise sont-ils prévus par le § 2 de notre article? p. 231. — S^ Les Jugements qui statuent sur les nullités postérieures au Jugement de validité (§ 3 deTartide 69), p. 231. — A. Motif de la disposition, p. 231. — J}. La règle s*appliqne-t-elle aux Jugements postérieurs statuant sur des moyens de fond? p. 232. — C Pourquoi elle ne parle pas des moyens de péremption, p. 234. — 4» Les ordonnances de référé sur les diâScultes d'exécution (§ 4 de l'article 69), p. 235.— A. La disposition déroge à l'article 809 du Gode de procédure civile, p. 235. —
B. Elle concerne exclusivement les difficultés d'exécution, p.235.~C Les référés sur les difficultés d'exécution que soulève la procédure proprement dite donnent ouverture A l'appel, p. 236. — D. L'appel peuMl être formé directement contre ces ordonnances? p. 236. — 5<> Les ordennances sur requête sont-elles susceptibles d'appel? p. 227.
8. Qui peut inteijeter appel? Les parties seules ont ce droit. Principe
de la matière, p. ^9.
9. Application des principes. Peuvent appeler : 1® Les parties en
personne, pourvu que le Jugement leur inflige grief: entre autres, les créanciers ayant formé une intervention agressive ; mais non ceux dont l'intervention a été purement conservatoire, p. 240. — 29 Les créanciers non intervenants peuvent-ils appeler du Juge-
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ment de validité pronoBoé contre le débiteart — mtiveiit- Ile Appeler dee Jugementa sur inoideatf p. 240. -^9» Quand le oréanoier premier laeerit peut appeler d*Qii Jugement enr ane demande en distraction, p. 241. — 4<> Lee créaneiel^ auxquels la saisie est eommune et qui n'ont pas été parties en première instance ne peuvent appeler, p. 242. "^ M Personne ne p at appeler d*ttn Jugement qui ne Ini inflige point grief, p. 842. — A. La condamnation à tout ou partie dea dépens sofflt-elle pour rendre Tappel receTablef p. 243. ^ Bé Kuand rtntérét cesse, p. 248.
10* De rappel interjeté par les repréeentants légaux dineapables et par les administrateurs de biens d*autrui* p. 244. — 1« A. Le représentant d'un incapable poursuivant peut Inteijeter appel d*un Jugement sur la validité ou sur ineident sans autorisation du conseil de famille, p, 244, — B, Peut^U suivre sur Tappel et j faire statuer! p. 244, --»C« L'administrateur d*un aliéné colloque peut'il appeler et suivre sur l'appel t p 245, -« 2^ Le mineur émancipé peut interjeter appel sans 1 assistance de ion curateur, p. 246* ^ A« Le mineur émancipé poursuivant l'expropriation peut-il également suivrct eana assistance, sur Tappel du Jugement de validité f p. 246. «- Le peul«il sur ri4>pel d'un Jugement sur incident! ^ B, L'émancipé contre lequel renpropriation est poursuivie doit être assisté pour suivre sur rappel du Jugement de validité, p. 246 - Pour Tappel dee Jugementa sur incident il faut distinguer eotre les demandes immobiliéree et les demandes personnelles, p, 247. *— 3<» Le prodigue peut appeler sans Fassistanoe de son conseil ; mais il ne peut suivre sur rappel sans cette assistance, p, 248. -^ 4^ Lorsque Texpropriation est poureniTie au nom d'un mineur» l'appel des Jugements prononcés contre lui peut-il être interjeté et suivi par le subrogé tuteur? p. 248. — ^o X)u curateur A la (àillite, p. 250, «^ 6» Représentants de Tabsent, p, 251. - 7« L'autorisation géqérale de poursuivre une expropriation aooordée A une commune comprend elle le droit d'appeler des jugements de validité ou pur incident! p. 2âl. — S^ L'avoué qui a représenté la partie succombante en première instance ne peut appeler pour elle, 4 moins d*un mandat spécial, lors même qu'il a expoeé les frais, p, 252i
11. A qui et contre qui profite rappel en matière de saisie Iminobilière.
Principe ; l^ Sa matière indivisible, l'appel utilement inter« Jeté par Fun des coobligés profite aux autree et les relève de la déchéance encourue du chef d'appel tardif, p, 25&«
12. Application du principe au Jugement de validité, p. 255. «^ 1» La
validité de la procédure de saisie est matière indivisible, p. 256 — Z^ Bn eitMl de même dee autree moyens que le laisi peut opposer A la demande de validité! p, 256* - A)fixoeption d'incom-
TABLE DBS MATIÈRES. 6S5
pétence, p. 256. — B) Exception âiUtoire tendante an snraÎB de radjudication, p. 256. — C) Exception dilatoire de droit commun, p. 257. — Di Exception péremptoire du fond, p. 257. - E) Kappel profite- t-il au défaillant? p. 258. — 2^ L'approbation du cahier des charges, la nomination du notaire, la fixation du jour de la vente constituent des matières indivisibles, p. 258.
13. Des personnes contre lesquelles on doit appeler et À qui Tappel
peut être opposé, p. 259. — V* Principe. L'appel doit être interjeté contre ceux-lÀ seulement qui ont été parties en première instance, p. 259. — 2® De Tappel contre un incapable. Quid si rincapaoité a cessé depuis le jugement! p. 259. — 3<» De Tappel contre un mineur émancipé. Le curateur ne peut défendre seul sur l'appel ni interjeter seul appel, p. 260. — 4<> De Tappel eontre le prodigue ou le faible d'esprit, p. 26L — 5^ Quid du mari qui est intervenu seulement en première instance pour autoriser sa femme? p. 261. — 6<> Appel en cas d'absence du débiteur, p. 262 — 7^ Lorsque, parmi les expropriés, les uns ont comparu, tandis que les autres ont fait défaut sur la demande de validité, l'appel doit-il être dirigé contre ces derniers! p. 262. — A. Expropriation poursuivie contre plusieura héritiers du débiteur originaire, p. 262, — B. Défaut partiel sur une demande en distraction, p. 263.
14. Si les défaillants en première instance ne doivent pas être réassi-
gnés, l'arrêt d'appel n'en produit pas moins ses effets à leur égard, en matière indivisible, p. 263.
15. Lorsque, depuis le jugement sur la validité on sur Incident , la
partie qui l'a obtenu est décédée, l'appel doit-il être inteijeté contre ses héritiers ou successeurs universels ! p. 264.
16. Formes de l'appel : V* Date; p. 265. — 2f^ Noms, profession et
domicile de l'appelant; p. 266; — 3» Constitution d*avoué; p. 266. — 40 Noms et immatricule de l'huissier; p* 266. — &> Les noms et demeure de l'intimé; p. 266. — 6» L'indication du Jugement attaqué ; p. 266. — 7^ Indication des griefs (article 71). Différence entre les griefs et les moyens. L'énonciation sommaire des moyens à l'appui des griefs est également requise, p. 266. — S^ L'indication du tribunal qui doit connaître de l'appel est- elle requise! p. 268. — 9» Indication du délai, p. 269.
17. A quelles personnes et à quel domicile l'acte d'appel doit être
notifié, p. 269. — V La signification au domicile de Tavoué, prescrite par l'article 71, déroge À l'article 456 du Code de procédure civile, p. 269. — 2» Si la partie n'a point d'avoué, l'appelant a le choix entre le domicile réel et le domicile élu, p, 270.— 30 L*article 71 parle-t-il du domicile élu dans le titre ou de celui élu dans le commandement ! p. 271.— 4o Quand l'appel peut être signifié au domicile élu dans le titre, p. 272. — 5» L'appel du
Jugement de yalidité doit être également signifié à avooé, p. 272. — Quid si Tavoné de l'intimé a cessé de postuler t p. 272. — 6<» Il ne doit pas être signifié au greffier, p. 273. — 70 Ni an notaire commis pour la yente, p. 274 — S» Sanction, p. 274. — A. Nullité du chef de signification irréguliére, p. 274. — B. Nullité pour défaut d'inscription sur le registre prescrit par l'article 163 du Gode de procédure civile, p. 275.
18. Des délais de l'appel. Délai spécial établi par la loi de 1854, p. 275.—
11 n'est pas applicable aux Jugements sur des demandes qui ne sont pas des incidents proprement dits. Application de la régie. 10 Jugement sur nullité de bail, p. 276. -- 2^ Jugement sur demande en nullité d'aliénations consenties par le saisi, p. 277. — 30 Jugement sur l'action résolutoire des créanciers ayant cette action avec le privilège, p. 277. — Jugement sur demande en suspension de poursuite, p. 277. — 4<^ Jugement sur une opposition À un commandement, p. 277. ^ 5^ Offres réelles, p. 278. — • A. Depuis le commandement, p. 278. — B. Depuis la saisie Jusqu'au Jugement de validité, p. 278. — C. Depuis ce Jugement, p. 279. — ^ L'ordonnance de conversion n'est pas susceptible d'appel, p. 280. — 1^ L'ordonnance sur un changement d*état contesté, p. 280. — 8^ L'ordonnance sur l'action en désaveu, p. 280. — 9^ L'ordonnance sur l'inscription en fiiuz. Arrêt de la cour d'Aix, p. 281. — 10^ L'appel du Jugement sur la validité doit-il être interjeté dans le délai de l'article 37, lorsqu'il statue sur des moyens du fond? p. 283.
19. Computation du délai, p. 283. — 1« Identité du délai établi par les
articles 37 et 70, p. 283. — 2» Gomment il doit être supputé, p. 284. — A. Le aies à quo ne doit pas être compris dans le délai de l'article 70. Objections, p. 284. — B. Ni dans le délai de l'article 37, p. 286. — C Le dies ad quem est compris dans le délai de l'article 70; celui-ci déroge & l'article 1033 du Gode de procédure civile. Opinion contraire de Garréet Ghauveau, p. 286. D. Ni dans le délai de l'article 37, p. 287.
20. Augmentation de délai. Les délais des articles 87 et 70 sont-ils
susceptibles d'augmentation & raison des distances? p. 287. — lo En matière d'incidents. Système de Rodière, p. 287. — 2» En matière de validité de la procédure de saisie immobilière, p. 289.— 3* Le délai est- il prorogé lorsque l'appelant n'est pas domiciiié en Belgique? p. 290. — 4« Le délai spécial de l'article 446 du Gode de procédure civile ne profite pas A l'appelant d'un Jugement sur incident, p. 291. — S"" T a-t-il lieu de prolonger le délai des articles 37 et 70 lorsque le dernier Jour de la huitaine est un Jour férié? p. 291. — 6» Le délai ne s'applique pas à l'appel incident, p. 293. — 7* Il s'applique & tous les Jugements sur incident sans distinction, lors même qu'on introduit par action
principale la demande qui doit être introduite par reqaéte, p. 293.
21. SaspenBion des délais de l'appel. Elle a lieu en matière de saisie
immobilière. Les délais sont suspendus : — 1^ Par la mort de ]a partie succombante, p. 294. — Les délais recommencent & courir à partir de la signification. A qui cette signification doit être faite, p. 296. — 2o Quand le Jugement a été rendu sur une pièce fausse (C. proc. civ., art. 448), p. 297. — B<* Gomment le délai est prorogé lorsque la signification à diverses parties est faite & des dates différentes, p. 297. — 49 L'article 449 du Gode de procédure civile n*est pas applicable à Tappel des jugements en matière de saisie, p. 298. — Jurisprudence contraire de la cour de Toulouse, p. 299.
22. Gonditions requises pour faiii9 courir les délais d*appel et des causes
qui en prorogent ou suspendent le cours, p. 300. — 1<> Signification du jugement, p. 300. — 2^ Fait-elle courir le délai contre le signifiant? Distinction, p. 300. — A. Signification pure et simple. Diaprés la jurisprudence, elle vaut acquiescement. Réfutation, p. 301. — B. Signification avec réserves. La règle. Nul ne se forclot soi-même, souffre exception en matière de saisie, p. 304. — 3** La signification constitue le point de départ du délai, p. 306. — 4* Un appel irrégulier laisse le délai intact, p. 306.
23. Formes de la signification, p. 307. — !<> La signification doit com-
prendre les dispositif, motif et qualités du jugement, p. 307. — 2^ La copie ne doit pas être tirée sur une expédition du jugement, p. 308.
24. Quelles personnes ont qualité pour signifier, p. 309. — !<> Règle,
p. 309. — 2o Les créanciers en droit de demander la subrogation ne peuvent signifier ; p. 309. — 3*^ De même les créanciers auxquels la saisie est commune, p. 310. — 4» De même les défaillants; p. 310. — 50 La signification par Tune des parties en cause dans une demande en distraction fait-elle courir le délai au profit des autres! p. 310. — Jurisprudence affirmative de la cour de cassation de France. Réfutation, p. 310. — 6» Quid, au cas de changement d*état de la partie gagnante! p. 313.
25. Quelles personnes ont qualité pour recevoir la signification du
jugement! p. 312. — l^ En règle générale, c'est à Tavoué que la signification doit être fitite, p. 312. <- Examen d'un arrêt de Limoges décidant le contraire, p. 312. — 2® Dans la signification À avoué, le changement d'état des parties n'exerce pas dlnfiuence ; il en est autrement dans la signification A avoué ; p. 314. — 30 De la signification A un mineur émancipé. Erreur de Garré; p. 315. ^ 40 De la signification au conseil judiciaire, p. 316. — 50 De la signification au mari qui n*est intervenu que pour
autoriser ; p. S17. — 6^ De la aignifteatioki an mineur. La règle spéciale de l*article 44 du Code de procédure civile est applicable en matière immobilière; p. 317. — ?<> Il en est de même de la signification à l'interdit ; p. 317. — 8» Point de départ da délai, lorsque la signification au tuteur et au subrogé tuteur ont en lieu à des dates différentes ; p. 317.— 9^ L'article 444 du Code de procédure civile est applicable, lors même que le mineur n'a pas de subrogé tuteur; p. 318. - Ky* Mais non lorsqu'il a encore ses père et mère, p. 318. — Erreur de Pigeau, p. 318.
fi6. A quel domicile la signification doit être faite, p. 318. — Contre- Terse quant au point de départ du délai, au cas de signification à personne et A avoué, tranchée par la loi de 1854. Elle consacre le principe de l'ancien droit, p. 319.
£7. Sanction. Quel est le sort de l'appel interjeté après le délai légal T p. 320. -*• 1» Jugement de validité ; p. 320. — 2f^ Jugement sur incident, p. 3<1.
88. Nullité résultant do défaut de l'inscription prescrite par l'article 163 du Code de procédure civile, p. 323.
20. Effets de l'appel, p. 32.^. » Effet dévolutlf. La dévolution est généralet Contrairement aux règles générales de l'appel, en matière de saisie immobilière, l'appel n'est dévolutif que pour les griefs énoncés dans l'acte; sauf pour la question d'incompétence ration e materiœ, p. 323.
30. L'appel est-il suspensif en matière de saisie immobilière f p. 326. —
10 Appel d'un jugement de validité; p. 336. — 2« Appel d'un jugement sur incident; p. 328. — 3» L'appel met -il obstacle a ce qu'aucun acte de procédure ne puisse être fait, p. 329.
31. Quel est l'effet de l'appel irrégulier f II faut distinguer : !<> L'appel
tardif» p. 380.-^ il. D'un jugement sur incident, p. 330. — B. D'un jugement de validité, p. 331. — 2* L'appel nul pour vice de forme, p. 832. —A D'un jugement sur incident, p. 332. —^. D'un jugement de validité, p. 333.
32. Voie ouverte A l'appelant en cas d'exécution du jugement nonob-
stant l'appel. Effet de l'ordonnance de référé, p. 333.
33. Sort dea actes d'exécution faits depuis l'appel, p. 333. — l» Quid
lorsque le jugement est confirmé ; p. 383. — 29 Quid lorsque l'appel est déclaré nuit Examen de la controverse, p. 334.
34. L'appel est-il nul lorsqu'il n'a pu été transcrit, dans le délai légal,
au registre des oppositions ? p. 336. — !<> Jugement de validité ; p 336. — 2» Jugement sur incident, p. 336.
35. Quelles demandes peuvent être formées et quels moyens peuvent
être proposés en appel! p. 337. — 1" L'article 71 déroge À la règle de l'article 464 du Code de procédure civile; p. 337. — t? Origine de l'article 71? p. 338.
36. Quels appels sout assij^etiis A la règle de l'article 71, p. 339. —
!• Dôb knoyeHè liottTe&ttx ne penVdnt être propoiséà iin^ l'appel d^ilii Jagement bot incident, p. 339.— 2» Ni sur Tappel d*nn Jageûient de validité ; p. 339. — ^ Le Juge ne peut non plus suppléer des moyens d&ns de pareils Jugements, p. 333. — A. La prohibition s'applique aux moyens de fond comme aux moyens de forme, p. 340. — B. S*applique-t-elle aux moyens de péremption? 40 Caractère absolu delà probibition ; p. 341. — &> Elle s'applique aux moyens de fait comme aux moyens de droit; p. 341. — 6^ Des moyens présentés en première instance par une autre partie, p. 342. — A. Lorsqu'un des débiteurs solidaires a présenté le moyen, p. 342. — Ê, Lorsque toute autre partie a présenté le moyen, p. 342. — 1<* Moyens de péremption présentés d^offîce par le ministère public, p. 343. — 8<> Des moyens suppléés d'office par le premier Juge, p. 343. — 9<» Des moyens qui naissent de Vappel même, p. 344. — IQ^ La prohibition de présenter des moyens nouveaux concerne-t-elle d*autres parties que le saisit p. 344. — 11* Suit-il de la négative que les autres parties ont droit de présenter, pour la première fois en appel, toutes sortes de moyens nouveaux? p. 346. — A. Appel du Jugement de validité, p. 346.— £. Appel des Jugements sur incident, p. 347. — C, Appel d*un jugement sur demande de subrogation, p. 347. — 12* Il suffit que le moyen ait été présenté, sans avoir été Justifié en première instance, p. 347.
37. Délai dans lequel la cour doit statuer. Arrêt. Signiûcation. Effet de Tarrèt, p. 34d. — !• L'^icle 70 § 3 dépourvu de sanction ; p. 348.— 2<^ Point de départ du délai, p. 348 ~ Erreur de Persil, p. 348. — ^ Le délai doit être observé dans Tappel d'un Jugement de validité, p. 349.— 4<> Quand le délai est suspendu, p. 350. — 50 Les arrêts par défaut ne sont pas susceptibles d'opposition ; il n'est point pris d'arrêt de Jonction, p» 350. A. Jurisprudence contraire de la cour de Toulouse, p. 330. — B. Au cas de défaut, il n*y a point lieu & règlement de qualités. ËXâmen de la controverse, p. 351. — 6^ L'article 150 du Code de procédure civile n'est pas applicable lorsque l'appelant fait défaut, p. 352. — 7* Instruction de la cause en appel. Elle reste sommaire et urgente, p. 352.- 8^ Règles sur la signification de l'arrêt statuant sur la validité de la Saisie, p. 352.— A. Arrêt validant une saisie déclarée nulle par le premier Juge, p. 852. — B. Arrêt confirmatif d*un Jugement prononçant la validité, p. 353. — C A qui Tarrêt validant une saisie déclarée nulle par le premier Juge doit être signifié pour qu'il puisse être exécuté. Il ne doit être signifié aux parUes en personne ou à leur domicile ni au notaire commis, p. 353.— 9** Régies concernant les arrêts sur Incidents, p. 354. — A. Subrogation dans les poursuites, p. 354. — B, Demande en distraction, 354. -^ C. En matière d'incidents, l'arrêt
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doit-il dire signifié aux avonéa des partiM qui n'ont pas élevé de contestations f p. 355. — 10' L'arrôt peut-il être déclaré exécutoire sur minute! p. 355. — 11* Utilité de la signification pour faire courir les yoies de recours contre Tarrét, p. 356.
DS LA TIBROB OPPOSITION
38. La loi de 1854 ne traite point de la tierce opposition. Cette voie
est ouverte contre les Jugements en matière de saisie immobilière, p. 357.
39. Elle est ouverte contre les Jugements de validité ou sur incident
de saisie; mais non contre le Jugement ordonnant la Jonction, p. 357.
40. Conditions requises pour que la tierce opposition soit ouverte, p. 358.
--Première condition. Le Jugement attaqué doit causer préjudice au tiers opposant, p. 358. — l^ Tierce opposition contre le Jugement de validité. Du copropriétaire de Timmeuble saisi non appelé dans l'instance sur la validité, p. 358. — S'' Il faut n'avoir été ni appelé ni partie au Jugement par soi-même ou par ses représentants, p. 301. — A, Les créanciers inscrits pour des sommes exigibles ne peuvent se pourvoir par tierce opposition, p. 361. — ^. En est-il de même des créanciers inscrits pour des sommes non exigibles? p. 362.— C Elle n'est pas ouverte contre le Jugement prononçant la résolution de la vente du bien saisi au profit d'un créancier ayant le privilège et l'action résolutoire, p. 363. — D. Des créanciers cliirographaires,p. 363.-3'' Tierce opposition aux Jugements sur incidents, p. 364. — A. Jugement sur demande en distraction, p. 364. — B. Jugement sur incident non susceptible d'appel, p. 364. — C, Jugement sur demande en subrogation du chef de collusion ou firaude, p. 364.
g 3. RSQUÉTB crviLB.
41. Les Jugements en matière d'expropriation forcée peuvent être
attaqués par la voie de la requête civile, p. 364.
Qui peut les attaquer par cette voiet p
43. Quels Jugements peuvent l'être ainsi. Exceptions à la règle géné-
rale de l'article 480 en matière d'expropriation,«p. 366. — V* Des Jugements non susceptibles d'appel, aux termes de l'artide 69, p. 366. — 29 Des Jugements par défaut, p. 367.
44. Dans quels cas la requête civile est recevable en matière d'expro-
priation, p. 367. — 1** Violation des formes prescrites A peine de nullité, p. 367. — A. Nullités antérieures ou postérieures an Jugement de validité, p. 367. — B. Nullité du Jugement de validité lui-même. Elle ne peut être couverte, p. 368. — C. L'inobservation des délais prescrits à peine de péremption donne-t-elle également ouverture à la requête civile! p. 368. — 2" La requête
z\3LK las ^vr,ÈKES^ i^i
lia s'I A 4ttt pr-jouactt sir ctijL^»» iwft *à»qMni«Mi»;.
<Gl ËSîC î» la r^iaiîD» a^ùa sur Jdscicuîicii lu ;a^ii»ai: i»* >i;i«jLvi;^Q«w
■Id. I^ias 4ii«ii L^at •iîL» Ljec jfir» â»nM«; îa stX3':5oir.oa 4 ;i>>^^(tok 7re9cr*.Cï par L» jriiinifs 17. TQ «c TU a>K >xa^i* :l^ pofi W [^iNM
D«Bs ^joÂ .as 311 cftaf «ta . 1 1 Mnnl ^ mMiM t<MC <kr« ««1 pîC ie!Lé* p. 3T2.
ift.
48L Les juj^eimu ca Basièr» «T^sprupriâtîoa 6>rt^H f«Ni^nwt «kt^» izz^liéa par la Toîe de la o^usatioa» pc 3T^
49. Qitll^ p«rst:iti'^ pe«««at w pcarroîr <mi easoatîoa^ |k $T^>
âO. GoiLCre <i{<x«ji ;!i^3i«ats oa pcat 9i» poorroùr «a c»$âatK>a. Kaxv^ doai a U re^> général» ea m&d«*ir« «l'«xpirv'pr^^*^^^ l\ulH>a 9# poarvoîr eoarre aa jageoMat par déi^; t p^ 37^
5L Pv qixeli B>>Tetts oa p««t obceair la ea»aûvVi «l\ia j^t^aM•l« 1* La eaa«&;i'3B ae peat écr» d^maad^ par au woxva avMiiv«aii« Applicatioa da principe ea ■ftatiifrre de saisii» nk^Ui\ pk $74^ <« ^ Argameats aoQTeaaz, p 376. <- 3* Sratème aoat^MU^ p. 377^^ •T Ua m>5<»n présenté deTaat le Juge da fiiad p«r une piiHie antre qae le deoMadenr ea caesaticos^ coastUo««t4l un nK^ve* BoaTeaa à IVgird de celui -ci f p. 377. — 5*» Lea ]uo\>tt9 d'ordre pablic pearent élre proposée pour la premiét'e f<oia en OAMUtlon, p. 378. — 6* Il ea est de même des moTi^as de péremption^ p. 378. — T Et des moyens de nullité da jugi^menl même qui fait Fobjet du poarroi, p. S79.
52 Effet du pourvoi sur rexécution des jugements de ^IdUé ou sur inetdenr. loconTénients du système de 1% loi, p 3^9.
Critique de la disposition, p
4. Rapports entre rarticle 72 et Vartlole 14 de la loi du 25 mars 1841
sur la compétence civile, p. 385.
5. L*é7aIuatîon du revenu ne peut se faire indliféremment par Tun des
trois moyens indiqués par Farticle, p . 385.
6. Gomment faut-il évaluer lorsque le revenu peut être déterminé
simultanément en rente ou en prix de bail? p. 386.
7. Le revenu en rente viagère ne peut servir & Tévaluation, p. 386.
8. Le bail ne doit pas avoir date certaine pour Tévaluatlon du revenu,
9. Quid des baux annulables ou nuls d'après Tarticle 25 de notre loi?
10. Comment se détermine le ressort lorsque c'est un droit d'usufhiit,
d*emphytéose ou de superficie ^qui forme Tobjet de la saisie? p. 387.
11. L'article 72 n'est pas applicable aux jugements, p. 388. — 1" Sur
demande en distraction partielle, p 388. — 2<» Sur demande en subrogation du chef de fraude ou collusion. Comment la demande est évaluée en ce cas, p. 388. — 3<> Sur demande en nullité de bail, p. 389.
ARTICLES 78, 74, 75, 76, 77, 78 BT 79.
1. I/inexécution des obligations de radjudicatafre donne ouverture à deux actions, p. 401.
S. La poursuite de folle enchère constitue un mode particulier de parvenir à la réaolation. L'action en résohition n'est pas interdite. Les deux poursuites ne peuvent être cumulées, p. 401.
3. 1<> Le fol enchérisseur n'est-il tenu que comme tiers détenteur ?
Controverse tranchée par la loi de 1654, p. 402. - 2" Par qui le fol enchérisseur peut -il étte poursuivi sur ses biens personnels? p. 403.
Définition de la folle enchère, p
5. L'inexécution des charges oonstitue-t-elle une condition suspen-
sive ou une condition résolutoire t p. 404. - Comment la réso^ lution s'opère dans la vente forcée, p 405 — Biamen de la jurisprudence de la cour de cassation de France sur la nature de la condition, p. 406.
6. Caractère de la revente sur folle enchère; elle est la répétition de
l'adjudication sur saisie, p. 409.
7. Quaiid la folle enchère peut elle être poursuivie? p. 410. - 1<* Quand
Tadjudicataire ne ftdt pas les justifications prescrites par l'article «^0, p. 410. ~ 29 Quand il reste en défaut d'exécuter les clauses de l'adjudication, p. 410.
8. La folle enchère n'est pas encourue : l^ Lorsque l'adjudicataire
reste en défaut de se conformer à l'article 53, § 4, de notre loi, p. 411. — 2^ Lorsqu'il n'a point fourni la caution en vertu de
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rarticle 48, § 8, p. 411. — L'action réiolatoire est seule ouverte dans ce cas, p. 411.
9. L'Inezâcatîon de toate condition immédiatement exigible donne lieu aux ponnmites de folle enchère, p. 412. — 1® On ne peat distinguer entre les clauses accessoires et les clauses principales, p. 412. — 2o L'inexécution des conditions qui ne sont pas immédiatement exigibles n*autorise pas la poursuite de folle enchère, p. 413. — d<> Le défaut de payement des intérêts aux créanciers inscrits pour des sommes non exigibles ne donne pas ouverture àla foÛe enchère, p. 416. — 4» Ni le défaut de payement des arrérages d*une rente viagère, p. 416. — 5<* Ni celui d'une rente perpétuelle, p. 416. — l^ais le cahier des charges peut déroger aux rè^es énoncées aux nP* 3» 4 et 5, p« 417. — 6^ Controverse tranchée par Tarficle 74, p. 417.
10. La folle enchère ne peut être poursuivie avant le délai accordé à
l'adjudicataire par Tartide 50. Peut-elle l'être sans mise en demeure préalable t p. 418.
11. Le fol enchérisseur ne peut délaisse^ pour échapper à la pour-
suite, p. 410.
12. P&r qui et contré qui la revente sur folle enchère peui être pour-
suivie, p. 420. — lo Elle ne peut fétre que par les créanciers auxquels la saisie est commune en vertu de l'article 35, p. 420. — 2f* Les autres créanciers n'ont pas ce droit, p. 420. — A. Notamment les créimclers inscrits pour des créances non exigibles n*ont pas ce droit, p. 420.— Ê. Examen de l'opinion qui l'accorde A tous les e]^éanc{ers,p. 422.— C. Des créanciers chirographaires dont le commandement n'a pas été transcrit, p. 424. — d<> Le saisi n'a pas ce droif, H peut agir en résolution^ p. 424. — 49 Le cessionnaire d'une (âréance peut poursuivre la folle enchère, même lorsque lA cession n'est que partielle. Opinion contraire de la cour de Parié, p. 424. — 5<> L'avoué du saisissant et le notaire commis peuvent-ils poursuivre la folle enchère pour leurs fhdst p. 425.
13. Durée du droK de poursnfvre la revente sur folle enchère, p. 425.
14. La saisie immobilière pratiquée sur fa^judicataite emporte renon-
ciation à la revente sur folle enc&ère, p. 426.
Mais non la production à l'oiMre, p
16 Contre qui la foUe enchère peut être poursuivie (art. 7(9, p. 427. lo Si rimmeublè a été adjugé à deux a4}udicatidres, faut-il provoquer le partage avant ta Kk>arsuite de folle enchère! p. 427.— 2» (hiidlorsque l'adjudicataire a déclaré commandf p 427. — T a-t-il lieu de mettre radjudicatafk*e en cause dans la poursuite contre le command déclaré f p. 428. — T Contre qui la folle enchère est poursuivie lorsque l'adjudicataire a vendu le bien, p. 429, " Peut-elle être poursuivie contre le tiers acquéreur seult
p. 429. — Môme lorsquUl n'a assumé aucune obligation personnelle? p 430. — Erreur de Dalioz, p. 432.
17. Procédure jusqu'à radjudication, p. 433.— V> Elle est différente selon que la folle enchère est poursuivie avant ou depuis la délivrance du procès -verbal d'adjudication, p. 433. — 29 Laquelle des deux procédures faut-il suivre si le notaire a délivré le procôs-verbal avant l'exécution des conditions prescrites par l'article 50? p. 434. — 3® Forme du certificat, p. 434. — 4° Comment le fol enchérisseur doit-il être constitué en demeure? p. 435. — 5<> De l'opposition à la délivrance du certificat. Sa forme ; une déclaration d'opposition ne suffit pas, p. 435. — 6° Le juge de référé décide de la validité de l'opposition, p. 436. — A. L'ordonnance n'est pas susceptible d'appel ; pourquoi ; critique, p. 436. — B Elle n'est pas susceptible d'opposition, p. 438. — 6'. Par qui le référé peut être introduit, p. 438. — ?<> Du refus de délivrance du certificat par le notaire sans opposition, p. 438. — 8^ Quel est le président compétent, p. 439. — 9^ Qui connaît des difficultés sur la mise en demeure, p. 439. — IQo Fixation du Jour de la séance par le président. Par quelle voie son ordonnance est poursuivie, p. 439. — 11» Quel notaire procède & la réadjudication, p. 440.— 12° Gomment il est informé dé sa mission, p. 440. - 13° Publicité nouvelle, p. 441. — A. Mentions que le nouveau placard doit contenir. La date de l'ordonnance; les noms et demeure du fol enchérisseur ; le montant de l'adjudication, p. 441. — B. Doit-il contenir une mise à prix? p. 441. — C. Du jour, heure et lieu de la réadjudication, p. 442. — D. Où les nouveaux placards doivent être apposés, p. 442. — E. Annonces nouvelles dans les journaux, p. 443. — F, Faut-il répéter la publicité extraordinaire autorisée avant la vente sur saisie en vertu de Tarticle 40? p. 443. — G, Peut-on demander cette publicité pour la première fois après la vente sur saisie? p. 443. — H, Par qui la publicité est déléguée, p. 444.— 14° Délai entre les nouvelles affiches et annonces et Tadjudication sur folle enchère, p. 444. - I5o Sur quel cahier des charges la revente a lieu, p. 444. — l&* A qui les lieu,Jour et heure de la revente sur folle enchère doivent être signifiés, p 445. — A. Adjudicataire, p. 445 — B, Créanciers auxquels la saisie est commune, p. 445. — C. Partie saisie, p. 446. — 17o Où la signification doit être faite, p. 446. — 18** Le délai est franc, mais sans augmentation à raison des distances ou si le signifié ne demeure pas en Belgique, p. 448. — 19** Forme de la signification, p. 448.
17. Comment il doit être procédé À l'adjudication sur folle enchère,
p. 448. — l® A quelle requête, p. 449. — 29 Peut-elle être remise à
la demande de la m^^orité des créanciers? p. 449. — 3^ Pré-
c^ du iufice de paix, p. 449. — 4^ L'article 45 est il applicable
à la vente sur folle enchère? p. 449. ~ 5^ Faculté d*élire command, p. 450. — 6^ Refus d'enchères par le notaire, p. 450. — 70 Incapables d'enchérir, p. 450. — 8® Du titre de Tacquéreur sur folle enchère, p. 450. — 9^ Quand ce titre peut être remis, p. 450. — l(y* Signification de l'adjudication sur folle enchère ; Tarticle 53 est applicable À cette formalité, p. 450. — 11<> Transcription du procès- verbal, p. 451.
18. Purge de la demeure, p. 451. — 1" L'article 77 déroge Â l'article 1656
du Gode civil, p. 451 — 29 Que faut il entendre par acquit des conditions? p. 452. — Comment le fol enchérisseur fait- il la justification lorsqu'il s'agit d'une obligation de faire? p. 452. — 39 La justification des conditions en faveur du poursuivant seul est insufilsante, p. 453. — 4° Justification de la consignation d'une somme réglée par le président, p. 454. — A. La consignation ne peut être faite au greffe, p. 454. — É, Elle peut être remplacée par des offres réelles, p. 454. — C, Le règlement de la somme est inattaquable, mais ne préjudicle pas à la taxe ultérieure, p. 454. — D. Ce règlement provisoire doit-il être pro- Toqué par requête ou par voie de référé ? p. 456. -> E, Le notaire ne peut apprécier si la justifloaiton est suffisante, p. 456. — Le juge des référés décide la question an provisoire, p. 457.
19. Nullités ; article 76, p. 457. — 1« L'article 76 reproduit l'article 739
de la loi ft^ançaise de 1841, p. 457. — 2» Effet de la nullité, p. 458. — d9 Les moyens de nullité peuvent être proposés par tous ceux qui y ont intérêt, p. 458. — i° Quand le fol enchérisseur peut invoquer la nullité des poursuites, p. 459. — 5^ Inobservation des délais, p. 460. — 6** Effet de la présomption, p. 461. — 7» Quand le fol enchérisseur peut demander la péremption, p. 461.
20. Nullité de l'adjudication sur folle enchère prononcée par le § 4 de
l'article 78, p. 462. — l^ Inobservation des formes prescrites par l'article 44, p. 462. — Sévérité de la sanction, p. 462. — 2» Inobservation de l'article 45, p. 464.
21. Les jugements par défaut en matière de folle enchère ne sont pas
susceptibles d'appel, p* 465.
22. Effets de l'adjudication sur folle enchère, p. 466. — !<> Elle remet
les choses au même état, comme si l'adjudication n'avait pas eu .lieu, p. 466. — 2^ Elle entraîne la nullité des aliénations consenties par le fol enchérisseur; hypothèques, droits réels, p. 467. — 3° Elle n'annule pas les actes de simple administration, p. 468. — A. Quid du bail excédant neuf ans consenti par le fol enchérisseur ? p. 469. ^ Examen de la controverse; élément dont elle se complique par suite de la réforme hypothécaire, p. 469. -^ B. Quid de la quittance de trois années de loyer donnée par le fol enchérisseur? p. 470. — 4^ L'article 25 concernant les baux consentis par le saisi n'est pas applicable aux baux coneentis par
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l§ loi enàhArUm»»r, p.47l^. — ISi» Quid bï celai qai poursuit la folle enchère rempUoe U somiMktioii par on eommandement ? p 473. — ^ Dee plaatatieiui, aoastmettoiie tàUM par le fiel enchérisseiiry p. 478. — 7^ Des eemmee payées A compte par le fol eDcbériaaeur, p. 474.-^ OomnaAt il faul interpréter la olanae que le fol enchériieeur ne pourra répéter anoone aouune» p. 475.
23. De la différence de prix entre lee deax a<UudieatioBfl, p. 476. —
l» Prix égal» p. 477. ^ A. Le fol enotLérieeettr eet-il définitlye» Bieat libéré ei Faeqaérear aor folle enchère ne s'acquitte pas non plue de eea obligationc t p. 477. ~ B, Le fol enckériaceur et radjudicataire anr folle enchère sont eolidaireinent tenue, p. 478. ^ 29 Prix inférieur, p. 479. — A. A quel titre la différence eet • elle due t p. 479. —^. CkMnment elle doit être répétée, p. 482. — O. Devant quel tribunal l'action doit être portée» p. 482. — D. Abolition de la contrainte parcorpa en cette manière, p.483.~ JS. Comnent la différence en moine cet calculée^ p. 483. — Quand il CMit jouter lee intérêts du prix, p. 484. - On nepeut i^outer ans prix la valeur des fruits naturels ou industriels, p. 485.— Fé Goftunent se calcule la différence, si de deux biens réa^jngés rnu pvoduU un prix plus élevée l'autre un prix moins élevé f p. 485. — <7. A qui la différence en moins doit-elle être payée? p. 400- -^ Lee créanciers auxquels la saisie est commune n'ont pas de droit de préférence eur le prix» p* 480* -^ Quelle voie ils doivent prendre pour conserver ce droit, p. 486. -» 8» Différence en pluS| p. 480 -^ A. Quel est l'eucédant que le fbl enchérisseur ne peut réclamer f p. 489. -* B, De la pluB*value provenant de l'immobilisation par destination ou pal* incorporation opérée par le M enchérisseur, p. 491. — (7. A qui r«icédantdoit être payé, p. 491.
24. Des fhOs. l* L'ijudicatairesur A>Ue enchère est tenu des fMs ordi-
naires dee deux adjadicatious, p. 492. -^ t» Quid lorsque le fd enchérisseur a payé les frais de la première adjudication! A-t-il une action contre radjudicataire sUr fblle enchère ff Distinction^ p. 493. — A. Frais de saisie Jusqu'au Jugement de validité, p. 493. — B. Frsis ordinaires de publicité, p. 498» «^ C. Frais d'enregistrément» p. 494. — D. Droits de transcription, p. 494. *• E. Frais inutiles à l'adjudicataire sur folle enchère, p. 495.
25. Des droits d'enregistrement dus sur la revente à la folle enchère,
AiifrtCLa 60.
1. Quels sont les cas auxquels l'article 80 est applicable t p. 499.
8. Hxeeptions à la règle : !• Cas prévu par l'article ê3, p 499. —
i» Oas prévu par l'article 87, p. 499. ^ 9^ Gas prévu par l'ar-
tido 82, § 4, p. 500.
A. L'ordonnance est-elle rendue sur requête ou sur référé? p. 500.
4. Qui peut demander la fixation d'an nouveau jour? Lee créanciers
dont parle l'article 33 ont- ils ce droit? p. 501.
5. Justifications dont la requête doit être accompagnée» p. 501.
6. A partir de quel moment la requête peut être formée, p. 502.
7. Dans quel délai le président doit fixer le jour. Il ne peut fixer ni
l'heure ni le lieu de l'adjudication, p. 502
8. Publicité nouvelle. On peut, avant la nouvelle date de ra<]yudica-
tion, demander une publicité supplémentaire, mais on ne peut demander de restreindre la publicité extraordinaire antérieurement ordonnée, p. 502.
9. L'ordonnance est exécutoire sur minute de plein droit» sans dispo-
sition expresse, p. 503.
But de la disposition, p
3. Le décès ou changement d'état survenu avant le jugement de vali-
dité reste sous l'empire du droit commun. Quand il y a lieu à reprise d'instance dans ce cas» p. 507. 8. Gomment l'article 81 de notre loi se concilie avec Tartide 877 du Gode civil, p. 508.
4. L'article 81 n'abroge pas l'article 450 du Gode de commerce» p. 509.
ARÏIGL.ES 82, 88, 84, 86, 86, 8':f BT 88.
1 Historique du principe. Ancien droit. Gode de 1806» p. 617.
But de la loi de 1854 en matière de conversion» p
3. A partir de quel moment la conversion peut être demandée et pro-
noncée, p* 520.
4. Dans quels délais elle peut être demandée t Peut-elle l'être : p. 522.
^ 1<> Le jour fixé pour l'adjudication f p. 522. ~ 2» Dans l'intervalle entre la première et la seconde séance dans le cas prévu par l'article54f p. 522.
5. Par qui la conversion peut être demandée. Dans quelles oonditionB
elle est recevable, p. 523.
6. Que faut- il entendre par intéressés» p. 524. — 1^ Avant la somma-
tion prescrite par l'article 33 f p. 524»— 'Quels sont les créanciers ayant fait transcrire leur commandement dont s'occupe l'ar ticle 82t p. 524. — 29 Après la sommation f p. 524. — Les créanciers inscrits pour des sommes exigibles doivent être seuls considérés comme intéressés, p. 524.
7. Logiquement c'est la mention de l'article 35 plutôt qae la somma-
tion qui devrait séparer les deux périodes, p. 525.
8. Quel saisissant doit consentir à la conversion en cas de jonction de
saisies? p. 526.
9. Dans quelles conditions les incapables et les administrateurs de
biens d*autnii peuvent demander la converaion on se joindre & une telle demande, p. 526. — 1® Tuteur du mineur ou de l'interdit, p. 526. ^ 29 Administrateur provisoire d'un aliéné colloque, p. 529. — dP Femme mariée, p. 530 — i^ Mineur émancipé, p. 530. — 5« Prodigue et faible d'esprit, p. 531. — 6<' Administrateur de biens d'autrui, p. 531. — A. L*héritier bénéficiaire, p. 531. — B. L'envoyé en possession provisoire et administrateur provisoire des biens d'un absent, p. 331. — C. Le curateur à faillite. L'autorisation préalable du tribunal de commerce lui est nécessaire; la vente doit avoir lieu conformément & la loi du 12 juin 1816, p. 531. - D. Le failli, p. 532.— E, Les géranta, directeurs et administrateurs de sociétés commerciales, p. 533. — F. Le liquidateur de ces sociétés, p. 533
10. Devant quelle juridiction et dans quelle forme la demande de con-
version doit être formée, p. 533. — l^ La loi de 1854 substitue au tribunal le président de la situation des biens, p. 533. — 2^ La juridiction du président est gracieuse en matière de conversion, p. 534. — S9 Les parties ne peuvent porter la demande devant un autre tribunal, p. 534. — 4^ Comment la demande de conversion doit être formée, 535. — A. Forme de la requête; l'avoué n'a pas besoin d'un mandat spécial, p. 535.— B, Elle doit émaner de l'avoué ayant occupé pour la partie dans la saisie, p. 536. — 5« Le président ne peut refuser d'ordonner la conversion, p. 536. — 6^ Points réglés par l'ordonnance du président, p. 536. — A. Mode de publicité de la vente. Quand la vente doit avoir lieu conformément à la loi du 12 juin 1816, p. 536. — B, Nomination du notaire. Pouvoirs du notaire dans la vente sur conversion, p. 536. — Qui peut requérir le notaire de procéder à la vente? Les créanciers auxquels la saisie était commune ont ce droit sans devoir demander la subrogation, p. 536. — L'ordonnance ne doit pas être signifiée, p. 536. — Le notaire doit besogner la publicité ; il fixe le lieu de la vente, p. 536. — C, Fixation du délai. Le délai fixé par le président ne peut être transgressé que du consentement de toutes les parties et des créanciers à qui la saisie est commune et lorsque tous sont maîtres de leurs droits, p. 541. — 1^ Sanction des mesures prises par l'ordonnance du président, p. 542.
11. De la sommation aux créanciers à qui la saisie est commune,
p 542. — 1» Disposition nouvelle du § 3 de l'article 83, p. 542. — 2o A qui la sommation doit être notifiée, p. 543. - 3o A la requête
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de qui Tacte doit être fait, p. 543. — 4» Sa forme, p. 543. — &^ Délai poar la notification, p. 543. — 6^ Où la notification doit se faire, p. 544. — ?<> Gomparation des créanciers sommés. Les créanciers non sommés peuvent comparaître volontairement, p. 544. — 8<> Le g 2 de l'article 83 dépourvu de sanction, p. 545. — 9^ Voies de recours ouvertes contre l'ordonnance de conversion, p. 545.
Décès ou changement d*état depuis la conversion, p
13. Mention sommaire de l'ordonnance en marge de la transcription
de la saisie, p. 545. — Motifs de la disposition. La conversion n*efface pas la saisie, p. 546. — 1** L'immobilisation des fruits continue, p. 546. — 2^ De môme celle des fermages, p. 546. — 30 Le saisi ne peut faire des coupes de bois, p. 547. -- 4« Il ne peut aliéner, p. 547. ^ b^ Depuis la conversion, une nouvelle saisie ne peut être pratiquée par d'autres créanciers, p. 547. — 60 Les effets de la saisie continuent sans la mention en marge, p. .548. — 7<> Nonobstant la conversion, la saisie peut arrêter la vente par des offres réelles. Ce que celles-ci doivent comprendre, p. 548.
14. De la conversion consentie avant la transcription de la saisie ou
avant la mention prescrite par l'article 35, p. 549.
Les frais extraordinaires restent privilégiés, p
16. Effets de l'adjudication sur conversion, p. 550. — V> Depuis la som-
mation prescrite par l'article 33 et la mention prescrite par l'article 35, § 1, p. 550. — A. L'adjudication sur conversion purge les hypothèques, p. 550. — B. Les créanciers ayant le privilège et l'action résolutoire doivent exercer celle-ci dans les formes de l'article 34. p. .551. ^ C. La vente sur folle enchère peut être poursuivie contre l'acquéreur, p. 551. — 29 Avant la sommation de la mention ci-dessus, p. 551.
Quand elle est susceptible d'appel, p
10. Comment la jonction du surplus est prononcée, p. 554. 11 Conditions requises pour qu'elle soit recevable, 555.
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But de rarticlô, p. 557.
ARTICLB8 IN), 91 BT M.
1. Controyerse au sujet de la validité de la clause do vole parée,
avant la loi du 15 août 1854. Solutiobs difrért*nt6S adopté'^s par les jurisprudenoea belge et frangaiee^ p. 56d.
2. SolutloDS différentes adoptées en France pat- la loi du 3 juin 1841
et en B-4gique par la loi du 15 août 1854; p. 567.. ~ 1* Discussion de la question à la Chambre des députés de Franoe, p. 568. — ^^ Historique du débat en Belgique, p. 577.
3. Principe général de nos lois de procédure civile sa matière d'exé-
cution des actes et Jugements. Elles tendent à protéger le débiteur. Critique du système, p. 585.
4. La validité de la clause de voie parée admise par la loi de 1854 est
une exception au principe général de notre proeédure en matière d'exécution, p. 587.
5. Clauses qui restent interdites depuis la loi da 1664. 1» Olanse auto*
risant, dans l'acte d'emprunt même, le créancier à s^approprier le bien pour le montant de sa créance, p. 587i — *• S^ Quid si la clause n'a été stipulée que postérieurement k l'acte d'emprunt, p. 588. — 3» Clause portant qu'À défaut de payement le créancier pourra acquérir l'immeuble moyeanant un prix fixé dans l'acte ou A dire d'experts désignés dans l'acte, p. 589. *— 4^ Clause de voie parée au profit du créancier deuxième inscrit, p. 590.
Définition de la clause de voie parée, p
7. Le droit de vendre en vertu de la clause est un droit réel, p. 693.
8. Dans quelles conventions elle peut être valablement stipulée,
p. 594. — 1" L'acte constitutif d'une hypothèque conventionnelle, p. 594. — A. Peut-elle ètfe stipulée dans un acte d'ouverture de crédit f p. 594. — B. Dans l'acte constitutif d'une hypothèque pour sûreté d'un prêt antérieur? p. 595. — C Mais elle ne peut faire l'objet d'une convention spéciale, p. 596. — 2* Contrat de mariage, lorsque la femme y stipule une hypothèque spéciale pour garantie de sa dot, de ses conventions matrimoniales et de ses reprises de toute nature, p. 597. 3<* Lors de l'entrée en fonctions du tuteur, comme garantie de l'hypothèque légale du mineur, p. 597 - 4^ Peut-elle être imposée par disposition de dernière volonté? p. 598.
9. Au profit de quels créanciers la voie parée peut*elle être stipulée?
p. 599. — l^ Principe, p. 599 — 2^ Le créancier cbirographaire ne peut la stipuler valablement, p. 599. «— 3^ Tous les créanoiera privilégiés indistinctement ne peuvent la stipuler. La loi ne le
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peroMt qu'aux eréanci^rt privUégiÀH sur d«8iinm0ubl«s,p 599 — Le créanoier privilégié du chef de machine* devenues immeu bleg par incorporation ne peut la stipuler, p. 600* -- 4» Elle D*ett permise qu'aux créanciers privilégiés sur l'Immeuble mémo qui en fait l'objet, p. 601.-- A. Du vendeur d'un immeuble non payé, p. 601» — B, Du Gopermutant créancier d*une soulte ou de dommages-intérêts déterminés dans l'acte pour l'éviction, p. 601. — Ck Du donateur, créancier de charges pécuniaires ou de prestations liquides, p. 602. — 2). Du copartageant créancier d'une aoulte, p. 602. — Eé Des architectes, maçons, etc., p. 602 — 5* Ces créanciers ne peuvent la stipuler que pour ce qui concerne Timmenble sur lequel ils sont privilégiés, p. 602. — 6' Au profit de quels créanoiera hypothécaires elle peut être stipulée, p. 602. - 7« Le créancier premier inscrit peut seul stipuler la voie parée A son profit. Motif de cette disposition, p. 603 - A. Faut-il être premier inaerit au moment où la clause eat consentie? p. 604. — B. Quid si elle a été stipulée au profit d'uh créancier second inscrit qui devient premier par la radiation ou la péremptiotf de Tinsoriptioa précédente t p» 604. «~ C Quid si deux créances ■ont inscrites le même Jour 9 p. 604. -- S*" La stipulation de voie parée doit avoir été rendue publique, p. 60&.*- A. A quel moment doi1>élle avoir été rendue publique pour la validité des poursuites t p* 605.— J9. Dans quelle forme TiUscription doit^Ue être requise et opérée t Cette inscription est du môme genre que celle prescrite par rartide 39 de la loi hypothécaire pour la séparation des patrimoines* Elle peut être requise en vertu d'un acte sous seing pri^é, p. 606.
10. Quelles personnes peuvent consentir à la tente par voie parée,
p. 607.— 1<> Le tuteur dûment autorisé A emprunter moyennhnt hypothèque ne peut la consentir, p. 607. — 2o Ni le mineur émancipé assisté de son curateur, même lorsqu'il est commerçantt p. 608» ^o- 3» Le prodigue assisté de son conseil Judiciaire peut la consentir, p» 609.
11. Contre qui la vente par voie parée peut être poursuivie, p. 610. 12^ Du commandement préalable, p. 610. •— 1' Différence entre le
commandement de l'article 90 et celui de l'article 14, p. 610. — 30 x^e commandement de l'article 90 ne produit pas les mêmes effets que celui de l'article 14^ p» 610 -*^ 3« Il ne doit pas renfermer les mêmes mentions, Ui être visé, p. 611> — 4' Il doit être fait dans les formes requises pour le commandement généfàl, Pi 611é — Quand la signification dd titre est elle requise? p. 611. -^ 6^ Mention particulière requise dans le commandement de l'article 90, p. 612. — 6* Sanction, p 618. IS. Du délai entre le commandement et la vente, p. 618. — • l^ Article 00, g 3, p. 613. — 2» Le délai est fk-anc, p 614. — 8* Le débi
tenr peut le proroger, p. 614. — 4^ Qaand le délai ne conrt pas, p. 614. — 5° Est- il prescrit à peine de péremption ! p. 614.
14. De la procédure à saivre pour arriver & la vente par voie parée,
p. 615. — 1" De la requête aux fins de nomination du notaire, p. 615. — 2<* Le débiteur ne peut valablement autoriser le créancier & désigner le notaire ni convenir avec lui d'un notaire dans l'acte stipulant la clause, p. 616. — 3* Mais Pacte peut réserver ce droit au débiteur, p. 616 — 4® Les parties peuvent convenir qu'un président aatre que celui de la situation sera chargé de la nomination da notaire, p. 616. — 5' Quel notaire le président peut nommer, p. 617. — A . Du notaire parent ou allié au degré prohibé da débiteur, p. 617. — B. Du notaire parent ou allié du créancier, p. 617. — C, Do notaire incompétent pour instrumenter au lieu de la situation, p. 618. — D. Quid en cas d'empêchement du notaire nommé, p. 618. — 6** Forme de l'ordonnance ; elle ne doit pas être en forme exécutoire, p. 618. — 7® Est-elle susceptible d'opposition ou d'appel? p. 618.
15. Du cahier des charges, p. 620. — 1» Il est rédigé par le notaire,
p. 620. — 2» Dans quel délai il doit être rédigé, p. 620. — 3» Il ne doit pas contenir les énonciations prescrites par l'article 31 pour les ventes sur saisie, p. 620. — 4* Gomment les immeubles doivent y être désignés, p. 621. — 5» Indications qu'il doit contenir, p. 621. — A. Jour de la vente. Quid de llieure et du lieu? p. 621. — B. Délégation du prix aux créanciers inscrits. La loi déroge au principe que le tiers détenteur peut délaisser. L'aGquéreur devient débiteur personnel des créanciers inscrits jusqu'à concurrence de son prix. La délégation ne rend pas exigibles les créances à terme, p. 621.
16. De la sommation au débiteur et aux créanciers inscrits, p. 622. —
Doit- elle être faite 1^ aux créanciers inscrits pour des sommes non exigibles! p. 622. — 2* Aux créanciers dont le commandement ne contient pas l'indication prescrite par Vartide 18,2«? p.623.— 3» Quelles mentions la sommation doit contenir, p. 623. — 4^ A quel domicile la sommation doit être faite, p. 623. — 5<> Effets de la sommation, p. 624. — A. Elle immobilise les fruits, p 624. — B, Son influence sur les baux, p. 624. — 6<» Quels droits le débiteur conserve après la sommation, p. 625. — A. De la coupe des fruits pendants par racines, p. 625. — B. Coupe de bois, p. 625. — C. Baux consentis après le commandement, p. 625. — D. Baux de neuf ans ou de moins de neuf ans, p. 625. — E. Dans quelle forme les fermages doivent être saisis, p. 626. — F. Aliénations et hypothèques consenties après la sommation, p* 626 — G, Inconvénients du système de la loi, p. 626.
17. Du délai entre la sommation et la vente, p. 626. — V* Le délai est
firanc; il est augmenté à raison des distances, p. 626. — %^ Gom-
ment faut-il calcaler la distance? p. 627— 3<> Quid si le créancier demeure à l'étranger f p. 627. — 4» Sanction, p. 627.
18. Des droits des créanciers sommés, p. 628. — T Droit de prendre
communication du cahier des charges, p. 628. — 2^ D'assister à la vente, p. 629. — S» D'élever des contestations, p. 629.
19. A. Quelle est la Juridiction compétente, p. 629. — B. Caractère de
l'ordonnance de référé, p. 630. — C Le président peut renvoyer à l'audience, p. 630. — D. Procédure & suivre, p. 630. — E. Rôle du notaire. Il doit surseoir sans pouvoir apprécier le mérite de la contestation, p. 630. — J^. Pouvoirs du président, p. 631. — G, Qui doit être mis en cause. Le notaire doit toujours l'être, p. 631.
20. Forme de la vente, p. 632. — 1® La vente doit être publique et pré-
cédée de publicité. Quand la publicité est elle suffisante? p. 632. — 29 Elle doit être fuite aux enchères, p. 633. — 3^ Personnes capables d'acquérir dans les ventes par voie parée, p. 633. — L'article 48 de la loi de 1854 n'est pas applicable, mais bien les articles 1595, 1596 du Code civil, p. 633. — A. Du créancier poursuivant, p. 633.—^. Du notaire, p. 634.— C De l'époux du débiteur, p. 634. —D. Du débiteur, p. 634. — Quid du tiers détenteur? p. 634. — B. Du président qui a rendu l'ordonnance, p. 635. — F, De l'avoué qui a signé la requête, p. 635. — G, Sanction des incapacités, p. 635. — 4^ Le Juge de paix n'intervient pas dans ce genre de ventes, p. 635. — 5* Qui peut requérir l'adjudication, p. 635. — 6** L'adjudication doit être prononcée nonobstant la vileté de prix, p. 636. — 7» De la faculté d'élire command. La déclaration de command n'est point régie par l'article 47 de la loi de 1854. Quand l'adjudicataire y est- il garant de la solvabilité du command déclaré, p. 636. — 8^ Quand la revente sur folle enchère peut-elle être poursuivie? p. 637. — Q^ Des frais de la vente, p. 637.
21. De la signification de l'ac^udication, p. 638. — 1** Différence entre la
signification de l'adjudication de l'article 53 et celle de l'article 92, § 3. Dans cette dernière, la signification d'un extrait ne suffit pas, p. 638. — 2' Quelles personnes peuvent signifier utilement, p. 639. — 30 Effets de la signification quant au débiteur, p. 639. — 4° Effets de la signification quant à l'ouverture de l'ordre, p. 639.
22. Effets de l'adjudication, p. 640.— V Quant au débiteur et À l'adjudi-
cataire, p. 640. — 2o Quant aux créanciers et aux tiers, p. 640.
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